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AVAN1r-I>R0lP0S. 


tjE  traité  dont  on  publie  aujourd'hui  la 
seconde  édition,  est  loin  de  i'enfernier  une 
exposition  complète  de  la  science  qui  en  est 
rotjet:  il  n'en  contient,  aùeontrisdre,  que  les 
prolégomènes*  Si  ràùteur,  qùatid  îl  Fa  pu- 
blié pour  la  première  fois,  n^à  {>as  annoncé 
qii'ît  se  proposait  de  lé  compléter,  eti  trai- 
tant séparément  éÉ  dans  l'ordrèléplus natu- 
rel, les  partie»  dont  il  n'avait  pas  éricorejparïé, 
c  est  par  des  éîrcdnstances  indépendantes  de 
sa  voîontét  Ayant  indique,  dans  û^  autre 
ouvragé  qui  fait  suite  à  celùi-cî,  quelles 
avaient  été  ces  circonstances,  i^  croit  inutile 
de  lés  exposer  dé  nouveau  (i), 

Quelcjues  personnes,  ^ui  n'aidaient  pas  lu, 
ou  qui  ne  connaissaient  qii'^imparfaitemént 
ïes  écrits  publiés  par  fauteur  depuis,  i8i4 
jusqu'à  i8ao ,  qui  n  avaient  pu  i^ivre,  par 

(0  Vo^ez'lia  préfacé  dxi  ïraité  ie  fa  ^r6prîcl<$. 
X.  a 


Il  AVAKT-PROPOS. 

consëquent^  le  progrès  de  ses  idées^  et  dont 
Tesprit  s'e'tait  formé  sur  de  vieilles  méthodes, 
n'ont  pas  bien  compris  la  marche  qu'il  avait 
suivie,  ni  l'importance  qu'il  avait  donnée  à 
des  faits  xiont  elles  n'apercevaient  pas  toutes 
les  conséquences  ;  l'auteur  leur  doit  ici 
'quelque»  /explications  qui  ne  seront  pas 
sans  utiUté  pour  elles,  <ya  pour  les  lecteurs 
qui  se  trouveraient  dans  les  mêmes  cir- 
constances. 

Il  arrive  presque  toujours  qu'un  homme 
qui  se  propose  de  cultiver  une  science, 
commence  par  adopter  les  méthodes  et  les 
principes  des  écrivains  dont  il  trouve  la  ré- 
putation établie.  Ce  n'est  qu'après  s'être 
convaincu,  par  des  études  approfondies  et 
par  de  nombreux  mécomptes,  que  les  opi- 
nions qu'il  a  reçues,  ne  sont  pas  toutes  con- 
formes à  la  nature  des  choses,  qull  essaie  de 
marcher  sans  aide  et  sans  appui.  Il  n'adopte 
avec  confiance  une  méthode  et  des  idées  qui 
lui  sont  propres,  que  lorsque  l'expérience 
lui  a  fait  voir  qu'il  s'égarait  ou  n'avançait 
pas,  en  suivant  des  méthodes  et  conservant 
des  idées  qu'il  devait  à  autrui. 

Ce  qu'éprouvent  beaucoup  de  personnes; 
qui  cultivent  les  sciences  et  qui  se  flattent 


AYAKT-PROPOS.  III 

cî^  leur  faire  faire  quelques  progrès,  est  ar- 
rivé à  Tauteur  de  cet  ôuyrage.  Ëncoimnen- 
çant  à  se  livrer,  à  l'étude  philosophique  des 
lois>  il  avait  une  confiance  presque  aveugle 
dans  les  écrivains  les  plus  populaires  qui  s'é- 
taient occupés  de  législation  où  de  politi- 
que. Les  révolutions  que  la  France  a  éprou- 
vées pendant  les  trois  premières  années  qui 
ont  suivi  la  chute  du  gouvernement  impé- 
rial)  ont  ébranlé  la  foi  qu'il  avait  dans  leurs 
ingénieuses  et  frêles  théories;  les  études 
auxquelles  il  a  continué  de  se  livrer  ne 
J'pnt  pas  rajpfermie.  Il  a  cru  s'apercevoir  que 
les  peuples  et  les  diverses  classes  entre  les- 
quelles ils  se  partagent^  tendaient  constam- 
ment a  s'organiser  de  manière  à  donner  à 
leurs  moyens  d'existence  toute  l'énergie 
possible,  et  que  les  systèmes  les  plus  ingé- 
nieux venaient  sans  cesse  se  briser  contre 
cette  indestructible  tendance. 

Cette  observation,  faite  sur  des  événemens 
contemporains ,  a  pris  à  ses  yeux  tous  les 
caractères  de  l'évidence,  lorsqu'il  a  tourné 
ses  regards  vers  les  temps  passés,  et  qu'il  a 
suivi  la  marehe  de  la  barbarie  ou  de  la  civi- 
lisation, depuis  l'époque  la  plus  reculée  jus- 
qu'au temps  où  nous  vivons.  Il  a  vu  dès- 


IV  AVABT-VEOPOS. 

lots  SOUS  un  jour  tout  nouveau  l'organisa-^ 
tîon  des  peuples  et  les  nombreuses  lois  qui 
en  dérivent.  Les  combinaisons  ingénieuses 
de  quelques  écrivains  pour  lesquels  il  avait 
eu  jusque--là  une  shicere  admiration,  ne  lui 
ont  paru  propres  qu*à  amuser  des  enfans. 
Les  premiers  essais  qu'il  a  publiés  à  ce  strjet 
ont  été  insérés  dans  le  Censeur  Européen, 
en  1817(1). 

Il  ne  suffisait  pas  à  Fauteur  que  cette  vue 
parut  nouvelle  et  féconde  en  conséquences; 
il  avait  besoin  de  s^assurer  qu'elle  était 
exacte^  et  il  ne  pouvait  en  acquérir  ta  cer*- 
titude  que  par  des  ctudes  nouvelles.  11  ne 
pouvait,  d'un  autre  coté,  faire  partager  sa 
conviction  à  ses  lecteurs,  qu'en  leur  démon- 
trait par  des  faits  nombreux,  constans,  ir- 
récusables, que,  dsuis  toutes  les  positions 
et  à  toutes  les  époques  de  Ictfrvie,  les 
hommes  de  toutes  tes  races  obéissaient  â  là 
même  loi.  Cette  vérité  lui  parait  avoir  été 
mise  hors  de  doute. 

En  cherchant  à  déterminer  l'înfltience 

t 

(4)  D«.rocgâinBaliiûa  séaial«,  cortsidét^tdans  ses  rap|Kirts 
avec  les  moyens  de*  subsistance  des  peuples.  Censeur  euro- 
péen, tome  II,  p.  1»  66;  yoyet  aussi  le  tome  I,  p.  i,  92  du 
môme  volume,  et  te  tome  VIF,  p.  f,  79. 


qa'exercent  sur  rûrgaaisatiao  sociale  et  sur 
lefii  lois  qui  eik dépendent^  les  moyens  d'oxis^ 
teoee  employés  par  les  diverses  classes  entre 
le&cfueUea  l|i  plupart  des  nations  se  parta- 
gent,  uu£i  autre  question  s'est  présenta  ; 
c'est  celle  de  savoir  quelles  soQt  les  circon- 
stances qui  déterminent  le  choix  de  ces 
iBoyen6.Gette  question^  qui  a'etait  ni  moins 
diQicile  à  résoudre^  ni  moins  impartante 
que  U  prenùrde^  a^  entraîné  Fauteur  dans  de 
nombreuses rechetclues^dont il  n'a^padcm- 
aer  que  les  résultats  les  plus  généraux  ^  et 
qbii  cependant  l'ont  entrainé  bien  au- 
delà   des^  timites  qu'il  s'était  d'abord  tra^ 


IjCs  peuplés  agissent  ccasistamment  les 
uQs  sur  les  anAres;  c'est  un  pbénomixne  que 
rkdstoire  de  tous  les.  ps^  et  de  tons  les 
tempa  a.  safiSsamm<s^t  constaté^  et  qui  se 
maaifeste  ea  Europe  dqmis  un  demi^^swele, 
aieiee  tsnt  d'énergie  et  d'éndenee,  qu'il  ae^ 
mt  superflu  de  TOuloif  le  prouver.  Cette 
action  réciptoquâ  des  nations  les<  unes  sur 
les  aiOres^  exerce  une  inflaanee  trèe-éteudue 
mr  l'or^misatian  sociale  de  cbacune  d'el* 
les,  et  sur  toutes  les  lois  qui  en  sont  des 
conséquences^  i)atul%llls.  L'auteur^  qui*  de- 
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puis  loDg^temps  Tavàit  Indique  (i)^  a  pensé 
qu'il  ne  pouvait  se  dispenser  d'en  faire 
connaître  les  causes,  la  nature  et  les  résuU 
tats,  dans  un  ouvrage  dont  un  ^es  princi- 
paux objets  ëtait  de  montrer  l'origine  des 
institutions  par  lesquelles  les  nations  sont 
régies. 

Les  écrivains  qui  se  sont  obcûpés^  de 
Fhistoire  naturelle  de  l'homme  y  n'ont  pas 
tous  admis  l'unité  du  genre  humain;  quel- 
ques-ups^  ont'  pensé*  qu^il  se  divisait  en  di-^ 
verses  espèces,  qui  n'étaient  pas  susceptibles 
du  même  degré  de  perfectionnement  intel-^ 
(ectuel  ou  moral.  Les  différences  essentielrf 
les  de  mœurs  ou  d'intelligence  qu'ils  ont 
cru  voir  entre  les  peuplés  de  diverses  espè- 
ces, n'ont  point  paru  déterxninées  assez  net^ 
tement  et  prouvées  d'une  manière  suffisante 
à  l'auteur  dé  cet  ouvrage.  Il  s'est  en  consén 
quenice  abstenu  de  se  prononcer  sur  l'égalité 
ou  l'inégalité  des  diverses  races,  et  pour 
éviter  les  erreurs  dans  lesquelles  il  aurait 
pu  tomber,  il  s'est  cru  oblige  de  ne  compa- 
rer que  des  nations  de  même  espèce;  Il  a 
cru  voir*  toutefois  que  les  mêmies  causes 

(i)  Censeur  Ëuroipéeiiy  tonf.  1,^?.  a  de  raTsiat-propos. 
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produisent  sur  toutes  des  effets  semblables^ 
et  que ,  par  conséquent,  elles  sont,  par  leur 
nature,  soumises  aux  mêmes  lois  de  dépé- 
rissement ou  de  prospérité- 

Lès  peuples,  dans  le  cours  de  leur. exis- 
tence, éprouvent  de  nombreuses  modifica- 
tions; mais  quelqueconsidérables  que  soient 
les  révolutions  qu'ils  subissent;^  Téta t  qu'ils 
abandonnent,  exerce  toujours  une  longue 
iiiflaence  sur  celui  qui  suit.  Itne  serait  donc 
pas  possible  de  bien  juger  les  moeurs,  les 
lois  ,  les  i  institutions  du  temps  présent ,  si 
l'on  ne  commençait  par  se  faire  des  idées 
exactes  des  institutions^  xies  lois  et^  dl&s 
mœurs  des  temps  passés;  Cette  considéra- 
tion et  la  nécessité  de  substituer  aux  systè- 
mes imaginaires  de  quelques  grands  écri^ 
vainâ,  rétuîde  et-  ^observation  des  faits,  ont 
entraîné  l'auteur  dans  des  recherches  fort 
étenduèH,  maiâ'qm  ne  kii  semblent  pas  inu- 
tites*  au  progrès  de  la  science.  Il  regrette  de 
rfàvoir  pti  en  exposer  Ites  résultats  avec 
moink  d'éVendue. 

'Lorsqu'un  écrivain  publié  ses  pensées  sur 
quelque  science  que  ce  soit,  son  principal 
objet*  est:  de  les  faire  passer  dans  l'esprit  de 
s0s  contemporains,  et  de  les  voir  mettre  en 


pratiqua.  (ioifi^^^rpuvwn^nvai&qnedW 

très  ^  les  î^PFPFi^^«t  ^^  r§F<>4>tf6e|iï 
dan^  le^^  él^ritji  §çus  4^yc^£!§  fpr^e^  y  n? 
peut  au  contraire  ^e  ^'es,  félicitçr  ;,  cf(p  ^ft^% 
W(^  pf^ve  q^^  si^^trâif^ftst  n'pnç  p^^.  ^  pté- 
nl(Ç§,  j^'^u^ttF  4»  cç.^r^Çé  n^pw,y9it  dçioç 
que  ^applaç^ir^  pR  Y<ï)f*PÎ  Viffi  fl(|«^6(fcnft  Içfr 
q^ieU,  «a  i^  i5,il«;iftYait€^qs^lefiW4^fg®*- 

4amjwt%iç§,  si^vm  if  t^èpX  d'mMf^ommr 

flre  de  çç^x  çii,  toijt  f^  f '%K>mp?VW^t  .^ 

dppçiilv^y  tff  qu'ils  v-^^^ç  çj,^  fe«^,  ft  .%\imf\ 
d^çirp  sç^^f mctft^^ç  qïjçjlfltte%.rtps,  n'ftftft, 
ses^t  P*^  phepçhé  à  faire  ^(t^^^v%^^%  éér 

q^'ep  ffiÇçt  il  §!était  feçiraié  ^,  i^^pet^ire  j^ià 
^^c(rM^fi'86  ^^t^psçutpoag  l<i.preinièf<i 

l^qu^es^  quelq^e%.#nf,  p^uj?  le^  pç^i^^at»?^  ^ 
trouveront  rien  de  mieux  c^<4fl9M|i^r;4âi 
pasaagfif,  ^'iis  pi^^iqçft  t^qi^  ,ltp,  jjeietfdu 
pu^UP  ;.  4'ftH^eft  çjïirçpt l'jyr  4fl  m^  mi  ^'^ 
îen4re,  ç\  r^ij^^c^u^  de^  pp^eg/qÂtt)  mMy 
troHX^i^Ijist  p^,  çu  n^i  ipêrpi^  e^i«jHliW)Qf»- 


Fauteur  ftv^l  fi^)3lw$.5  àftrttW*r«*"<Jfi '%^ 
le  plïi§  gmwi  JiVW^  »Tec 

ïôirtés  feVfôîs  ijtièlëà^^ 
un  biitrâ^fe ;  èôût  bfëb  fôhdfees,  îh  n'y  ^  ^ 
qu'une  bcirihë  màhîèi^^'dry  répondre  t  c'est 
de  corrfgiéi^lé&'lfeitatéi  r>ii  téS?  èrf  èurs'^'èTïés 
sigtiâléiit.  Toutes  les  fbîs ,  'au  tôntràSrfe > 
quelles  manquent  dé  "^Mté;  te  qu'on  à*  de 
mieii:s  à  faire,  c'est  dier  tes  laisser 'tbiùBer 
dams  INitiblî,  L'atiteùr  à  donfe  crû  ne  pas  de- 
voir s'occuper  dès  " 'attaqués  iqn^  lui  sem- 
blaient'manquer  *dfe  jtfstëîssef  mais  il  a  mis 
à  profit  feuii 'les  c<iflséïïà  qiii  Itli  diit  été 
donnés.  Il  a  tâch^  dèf  mettre  dabà'sôb  ^tylîât 
phis  dé  éot^édîbtt/dé  tlarté;  d^  cônci-* 
sien  ;  iî  a  dîvîsé'  des  chapitres  ttd|)  étèttdu^'  i 


/11:. 


{i)^  L'auteur  se  plaît  à  citer  le^suffrage^par  leq\iel  TAcadé-. 
mre  frandai&fe'^îëéèèrtià;  éïi  tifeÎ9f  ♦  Wprljrftmdéïàtf  M.  de 

où  les  opinions  de  l'écrivain  étaient' loin  d'être  en  faveur 
auprès  du  gouvernement,  était  au  moins  aussi  honorable 
pour  les  juges  que  pom;  raii||eut  Ijii-iftéqi^e. 
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et  fait  à  d  autres  des  aéditiocKs  qui  rendent 
Iq^  dëmonstratiods  plus 'complètes. 

Parmi  les  écriyàins  qui  ont  honore  d'une 
réfutation  (yfelquês  parties  de  ce  traité  ;,  il 
en  est  un  q)ii^  par  ses  connaissances,  par 
sestalens^  V4II^S9  position,  et  surtout  par  lé 
poids  que  dqît  a^oir  son  ppimQp^  a  droit  à 
une  réponse.  Il  n'a  p^s  encore,  il  est  vrai  , 
donné  ime  enti^ère publicité  à  son. important 
oiiyrage,  mais  comme  il  l'a  £Etk  connaître  à 
mn^grand  nombre  de  personnes,  et  comme: 
il  ne  peut  en  priver  long-temps  le  public,  il 
excusera  ces  explications. 

Dans  son  J)f  museau  Traité  d'économie  ^o- 
ciç^le,  ]VI,  Dunoyer  a  pensé  que  routeur,  jdju 
Traité  de  législatipn  s'était  trompé  sur  plu- 
sieur^  .  poiats  importai^ç  ;  le3  erreurs  iprinci- 
pales  qu'il  lui  reproche  sont  :  i/'4e  n'avoir 
pas  adopté  l'opinion  .d'un  écrivain^  apglais  , 
W.  La^vrence,  sui^  la  wpériorité  iporale  et 
intellectuelle  de  certaines  races  d'hommes, 
ou  pour  mieux  dire,  d'avoir  combattu 
lespîotifs  s^rle&quels  ççtjjp  ppiniop  est  fon- 
dée (i);a^  d'avoir  prétendu  que,  sous  le 
rapport  dés  mœurs  et  de  l'intelligence  ,  il 

(i)  Tome  I,  ch.  n,  p.'  79  et  suivantes.      •  <      '- 
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n'existe  aucune  différence  essentielle  entre 
les  diverses  espèces  d'hommes,  et  d'aroir 
cependant  reconnu  la  nécessité  de  ^distin- 
guer  ces  espèces  (i);  3*  d-avoir^ attribué  au 
climat  une  influence  qu'il  n'a  pas,  et  d'à* 
voir  affirmé  que  la  civilisation  s'est  parti- 
culièrement développée  dans  la  zone  tor- 
ride,  et  que  c'est  de  là  qu'elle  s'est  répan- 
due dans  les  îjones  tempérées  (a);  4"  erifin , 
d'avoir  pensé  que  leà  premiers  «ravauit  de 
la  civilisation  n- avaient  pas  été  faits  par  des 
esclaves;  et  ^e,  pai^  coàséquenl^  l'introduc- 
tion de  l'esclavage  domestique  n'avait  pas 
été  tm  progrès  pour  le  genre  humain  (3). 

Parmi  ces  propositions,  il  en  est  plusieurs 
que  ràùteur  de  cet  ouvrage  avoue,  et  qu'il 
croit  même  ^voir  suffisamment  démontrées; 
de  ce  nombire  sont  celles  qui  sont  relatives 
à  rintrèdùction  et  aux  efïets  de  Fesclavagè; 
et  celle  qui  se  rapporte' aux  motiis  donnés 
par  W.  LàSvrencè,  à  Tappui  de  son  système 
sur  les  différences  essentielles  que  cet  écri- 
vain a  cru  voir  entré  lès  espèces,  rélative- 


(i)  Tom. I,  chap.  ii ,  p.  86. 


(a)  Ibèi,,  cA:  ifi,  p.  'i!br  et  i  131   '  ' 
(3)  /6iW.,  p.  a34 ,  »35^  ^3^  «t  aï  8. 


ttîUwliueUes^Si,  sw  qneltju'wQ  dç  4?es  pqjnts, 
l'awiWttr  s'étwt  trompe,  .il  attê^cJffti^^pQui: 
âbat|f)i3iûn«F  sQiD  Qpînioir  que  «>î).  f^pç^up  jj^i 
eut;  ^e  démomrée^  car  ka  pb|i^v«(ioD^ 
awqVQU^ft  y  TépO«d,  ne  r<?nt:rp»Pr:  cpBr 
v*iacu.  A|a}4  il  çst  d  autr^$  pçqpQ«Ç^<^&q,ui 
liM  ^apti  mrihvtéf^9%  ^%  cju'ii  e^t  Jl^i)r>î4e  r^ 

il  n)^lpft;».pfl^iid§fç«|i^eçj  puiis^  qroyj»xi; 
^uppRise,  qu'il:  ft  tM  çrtç^,  €<]|«mift  ^tE$it^.  ^ 

S09  oi?ijÇ««fi^d«î.  pawagi^ft  qv!U  pftipçftv^ 
reconnaître,  parce  qu'ils  renfermait  .des 
assertions  directement  Qppo$ées  ë|ux..  faits 
qu  n  croyait  avoir  constates,  . 

Op  coi^naîtîes,syst;çme?i  de  Mpntesg^^^ 
de  Buffon.  de  Cî^banis,  ^e  Voînçy,  3ur  le 
climat;  oq  §aitque^  p^ir  ce  mot^  ces  ecr^vaiqs 
entendaient  le  dégrevé cHaleurou.de* froid 
qu'on  éprouve  daiïs  chaque  payç  ;  qu^  le 
preiuier  attribuait  à^  la  chaleur  l'esclavage , 
les  vices  et  les  crimes  de  certaines  nations, 
et  qu'il  attribuait  à  un  certain  deçré  de 
froid  la  liberté, lesyçrlus^^et même Iç déve- 
loppement des  forces  pby^que^i  qu'il  croyait 


remarquer*  ^ài»t  d'autres  peuples;  on  sait 
enfin  que  Baffoii  et  Vcluey  attribuaient  à 
l'action  de  la  chaletir  ou  du  ftmd  les  diffé^ 
rencei^  physiques  qui  distingu^fM  les  diver- 
ses espèces  d'hômmeiL 

L'auteur  du  TraM  de  légùiaUûn  à  sou- 
mis à  rexameu  ces  diferè  syi&tètties,  et  il  a 
ikit  voir,  par  de6  faits  nombreux,  que  la 
chaleur  ne  produit  pas  les  effets  qui  lui 
sont  attribués;  qu^  les  peuples  ded  pays 
froids  n'ont j^euf  général,  ni  pluA  de  li^ 
berté^  ni  plus  d'âctitité^  ta  plusse  vertus 
que  ceux  des  pays  ohaiids;  qa«  lé  froid  ou 
la  chaleur  ne  suffisent  pas  pour  dévelop- 
per les  forces  physiques  de  Thoftittie';  que 
des  alimens  sains  et  abondans^  «fn  exemce 
régulier  et  modére%  un  air  salubre  et 
d'autres  circonstances  analogues  ont  plus 
d'influenctfr  à  cet  égurd  que  Inaction  îmmë^ 
diate  du  froid  &u  d«  la  obaleur;  enfin,  qu^ 
les  caractères  physiques  qui  distinguem  les 
espèces,  se  rencontrent  et  se  conservent 
sous  toutes  les  bmtttdasL     - 

Âfivës  avoir  démontré  cette  dernière  ptt>- 
position ,  Tauveut?  avait  ajouté  -;  a  MaiSf^  qiïoi- 
que  le  climat  ne  produise  aucune  déviation 
dans  les  espèces,  ou  conçoit  qu'il  pourrait 
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diminuer  ou  accroître  les  forces  physique^ 
des  individus^  affaiblir  ou  fortifier  leuirâ^faT. 
cultes  intellectuelles,  irriter  ou  calmer  leurs 
passions  sans  leur  faire  perdre  aucun  des 
caractères  qui  sont  propres  à  leur  espèce^ 
J'examinerai  cefte  question...  (i)  »  L'auteur 
examine  en  effet  cette  question  dans  les 
chapitres  suivans,  et  il  prouve  ^que  cette 
partie  du  système  de  Montesquieu  n  est  pas 
mieux  fondée  que  le  système  de  BufTon  et 
da  Volney  sur  la  production  des  races. 
Ayant  fait  connaître  un  grand  nombre  de 
faits  qui  renversent  le  premier  de  ces  deux 
systèmes,  il  ajoute:  «Il  ne  faut  pas  se  hâter 
de  conclure  que  Teffet  immédiat  d'une 
grande  chaleur  est  de  rendre  les  homm^es 
intelligens  et  vertueux ,  et  que  l'effet  immé- 
diat de  ce  qu'on  nomme  un  climat  froid, 
esti,  au  contraire,  de  rendre  les  hommes 
vicieux  et  stupides  :  un  tel  raisonnement 
serait  aussi  faux  que  le  système  con- 
traire {ji)^  7> 

M.  Dunoyer  assure  cependant  qu'il  est 
peu  de  chose  que  l'auteur  de  cet  ouvrage  ne 
reconnaisse  au  climat  le  pouvoir  de  fisûre , 

(i)  Tome  11^  p.  1 13,  première  édition. 
(pî)  Toiqe  Illy  p.  a!fe8  et  9^9. 


et  à  l'appui  de^^n  assertion,  il  cite,  comme 
extrait  du  traité  de  législation ,  le  passage 
suiyaut  qu'il  a  soin  de  marquer  par  des 
guillemets:  «c  Si  le  climat  ne  peut  effacer  les 
»  traita  caractéristiques  des  espèces,  il  peut 
»  diminuer  ou  accroître  les  forces  physiques 
»  desindisfiduSy  offcubUr  leurs  facultés  inteU 
y>  lectuelles ,  irriter  ou  calmer  leurs  pas-^ 
psions...  (i),  » 

Xi'auteur  de  ce  traité  n'a  pu  lire  ce  passage 
sans  éprouver  une  vive  surprise  ;  ayant  pris 
le  mot  climat  dBins  le  sens  que  lui  donnaient 
les  écrivains  dont  il  examinait  le  système, 
il  ne  pouvait  Gix)ire  qu'il  eût  écrit  le  pas- 
sage qu'on  vient  de  lire.  Il  s'est  empressé  de 
vérifier  la  citation,  et  il  a  vu  qu'elle  man- 
quait d'exactitude  ;  que  le  mot  peut  avait  été 
substitué  au  mot  pourrait^  et  qu'au  moyen 
de  ce  changement,  une  question  posée  à  la 
fin  d'un  chapitre ,  pour  être  examinée  dans 
les  chapitres  suivans ,  avait  été  transformée 
en  une  véritable  affirmation.  Si  le  savant 
auteur  du  Nouveau  traité  d^éconorme  sociale 
s'était  donné  la  peine  de, lire  seulement 


(i)  Noavfïau  .Traité  d*éconoinie  sociale ,  tome  I ,  pag.  loo 
cl  roi.  I      ';....' 


dëiix  DHote  dé  plH6^  il  aie  âiràit  apet-çd  dt^ 
^txiëf)tiâe(f); 

L'âAfeeUr  de  oe  Irdië  à  c5ôtite^té  là  jtudtesâe 
des  rttÎËcmtiemém  &ite  par  W.  LaWtistiËe 
pour  étâblîit  qù*^  pàf  leti*^  âàturé^  le* 
peupte»  d'espèce  câUsàii^ine  àoîit  sùpé* 
riétfts  «tî  motlalëèoiiittie  «A  intèttigetice,  èiUJt 
pettplèâ  des  autres^  espèc!^  ;  mais  il  n'a  pas 
affirmé,  que,  sous  ces  deux  rapports,  toutels 
le$  espaces  étâieott  égâfk»  entre  eUes  ;  il  a  pris 
soin,  au  eontratrei^  de&iffe  remarquer^  ^n 
dif  f  ërentto  pdities  de  «ail  ouVrage,  c^ue^  dani 
l'état  actuel  dé  nos  confiaissabces  ^  h  que»* 
tian  ne  lut  paraissait  pad  stiscêptible  d'iuié 
boàne  s<^ution  (â);  e'ësC  méme^  pùur  cela 
qu'il  a  pi'is  soin  de  »e  comparer  que  des^ 
peuples  de  même  espèce,  qpband  il  a  éhercbé 
à  déterminer  l'influenoe  qu'exercent  sui'  la 
cMlisalion  certaines  oiroonstaacefli  pby^-^ 
ques. 

Il  a  eu  le  malheur  de  ne  pas  être  nkieuji 
compris  sui^  ce  siqet  que  silr  le  précédente 
Quoiqu'il  n'ait  pas  écrit  un  mot  poitr  eoutep^ 
nir*I|k  thèse  oontmire  à  celle  de  Lawrence^ 


(i)'  Vbyes  1»  passage- ei-^Ms»Si  p.  xriîetxiv. 

(a)  Tome  n,  p.  435  et  436;  tome  m,  p.  486,  487. 
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M-  Dimoj^r  le  réfufe^oaimneis'il  rivait  en 
effet  adoptée  :  et  dëteloppée.  Il  combatà  «ee 
sujet  un  ad:i^rsai<pe  <fai  c^  cherche  pas  k^se 
défendre  ^  et  (|ui  oe  danaude  queiia  ^er^ 
misssion  de  rester  dans  le  doute  ^  jusqu'à  ce 
qu'on  lui  domite  des  raisons  un. peuipius 
solides  que  oelles  qu'on  a  présentées  jusqa^à 
ce  jour,  • 

WayàBt  ipas  cru  devoir  se  fhnf»aaticer^&ur 
Ja  '  àuperioi^ité  :  morale  :'et  ^  inteUel^tuelie  de 
certaines  races  âar  les  autnss;,  l'autettr  qui 
voulait  <létèranmer  Klnfiàenoe  des  lieux  ^  et 
climats  sur  la  civilisation,  aeu  soin  de  ne 
coHiparer  que  des^uples  de  <]iiênie  espèce 
places  dans  des  positions  différentes  ;  il  a 
mis  en  parallèle^  par  exemple ,  iës  iiadigèxies 
du  nùrd  de  F /kméarique,  et  ceux  du<Mexiqae 
et  du  Pérou  f  avant  l'asservissement  ou  la 
destruction:  de  ^ces)  peuples  par  des  nations 
européennes.  Pour  prouver  iqtfil  a-mal  rai- 
sonné sur  ce  pointyM;  Dunoyer  ofilpose  aux 
indigènes  d'Amérique  du  seizièihe  stède,  des 
peuples  qui  n'appartiennent  pas  à  la  même 
espèce  et  qui  sont  dans  des  positions  diffé- 
'reiites;il  Cémparey  par  exemple^  des  nations 
if  «spèce  mongole ,  a  des  nations,  d'espèce 

caucasienne. 

1.  ù 
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L'auteur  de  ce  traité,  en  observant  com- 
ment la  civilisation  s^est  répandue  sur  cha- 
que continent,  a  cru  voir  qu'elle  s'était 
d'abord  développée  dans  les  lieux  les  plus 
heureusement  situés ,  dans  ceux  oii  il  est  le 
moins  dificile  de  se  procurer  des  subsis- 
tances et  de  se  livrer  à  la  culture;  il  n'a  pas 
dit  et  il  ne  pouvait* pas  dire,  sans  tomber 
dans  l'absurdité,  que  les  lieux  dans  lesquels 
la  civilisation  s'était  d'abord  développée, 
étaient  ceux  oii  les  arts  et  les  sciences  fê- 
taient plus  tard  élevés  le  plus  haut.. 

M.  Dunoyer,  pour  le  réfuter,  prouve 
ce  que  personne  ne  saurait  lui  contester, 
que  les  arts,  les  sciences,  les  mœurs,  les 
lois  sont  de  notre  temps  plus  avancées 
dans  des  pays  où  les  lumières  n'ont  pé- 
nétré que  fort  tard,  comme  l'Angleterre, 
par  exemple,  qu'elles  ne  le  sont  dans  des 
pays  qui  furent  en  quelque  sorte  le  ber- 
ceau de  la  civilisation  européenne,  comme 
l'Egypte  et  la  Grèce. 

L'auteur  du  Traité  de  législation  a  observé 
qu'en  général  les  moyens  d'existence  de 
chaque  peuple,  et  par  conséquent  l'industrie 
et  les  arts  auxquels  il  se  livre,  sont  en  grande 
partie  déterminés  par  les  circonstances  phy- 
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siques  au  milieu  desquelles  il  est  plaee;  il  a 
donc  attribué  une  influence  très^etendue  à 
ces  circonstances  sur  la  civilisation,  en 
faisant  remarquer  toutefois  que  cette  in- 
lluence  est  souvent  paralysée,  au  moins  en 
partie,  par  des  causes  plus  puissantes,  et. en 
indiquant  mêmq  quelques-unes  de.  ces 
causes. 

M.  Dunoyer  prend  la  première  de  ces 
observations;  il  passe  sous  silence  la  se- 
conde qui  la  modifie;  et  il  ne  lui  est  pas  en- 
suite difficile  de  faire  voir  que  Fauteur 
de  ce  traité  n'est  pas  toujours  un  observa- 
teur très-exact. 

Toutes  les  fois  qu'on  cite  un  écrivain 
dams  irîntention  de  le  réfuter,  et  qu'on 
prend  soin  de  marquer  par  des  guillemets 
les  pensées  qu'on  lui  attribae;^  la  première 
règle  d'i^ne  bonne  critique  est  Texactitude 
dans  les  citations.  >       , 

Dans  sa  réfutation ,  M. .  Ekinoyer  n'a  pas 
mis  une  attention  suffisante  à  l'observation 
de  cette  règle;  il  a  réuni,  dans  deux  j>ages 
de  son  traité,  une  série  de  propositions 
qu'on  doit  croire  extraites  de  l'ouvrage  qu'il 

(i)  Tome  ni,  p.  34a  et  343,  première  édition. 


réfute  ^  puisqu'il  les  marque  par  des  guille- 
mets ;<  ou  est  lUême  d*âbord  tente  ide'  peMiser 
qu'elles  forment  un  ensemble  dans  torigi- 
nal,  puisque,  darns  le  eoufs  delà  citâeioti, 
rien  n'indique  qu'elles  aieut  <été  réùïiièJs 
parle  critique (i). 

'L'auteur  de  ce  traité ,  ne  pouvant  recon- 
naître dans  cette  longue  citation  ni  èès 
pensées, ni  son  style,  a  pris  leparti  âe  Com- 
parer chacune  des  assertions  qui  lai  sont 
attribuées^  à  celles  qui  se  trouvetit  rëèile- 
tuent  dans  son.  ouvrage  ;  .il  ^s'est  convaincu 
que  lapremière  non^-deulement  né  lui  appar- 
tient pas,  mais  est  directemem  o^p&ëée 
à  des"  vérités  qu'il  s, ,  démoncréels  ;  qtife  le 
iseàs  de  la,  seconde  et  'de  la  tiioijii^me  est 
modifié  par  le  changentent  ou  la  sujfypres- 
sioùfdeplusiçurs  tettnes;  qué^^ét^Uë^riès 
dont  entièrement  de  la  cômpôisrtiôn^^u 
critique,  et  que,  parmi  ces'det^ttièrsi'îlyen 
a  plusieurs ^  qui  lui  {ont  al^tiiet  d'ésf  taits 
qu'il  a  "Voulu  laisserons  le  )dbute. 
.  JLa  partie  la  plus  JviVe  et  iert  kppaipèhce  la 
mieux'fondçe  de  la  mticfue  dé  M:  Diihoyèr, 
test  celle  qui.  se  ^ppdrte  à  Hnfluehce^des 

(i)  Tome  I,  p^  ioo>  toi  et  loa. 


lieux  et  des:  clii^ats;  mais  au&si  c'est  ci^le 
qui  renferme  le  plus  d'inexa<itîtudes  daH^ 
les  citatLoos.  L'auteur  du  Trfaité  de  lëgislar 
tjon  avait  dit  que,  çhe?  les  indigènes  d'A-r 
mérique ,  et  chez  les  peuples,  d'espèce  mâ^ 
laie  d^ales  du.gt^and  Qcéan,  la^civilisation 
a.yait  commence  à  :  se  développer  entre  les 
tropiques  (i)  ;  qqe^chez  W. peuples  d'espèce 
mongole  de  l'Asie  ^Jesfecultés  intellècÉuellfti| 
s  étaient  développées  sous  les  ;diniatâxl)aadâ 
ou  tempéré^  (a)j  qu>n  Afrique^,  les^euplea 
d'espèce  éthyopiçnnç  placés  entré  lea^.troi 
piques^  i^'a,ya^\enl  ps^s  fait  moins  éé  progrès 
que  ceux,  de  même  espèce /qbi  se  trouvent 
à  l'extrémité au$traJie  du  nkénarcQritinènt  (3); 
enfin,  qu en  Europe,  la  civilisation  s'était 
d'abord  développée  en  Grèce ,  en  Italie^  en 
Esp^igne,  en  Fr£mce  (4)*  ; 

M.  Dunoyer  prend  l'observation  qui  se 
rapporte  aux  indigènes  d'Amérique;  il  en 
fait  une  proposition  générale  qu'il  attri- 
bue à  l'auteur;  ensuite  il  se  donne  la  peine 
de  démontrer  que  la  Chine ,  l'Egypte ,  et 
la  Grèce  ne  sont  pas  situées  sous  la  zone 

(i)  Tome  II,  p.  206,  aa4  et  225.  —  (2)  Ibiri,  p.  245.  — 
(3)  Pag.  25o.  —  (4)  Pag.  25o. 
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torride  (i).  En  procédant  de  cette  manière, 
il  n'est  pas  difficile  de  prouver  qu'un  auteur 
qu'on  veut  bien  honorer  d'une  critique, 
entend  peu  les  matières  sur  lesquelles  il 
3'avise  d'écrire. 

Ce  n'est  pas  sans  éprouver  quelque  peine 
que  l'auteur  de  ce  traité  s'est  déterminé  à 
rectifier  quelques-unes  dés  erreurs  échap- 
pées à  l'inattention  de  son  critique;  si  les 
attaques  n'avaient  porté  que  sur  le  style  ou 
sur  la  forme  de  son  ouvrage,  ou  même  si 
l'auteur  du  ISoui^edu  traité  d'économie  so- 
ciale ne  lui  avait  pioint,  par  inadvertance, 
attribué-  des  choses  qu'il  n'a  pas  écrites,  il 
se  serait  abstenu  de  réclamer. 

Paris  y  1 5  ayril  1 835. 

(i)  Nouveau  Traité  d'écontymie  sociale >  tom.  I,  chap.  m» 
p*  zi3  et  114. 


PREFACE 

DE  LA  PREMIERE  ÉDITION^. 


Les  hommes  qui  écrivent  sur  la  législation  peu* 
vent ,  en  général ,  être  divisés  en  deux  grandes 
classes.  Les  uns,  étrangers  à  la  pratique  et  mêine 
à  Fétude  des  lois  d'aucun  pays ,  ne  se  livrent  qu'a 
des  considérations  philosophiques.  Les  autres, 
au  contraire ,  se  renferment  rigoureusement  dans 
la  pratique  de  la  jurisprudence,  et  ne  s'élèvent 
à  aucune  vue  générale.  Les  personnes  qui  veulent 
se  livrer  à  l'étude  des  lois  ne  rencontrent  donc , 
en  général,  dans  les  ouvrages  relatifs  à  cette 
science  que  des  spéculations  sans  utilité  réelle , 
ou  des  dissertations  propres  à  intéresser  des  plai- 
deurs ou  leurs  avdcats. 
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Livré  fort  jeune  à  l'étude  et  à  la  pratique  de 
la  jurisprudence^  mais  en  même  temps  entraîné 
par  un  penchant  irrésistible  vers  des  études  phi- 
losophiques^ je  m'étais  occupé,  depuis  plusieurs 
années,  d'un  traité  de  législation,  lorsque  le  gou- 
vernement impérial  fut^renve^sé.  Le  double  but 
que  je  me  proposais,  était  d'appliquer  à  l'étude 
des  lois  la  méthode  suivie  dans  les  autres  sciences, 
et  de  porter  dans  le  jugement  des  théories  légis- 
latives ,  les  connaissances  acquises  dans  la  pra- 
tique. Cette  manière  de  vérifier  les  unes  par  les 
autres  deux  choses  qui  avaient  été  presque  tou- 
jours séparées ,  me  plaisait  d'autant  plus  qu'elle 
était  le  seul  moyen  de  concilier  une  profession 
qup  j'avais  prise^  par  choix ,  avec  un  goût  qiii 
était  devenu  unç  passion. 

La  révohitipn  que  produisit ,  en  France ,  la 
chute  du  çpuvernjement  impérial  ,^sans  rien  chan- 
gjer  à  la  direçtjLon  de.meêf  idées ,  me  détermina  à 
choisir  un  mode  de  pu^Kçatiou:  différent  de  celqii 
que  je  m'étais  d'abordproposé.  Il  nie  sembla  quf*en 
traitant  successivement  les  questions  de  politique 
ou  de  législation  que  les  circonstances  flçralejat 
naître,  j'arriverais;  à; mon  but  d'une  uxa^i^^re,  pl,us 
sûre  et  plus  prompte .  Des  observations  apçliqijéeç 


PKÉrAfix.  xxy 

à  dès  Êuts  dont  on  est  tëmoin,  finappent  beau«- 
Qoap  plu»le$.QBprit8)  que.dçs  ahservations  donj 
Futilité  ne  se  pimente  que  dan^réloignement*  La 
liberté ide.manifeftter  publiquement  «es  opinions^ 
que  Je  deiiniei^g^uvecDemefitiaYaitccaneiplèteiBeDi 
détruite^  venait  d'ailleurs  d'être  proclamée^  et 
il  iélaît  urgent  id'eji  prendrie  pcaseMio^i  Car^  il  ep 
Q9tda  h  liberté  comn^e  dif.pou\iôir  :  on  risque 
fcoft  de  la  perdre,  si.  on  nqsait;  pas  la^  saisir  à 
riniUint!  où  elle  se  présente. 

Mais  je  m'etnis  singulièren^ent  abusé ,  lorsque 
j'avais  pensé  cpi'il  était;  possible, de  faire  foire 
quelques  progrès  à  la  science  de^loi^^  en.tï'aitftnl 
9él^»rmmk  Im  q^iesition^  apxquelleS(  les  drCQn- 
sl^UfCQSj  (}onn@ra)ei)Lt  nais^p^ô,  LeSj  défissions 
P0litiq]af8^  aj^qiiieUei^  ^donm^jL  lieu,  l^  événemmf 
de  chaque  jour  et  les  pré^ptipmi  dQSrpartip^'>  n< 
la^asent  pa^  Tesppitajssfez  çahiie  et  assez  J^l^riC;  ppui; 
q)a'çnpvjss§  porter  ^ns  la>rje|chç]::c]^i^4s)A^^^v4riit{^i 
çe^te  iBpjMMTtialitç,  çeljte  p^tÂçpce^  çefjliejp^siYét 

S*lf.. 

^^qiî^tipm^qW  ^'qn^q^epçftdt'wapoçti^çfi^ 
lof 4qu.'Qn,  ]ff$  considère  dsu^g  \^  çapPffftftqtt'eUfi^ 
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avoir  une  importance  colossale  lorsque  Tesprit  de 
parti  s'en  empare  ;  tandis  que  d'autres  qui  sont 
la  base  de  la  science ,  restent  inaperçues  ou  pa- 
raissent indignes  de  fixer  Tattention  publique /si 
elles  ne  se  rattachent  pas  d'assez  près  aux  intérêts 
du  moment.  Auséi  n'est -il  pas  rare  de  voir  des 
questions  qui  ont  mis  des  peuples  en  mouvement, 
tomber  peu  de  temps  après  dans^  un  profond 
oubli ,  ou  n'être  rappelées  que  comme  des  témoi- 
gnages de  la  folie  des  hommes.  Il  semble  même 
que  ce  sont  les  sujets  les  plus  frivoles  qui  de 
tout  temps  ont  eu  lé  privilège  d'agiter  des  po- 
pulations entières. 

Enfin ,  lorsqu'on  examine  les  questions  dans 
l'ordre  où  les  événemens  politiques  les  présen- 
tent,' ou  dans  l'ordre  que  leur  assignent  les 
hoiâmes  momentanément  investis  du  pouvoir, 
il  est  souvent  impossible  de  les  traiter  d'une  ma- 
nière convenable,  parce  que,  pour  les  résoudre, 
il  en  iest  unp  multitude  d'autres  auxquelles  on  n'a 
jamais  pensé,  et  qui  auraient  besoin  cependant 
d'avoir  été  approfondies.  Il  n'est  rien  qui  souffre 
moins  l'arbitraire  que  l'exposition  des  phéno- 
mènes dont  la  connaissance  forme  une  science  ; 
si  l'on  ne  met  pas  chaque  chose  à  la  place  qui 
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lui  est  propre ,  si  Toii  n'expose  pas  les  faits  dans 
l'ordre  qui  leur  est  assigné  par  la  génération  ou 
l'anMogie^  non-seulement  il  est  impossible  d'en 
apercevoir  renchàînement ,  mais  on  s'expose  à 
tomber  dans  de  nombreuses  erreurs. 

Aussi  après  avoir  traité^  pendant  six  ans  y  une 
multitude  de  questions  diverses,  et  les  avoir  in- 
sérées dans  des  recueils  périodiques^  ne  me  sùis- 
je  pas  trouvé  beaucoup  plus  avancé,  relative- 
ment au  but  principal  que  je  m'étais  proposé, 
que  je  ne  l'étais  en  commençant.  Une  m'eût  pas 
été  plus  &eile  d'employer  à  faire  un  traité  de  lé- 
gislation, les  écrits  que  j'avais  publiés  jusqu'a- 
lors ,  qu^il  le  serait  à  un  peintre  de  former  un 
tableau^  en  réunissant  les  diverses  parties  du 
corps  humain,  qu'il  aurait  dessinées  d^ns  le  cours 
deses  études.  IHon-seul^nent  il  n'aurait  existé 
aucune  liaison  dsns  l'ordre  des  idées,  n<m-^seu<^ 
lement  il  n'y  eut  eii  aucune  proportion  entre  les 
parties;  mais,  ce  qui  est  plusgrave;  il  eût  £r11u 
reproduire  des  théories  inexactes,  et  des  vues 
quelquefois  superficielles  (^). 

(i)  Si  quelques  personnes  consultaient  encore  ce  que  j'ai 
écrit  dans  le  Censeur^  ce  sont,  en  général ,  les  paities  rela- 
tives  à  l'organisation  ou  à  la  distribution  'des  pouvoirs 
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La  rcyplutioa  qui  «'opéra,  ea  ^820,  dans  les 
PQuyojrs  politiques,  par  rëtaJt^li&se^mejQt  ^]ime 
ï\quye)i\ç,  loi  d'élection ,  l'irritation  dont  ce:ttc  loi 
fiit  la.  qajasee^  le  résultat;,  etlç  réjtal^lisseinçnt  dç 
la  censure  des  jq^f  nau;Ep.aya^t^reii4u  iippqssible 
qu,  imprpj^table  tjovde  discussion  ph^lçisopliiqpe, 
je  rç^pIlça^  conîplète,ijipntà.trjai^^^  d^squestiçns 
de:  çircjQqstaijtce,  e%  je  revins  à  mqn:  ancien 
pyojjBt.  .  < 

fe.xTii'qn  ôocupaiii  déjà  depuis  ^nvitioniquioze 
Bi<^,  I  Genève  où^je^ m'étais  seticé^  lonsqjii^ie 
^aun^ernèmenKfai  canton  de- Yaudmeifitpropor 
s^.dâ  donner  ii}ni  eonirs  de^législatîofiidansiUàeà,' 
déniiMî  de  Lau^aoïfie*  Le  re^et.de  liifqloi^er 
d^iiiin^  yi%  QJi-  touthâÉnine^qiiit  veut;  se^Uneiièif  à 
des  étisidea^  ûtislesi,  est  assuDé  âè  ^oui^n  dlBsorear^ 
soiiKeea  4k;  tcaislesi^nire»,*.  oàn'o&'nsiiccmtnr^ 
tauAe  ptopevliïiii  Qs&éé»^  ipkm  d'Jbommes.  int< 
^oits  ^  |dûe&«^fBust)vité  wteUecsi&œlJie  que.  dans 
aùcnae  ville;,  du.  B^joaod^  ;  oii  :  l'ea{HÎt:  de.  pacit  md^ 
|^09qii!€f  a»as  illiiliiiisaise  dans  Ibs  ^Bcmmm»^  et 
où  je  pouvais  me  £(^eB  êln^^mr^  de^  nMui^eup 


politiques  9  qu'elles  devraiçnt  consulter  avec  le  moins  4e 
cpnfîance. 
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amis;  ^c*t  bfeâuicotfp = hé^tèr  à  ft;c()epter'  la  pi*o- 
poÂtion  qui  m'était  feite ,  ^d^iie  hônôfsible 
qu'elle  fût  ;  peût^êtire  même  Faarâis-^je  riçfùsiee , 
si  je*  n'a  vais  été  déterminé  à  l'accepter  par  les 
conseils  de  ilies  amis. 

La  'néeès^té'dé  parler  à  ^es  jeûnes*  geùs  iqùi^ 
à  la  Térité^  étaient  é^eîaôpts  de' pré|ugés^  mais 
dont  l'esprit  étttit  peJuendôYe  habitué  aux  études 
philôsophiqiies,  M'obli^èà  à  ïlieeti^e  dé  i'or^^ 
la  eiay té  ,î  êj  de  la  «ittiplicîté  -dans  l'exposîtion  de 
mes' idées.  Obligé  d'exposer  un  sujet  très-Vaste, 
dans  l'€»pacc  de  quelques  'mois , .  je  craignais  de 
nepaèètre'coiïipns,  ciu  dé  ne  pas  .fixer  suflSsara- 
mbnt  rattëntlôil  de  mes  auditeurs.  Mes  craintes 
me  semblaient  d^autant' 'mieux  fondées^  qu'il 
existait  béabcbup  de  préventions  contre  les  étu- 
àiàhii  auxquels  jtavais  à  parler.'  Je  ftis  très-a'gréa- 
blèttiéht'trôinjpé  :  il  n'était  pas  possible  de  trou- 
l^r'des  jèuntes  gpèns  plus  attèritiife,  plus  zélés  à 
Técherciier  la  vérité  y  plus  prBiiipts  à  là  saisir . 

Cet  ei«^c4tei' qui  dura  deux  àiis^  non-sèùle- 
ifiênt  tië'  me' détbùrna' pdiht  dé  mon  ouvrage, 
ihaîs  m'ôMtgea  d'y  trfeîVailfer  aveè  pliiis  de  suite , 
et  de' jùjger-meé 'propres  opihions  avec  plus  de 
sévérité.'Tôut  homme  qni  pu mie^s  opinions  est 
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sans  doute  dans  l'obligation  de  ne  rien  dire  qui 
puisse  être  désavoué  par  sa  conscience^  mais 
celui  qui  expose  ses  idées  devant  des  jeunes  gens 
dont  l'instruction  lui  est  confiée^  a  des  devoirs 
bien  plus  rigoureux  à  remplir.  Les  erreurs  du  pre- 
mier peuvent  être  réfutées  par  les  écrivains  qui 
ne  les  partagent  pas  ;  s'il  se  trompe,  il, ne  trahit 
du  moins  la  confiance  de  personne.  Il  n'en  est 
pas  de  même  des  erreurs  du  second  :  ceux  à  qui 
elles  s'adressent  ont  rarement  le  moyen  de  s'en 
garantir. 

L'agression  qui  fut  dirigée  alors  contre  le  gou- 
vernement constitutionnel  d'Espagne,  porta  l'ef- 
froi chez  tous  ceux  dont  l'existence  était  fondée 
sur  l'assentiment  des  peuples,  et  non  sur  le  droit 
divin.  Les  notes  diplomatiques  adressées,  dans 
cette  circonstance ,  aux  divers  gouvernemens  de 
ia  Suisse ,  au  sujet  des  étrangers  qui  se  trouvaient 
sur  leur  territoire,  parurent  être  le  prélude  d'une 
attaque  plus  sérieuse.  Sachant  conibien  il  est  fa- 
cile à  la  puissance  de  couvrir  les  attentats  les  plus 
graves  sous  les  prétextes  les  plus  frivoles  et  sou- 
vent même  les  plus  ridicules ,  je  me  démis  de 
mes  fonctions  et  je  me  retirai  en  Angleterre. 
C'est  là  que,  pendant  deux  ans^  j'ai  continué  à 
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travailler  à  l'ouvrage  dont  je  publie  aujourd'hui 
les  premiers  volumes.  J'ai  taché  de  ne  m'écarter 
jamais  de  l'objet  quejem'étais  proposé;  j'ai,  au- 
tant qu'il  m'a  été  possible  y  cherché  à  fonder  la 
théorie  sur  l'exacte  observation  des  Éaits. 

Si  l'on  ne  jugeait  cet  ouvrage  que  par  le  pre- 
mier titre  que  je  lui  donne,  on  s'en  ferait  pro- 
bablement une  &usse  idée.  En  général,  toute 
personne  qui  ouvre  un  Traité  dé  législation , 
espère  y  trouver  des  règles  sur  l'art  de  faire  des 
loi^  ou  du  moins  d'en  interpréter.  Ce  n'est  pas 
ainsi  que  j'ai  considéré  la  science  :  je  n'ai  voulu 
tracer  ni  règles,  ni  devoirs  ;  je  ne  me  suis  pro*^ 
posé  que  d'exposer  Jâ  nature  dea  choses.  J'aurais 
renoncé  au  premier  titre,  si  j'avais  trouvé  un 
mot  plus  convenable;  n'en  trouvant  pas  de  plus 
propre  à  rendre  ma  pensée,  j*ai  tâché  de  m'expli- 
quer  par  un  second  titre  ;  il  n'y  a  que  celui-ci 
qui  expose  réellement  l'objet  de  cet  ouvrage. 

Il  m'est  plusieurs  fois  arrivé  de  me  frotiver 
opposé  d'opinions  avec  des  hommes  qui  ont 
rendu  à  l'esprit  humain  de  grands  services,  et 
dont  j'honore  les  talens  et  le  caractère.  J'ai  com- 
battu leurs  pensées,  lorsqu'elles  m'ont  paru  man- 
quer d'exactitude,  mais  sans  méconnaître  les 
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ier^ces  qu'ils  ont  reiadus^  ni  la^  pureté  dés  mo* 
tifeiqui' lesont'amihés/II  n'y  agùère qiie  les  eiv 
reursdes hommes  âetàlmt  -qui  meriteht d'ètré 
combattues;  lies  autres: passent  sans  avoir  ioit 
d'ini pression  et  souvent  même  sans  être  aper- 
çues. 

Paris /Vis  mai  VSaÔ. 
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LIVRE  PREMIER. 

De  Tapplication  ûe  l'analyse  à  l'étude  du  jirpj^  et  de  la     i(^^  f\  ^ 


TOo>ate**-4!)es  systèmes  employés  dans  ces  deux  sciences. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Objet  de  cet  Oavrage. 

Les  scienoea  nïtturelks  ont  pris  depuis  long- 
temps un  essor  que  rien  ne  saurait  désormais 
arrêter;  si  eOes  n'avancent  pas  constamment  avec 
une  égale  rapidité^  du  moins  elles  procèdent 
presque  toujours  avec  certitude,  et  n'éprouvent 
aucun  mouvement  rétrograde. 

Les  diverses  branches  des  coiviaissances  hu- 
maines y  auxqueOes  on  donne  le  nom  de  sciences 
morales  et  politiques,  pour  les  distinguer  des 
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i]^iii^^^  âont  loin  de  faire  les  mêmes  progrès  ; 
elles  o]]|  une  marche  moins  ferme,  et  ne  se 
piquent  pas  d^arriver  au  même  degré  de  certi- 
tude ;  souvent  ou  serait  tenté  de  croire  que  quel- 
ques nun«s  rétrogradent  quand  4lel  |^  vabtent 
le  plus  de  leurs  progrès* 

Plusieurs  causes  concourent  à  produire  les  dif- 
férences qui  nous  &ap|>enf  entre  ces  deux  ordres 
de  sciences  :  les  unes  tiennent  à  la  nature  inva- 
riable des  choses ,  et  personne  n'a  le  pouvoir  de 
les  écarter  ;  les  antres  tie|in€t|^  ^^  (iifférens  pro- 
cédés employés  pour  arriver  à  la  découverte  et 
à  la  communicjatipi^  dejî^, vérité  r.,.'-       i  ;  ;.  i 

Au.  nombre,  des  p^emièresy  il  &mt  plawr.  l?în- 
nombrable  variété  de  faits  qui  résultent  de  la 
perfectibilité  de  l'espèce  humaine,  ou  pour 
mieux  dire  de  la  variabilité  de  ses  idées  et  de  sé^  ' 
mœurs  ;  les  intérêt^  qui .,  da^s»  chaque  pays , 
tendent  constamment  à  perpétuer  des  institu- 
tions vicieuses,  des  préjugés  pu  des  habitudes 
fvmestes  ;  enfin ,  les  diffîcultés  et  les  dangers 
qu'on  rencontre  à  constater  les  phénomènes 
de  l'ordre  sodni,  à^en  faire Tb»  les><é9iti^8es^  à  en 
eaqposa*  les  oonséqWDices; 

Nous  devins  mencrè  a»  nombl'e  deà  séjcbiîfdës 
les  di^eaces  qui  existent  ehtre  les  ihéth^es 
donft  on  fait  usage  daitô  les  scie^es  naturdilesi, 
et  les  méthodes  qia'oii  emploie  généi^alëmênt 
datas  les  sciences  tnoraies,  o«i  dti  ttïôinis  4ans 
quc^ues^unes. 

Leê  naturalistes  s'attachent  ^dusiv^!m^iit  à 


suivre  la  voie  de  robservatiop ,  et  à  écarter  par 
conséquent  1^^  systèmes  ou  les  suppositions  ima« 
ginaires  :  ils  classent  les  &its  ou  les  phénomènes 
qu^ils  ont  observés,  dans  l'ordre  le  plus  naturel, 
dans  celui  qui  donne  à  l'esprit 'le  moyen  d'en 
saisir  le  plus  g«i»d  nombre  j  et  de  voir  les 
points  par  lesquela  ils  se  ressemblent,  et;  ceux 
par  lesquels  iU  di^rent;  ils  ne  cherchent  à  ex^ 
pliquer  les  Mts  et  à  en  faire  yoir  l'enchaine^ 
npbeat  ^  qu'après  les  avoir  bien  constatés  ;  enfin, 
ils  représentent  constamment  les  mêmes,  idées 
par  les  messies  signes.  '  *" 

Ces  moyens  ou  ces  manières  de  rechercher 
la  vérité,  et  de  l'exposer  quand  on  croit  Favdîr 
tcouv^e,  sont  peu  en  usage  dans  quelques-unes 
des  parties  des  scieuiees  niorales  et  politiques  ; 
dans  plusieurs,  les  hypothèses,  les  auppoi^itions 
gratuites  tiennent  souvent  lieu  d'observatioh , 
même  quand  on  se  vante  de.  bien  observer  $  on 
ne  se  dou1;e  pas  de  la  puissance  que  donne  à 
L'esprit  une  boûi^io  nomenclature;  on  ne  perd 
dans  des  explicatiotis  de  &its  qu'on  n'a  pas  pris 
la  peine  de  classer  ni  même  de  constater;  et  dont 
on  ne  connaît  pas  bien  la  nature;  enfin,  les  termes 
dont  on  &it  usagé  ont  jin  sens  si  vague ,  si  in-p 
déterminé,  qu'il  arrive  qudquefois.que  fe  même 
mot  est  employé  pour  exprimer  des  idées  qui 
sont  o{$jposées  les  uz»ës  aux  àulms. 

Ces  différences  dans  les  méthodes  devaient 
produire,  et  ont  produit  en  effet  la  plupart  des 
diff^ences  que  nous  voyons  dans  la  mardie  M 
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dans  lès  résultats  des  sciences  naturelles  et  dès 

sciences  morales  :  aussi  devons -nous  remarquer 

que  celles  de  ces  dernières  sciences ,  dans  les- 

.    quelles  on  a  fait  usage  d'une  bonne  méthode, 

^  [  sont  les  plus  avancées. 

L'objet  que  je  ine  propose  dans  cet  ouvrage, 
n'^est  pas  de  présenter' un  système  de  lois  ou  de 
morale  ;  d'attaquer  ou  de  défendre  les  institu- 
tions ou  les  mceurs  d'un  peuple  quelconque  : 
je  voudrais  simplement  tenter  d'introduire  dans 
r«tude  de  la  morale  et  des  lois,  lés'médiodes 
qui«ont  fait  faire  des  progrès  si  sûrs  et  si  rapide 
à  toutes  les  sciences  physiques;  je  voudrais,  à 
Ffcide  de  ces  méthodes,  essayer  de  découvrir  et 
d'exposer  quelles  sont  les  lois  générales  siiivant 
lesquelles  les  nations  prospèrent,  dépérissent  ou 
^  restent  stationnairès.    . 

iù'application  de  ces  méthodes  à  qùelqties-unes 
des  branches  des  sciences  morales  n'est  pas  nou- 
velle; c'est  à  l'emploi  qui  en  a  été  fait  à  l'étude 
du  langage,  de  l'entendement  humain,  de  Téco- 
nomie  politique,  et  même  de  quelques  parties 
du  droit,  que  nous  devons  attribuer  les  pro- 
grès faits  dans  ces  sciences;  à  vrai  dire,  il  n'y  a 
pas  d'autres  moyens  d'açrivçr  à  la  découverte  et 
à  la  communication  de  la  vérité. 

On  se  tromperait  si  l'on  s'imaginait  que  les 
méthodes  auxquelles  les  sciences  naturelles  doi- 
vent les  progrès  qu'elles  ont  faits ,  ne  peuvent 
pas  être  employées  à  la  recherche  et  à  l'expo- 
sition de  h  vérité  dans  quelques-unes  des  bran- 
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ches  des  sciences  morales .  En  toute  matière^  soit 
qu'on  veuille  arriver  à  la  connaissance  appro- 
fondie de  la  morale^  soit  qu'on  veuille  acquérir 
celle  du  droit  y  ^  on  n'a  jamais  à  observer  que  des 
&its.  L'étude  des  phénomènes  susceptibles  d'ob-j 
servation,  est  même  la  seule  qui  soit  véritable^ 
ment  utile  :  toute  autre  n'est  propre  qu'à  faire  V*Vv«^  -%^-^  *^ 
perdre  du  temps  ^  ou  à  produire  d/e  vaines  dis-   t^/f.-.*^-^  - 
putes^  ce  qui  est  pire.  On  en  verra  la  preuve  '^"^^i"'  ^^-^-^^-^ 
dans  la  suite  de  cet  ouvrage. 

Quelle  que  soit  la  partie  de  la  science  du,  droit 
ou  de  la  morale  à  laquelle  on  se  livre ,  si  l'on 
veut  aller  au  fond  des  choses^  on  peut  se  con- 
vaincre qu'on  n'a  jamais  à  observer  que  des  ^Euts. 
Gomme  il  s'agit  ici  d'une  vérité  fondamentale  y 
sans  laquelle  il  me  serait  impossible  d'aller  plus 
loin ,  qu'il  me  soit  permis  de  la  démontrer  par 
quelques  exemples.  On  verra  qu'une  proposition 
qui  semble  au  premier  abord  un  partfdoxe^  pour- 
rait bien  n'être  au  fond  qu'une  vérité  vulgaire, 
mise  en  pratique  depuis  les  temps  les  plus  re- 
culés. 

Un  homme^  un  sauvage,  je  suppose,  possède 
une  certaine  quantité  de  fourrures  qu'il  a  a.c- 
quises  au  moyen  de  la  chasse ,  mais  il  manque 
de  munitions;  un  autre  possède  des  munitions, 
mais  il.a  besoin  de  fourrures.  Nos  deux  hommes 
se  rapprochent  ;  chacun  d'eux  examine  ce  que 
l'autre  possède ,  et ,  après  examen ,  le  premier 
donne  une  partie  de  ses  fourrures  au  second,  qui 
lui  donne  une  partie  de  ses  munitions  en  retour. 


6  TRAITÉ   l>fi    LÉGISLATION. 

Il  y  a  dans  cette  opération  un  fait  complexe  ^  et 
ce  ftiît  «e  nomme  iiii  échange. 

Si  Ton  soumet  ce  feit  à  l'analysé  pour  en  bien 
connaître  la  natUire,  c'est-à-dire  pour  savoir 
quels  soiit  les  élémens  essentiels  qui  le  consti- 
tuent, cfn  y  trouvera  deux  personnes  ayant,  mir 
un  objet  déterminé,  une  volonté  commune,  pos- 
sédant Tune  et  Fàutre  des  choses  qui  leur  appar- 
tiennent, et  dont  elles  peuvent  disposer,  et  effec- 
tuant un  échange;  on  y  trouvera,  en  un  iliot, 
tous  les  élémens  d'un  contrat,  et  ces  élémens  ne 
seront  que  des  feits  susceptibles  d'être  constatés, 
observés  comme  tous  les  autres  phénomènes  de 
la  nature. 

Après  avoir  examiné  chacun  des  élémens  dont 
se  compose  cette  opération  que  nous  appelons 
un  échange,  nous  pourrons  remonter  aux  cau- 
ses immédiates  qui  l'ont  produite.  Dans  cet  exa- 
men ,  nous  ne  trouverons  encore  que  des  feits  ^ 
et  ces  feits  seront  les  besoins  réciproques  dea 
contractans. 

Ayant  observé  les  causes ,  nous  pourrons  étu- 
dier les  résultats  ;  nous  pourrons  examiner  les 
avantages  que  chacune  des  deux  parties  aura  re- 
tirés de  l'échange,  et  Ces  avantages,  quelque 
nombreux,  quelque  variés  qu'ils  soient,  ne  nous 
présenteront  jamais  que  des  faits. 

Enfin,  nous  pourrons  rechercher  quelles  sont 
les  conditions  nécessaires  pour  que  des  opéra- 
tions de  cette  nature  se  renouvellent  toutes  les 
fois  que  le  besoin  en  sera  senti  j  ces  conditions 
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Qe  seront  encore  des  faita  susceptibles  d'obaerva- 
tiop  comip^  tous  les  autres^ .' 

Si^  a«3  lieu  d'obs^ver  cët^cte  complexe  que 
nous  af^lops  un  edhange^  nous  soumettons  à 
l'analyse  un  de  ces  actes  également  complexes, 
auxquels  nous  donnofius  le  nom  de  vente  ^  de 
louage  9  de  prêt ,  de  dépôt,  nous  arriverons  ùux 
mème^  résultats  ;  nous  ne  trouvercjus  que  dés 
foits  duos  la  nature  de  l'acte ,  dans  les  causes 
qMi  l'aiiront  produit ,  dans  les  conséquences  qui 
ea  auront  été  la  suite  >  dans  les  conditions  qui 
devront  s'accomplir  pour  qu'il  se  rencHivelle , 
toutes  les  fois  qu'on  en  sentira  le  besoin. 

Dans  les  parties  du  droit  qui  se  rapportent 
aux  relations  de  £anille,  noua  ne  trouverons 
également  que  des  faits ,  si  nous  les  étudions 
attentivement,  ^association  conjugale,  la  pater- 
oijté^  la  filiaJ^o^ ,  le  pouvoir  des  paréos  sur  leurs 
en£aps,  la  tutelle,  î'interdictiQQ^  ne  sont  que 
des  feits  plus  ou  moins  çon^plei^es.  Ces  faits  qui, 
à  quelques  nuances  près,  se  trouvent  partout  où 
il  existe  une  société  poUcée ,  peu  ven,t  être  aoumis 
à  l'observation  aussi  facilement  que  ceux  dont 
les  physiciens  s'occupent.  On  peut  en  déterminer 
la  nature  ou  les  élémens ,  la  cause  et  les  résultat», 
avec  autant  de  certitude  que  la  nature,  les  caus- 
ses et  les  effets  de  oeux  qui  sont  du  domaûf^e  de 
rhistçdre  naturelle. 

Si,  au  lieu  d'observer  les  rapports  qui  existent 
entre  certaines  classes  de  personnes,  on  étudie 
les  rapports  qui  o^  lieu  entre  les  hommes  et 
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les  choses  qui  leur  apparîtienRent  et  que  nous 
appelons  des  propriétés,  nous  ne  trouverons  en- 
core que  des  faits  susceptibles  d'être  constatés 
et  observés  comme  ceux  qui  sont  Fobjet  de  toute 
autre  science.  Il  est  impossible,  en  e£fet,  de  se 
livrer  à  l'étude  de  ces  choses,  d'observer  com- 
ment eUes  se  forment,  séconsw'vent,  se  parta- 
gent, se  trginsmettent,  sans  rester  convaincu 
qu'on  n'a  jamais  à  étudier  que  des  faits.  Dans  les 
causes  qui  les  produisent,  dans  les  puissances 
qui  les  conservent,  dans  les  divers  phénomènes 
qui  sont  des  suites  naturelles  de  leur  accroisse- 
ment ou  de  leur  des  traction,  il  est  impossible 
de  trouver  autre  chose  que  des  faits ,  aussi  réels, 
aussi  indubitables  que  ceux  qui  sont  du  domaine 
p»wi^Y*^  V  de  la  physique. 
^  r,  *"V  Jl^h*^!»  On  n'a  de  même  à  observer  que  des  faits  dans 
c^fvt»  ^[  l'étude  des  lois  pénales.  Si  nous  pouvions  en 
douter,  il  suffirait  pour  nous  en  convaincre  de 
consulter  un  homme  frappé  par  la  main  de  la 
justice.  Il  nous  dirait  que,  depuis  l'acte  que  nous 
nommons  un  délit,  jusqu'à  celui  que  nous  appe- 
•  Ions  un  châtiment  ou  une  peine ,  il  ne  s'est  passé 

qu'une  série  de  feits,  aussi  réels,  aussi  indubi- 
tables ,  que  ceux  dont  l'évidence  nous  frappe  tous 
les  jours.  La  procédure  la  plus  longue  et  la  plus 
compliquée  n'est  elle-même  qu'une  sériede  faits, 
dont  l'objet  est  de  mettre  en  évidence  d*autres 
faits  ignorés  ou  contestés. 

Dans  cette  partie  de  la  science  qui  traite  de 
c!e  qu'on  appelle  le  droit  politique^  nos  observa- 
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tions  ue  peuvent  également  se  porter  que  sur  dea 
feits.  La  division  de  la  p<^ulati6n  en  divar» 
groupes  y  la  subordination  dans  laquelle  les  hom- 
mes se  trouvent  les  uns  à  Fégard  des  autres,  le 
pouvoir  exercé  par  quelques-uns ,  la  soumission 
du  plus  grand  \i6mbre ,  sont  des  actes  très-po- 
siti&,  très-susceptibles  d'être  observés.  Si  nous  * 
vouions  en  connaître  la  nature^  les  causes,  les 
e£Bets,  il  ne  nous  est  pas  permis  de  sortir  de  la 
réalité  ;  nous  sommes  obligés  de  nous  attacher  à 
l'étude  des  faits,  comme  le  chimiste  qui  aspire  à 
connaître  l'action  que  les  molécules  élémentaires 
d'un  corps  exercent  sur  les  molécules  élémen*^ 
taires  d'unautre. 

Enfin ,  les  rapports  q\ii  existent  entre  les  na-* 
tions ,  et  dont  l'ensemble  forme  le  droit  mter^ 
national  {\\  improprement  aipptUdroii  des  gens, 
ne  sont  que  des  faits  d'un  autae  ordre,  aussi  sus* 
ceptibles  d'être  observés  que  t6us  les  autres  :  on 
ne  peut  en  déterminer  la  nature ,  les  causes  et  les 
effets,  qu'en  s'attachant  avec  persévérance  à  l'é- 
tude de  la  réalité. 

Les  décisions  des  jurisconsultes  romains,  qui 
sont  parvenues  jusqu'à  nous^  ne  sont  à  propre^ 
ment  parler  que  la  description  de  phénomènes 
qui  se  passaient  au  sein  de  la  société  au  milieu  de 
laquelle  elles  étaient  rendues  ;  et  ces  phénomènes 
ue  pouvaient  être  décrits  avec  exactitude  que 
par  des  hommes  qui  avaient  eu  le  talent  de  lea 

(i)  Jusgentium^  droit  des natioas. 
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bien  observer.  Il  a  été  ua  temps /qui^p'est  pu 
même  très^loin  de  nous  y  où  les  nations  de  l'Ea* 
rope  n'avaient  point  de  lois  écrites^  et  il  est  bien 
évidœt  qu'on  ne  pouvait  les  décrire  qu'en  ob« 
sevrât  les  phénomènes  qu'on  avait  tous  les  jonirs 
i^Uo^ijvvcK      sous  les  yeux!"  *.       . 

La  science  de  la  morale^  comme  celle  du  droite 
ne  peut  se  former  que  par  Fobservatibn  con»» 
tante  d^Un  certain  ordre  de  phénomènes. Oette 
science  n'est ^  en  effets  que  la  connaissance  des 
ifiassions  et  des  habitudes  humaines^  des  causes 
^^-  ^^  I  qui  les  produisent ,  les  fortifient ,  les  af&ibtissent 
ou  les  détruisent ,  et  des  conséquences  qui  en  ré- 
s  sulteiit.  Or  ^  dans  ces  passions  y  dansœs  causés^ 
dans  ces  conséquences^  il  est  impossible  de  dé* 
couvrir  autre  chose  que  des  faits. 

Ce  n'est  qu'en  observant  les  phénomènes  phy^ 
siques  qui  s'offraient  à  leurs  regards^  que  les  na^ 
turalistes  ont  découvert  les  lois  générdies  qui 
régissent  les  corps  dont  se  compose  l'univers.  Ce 
ne  sera  de  même  qu'en  observant  les  phénomè- 
nes que  nous  présente  l'état  social  à  tous  les  de- 
grés de  civilisation,  que  nous  pourrons  nous 
élever  à  la  connaissance  des  loi$  générales  aux- 
quelles le  genre  humain  est  soumis ,  et  qui  pré- 
sident à  sa  conservation ,  à  Son  accroissement  ou 
î^  à  ses  progrès. 

L'esprit  de  système  imagine  des  principes  pour 
y  asservir  les  faits,  ou  du  moins  pour  les  expli- 
quer ;  la  science,  au  contraire ,  observe  les  faits 
pour  découvrir  les  lois  qui  les  régissent;  elle 
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tMUve  les  priacipes  en  obserTani;  la  nature  des 
choses  ;  mais  cette  nature  ne  se  manifeste  que 
par  desfaits. 

S'il  est  incontestable  que  les  sciences  morales, 
comme  les  sciences  naturelles,  ne  peuvent  se 
former  que  par  l'observation  et  par  l'explication 
de  divers  ordres  de:feiits;  sice«  feits  peuvent  être 
décrits,  comme  ceux  qui  sont  du  domaine  de 
l'histoire  naturelle ,  il  n'est  pas  moins  -évident 
que  ces  feiîts  peuvent  être  classés  dans  Tordre  le 
plus  naturel,  dans  celui  qui  donne  à  Fesprît  le 
plus  de  facilité  pour  les  comparer  entre  eux,  et 
saisir  les  points  par  lesquels  ils  se  ressemblent, 
et  ceux  par  lesquels  ils  diffèrent. 

Enfin ,  il  ne  serait  pas  plus  difficile  de  réfor- 
mer ce  qu'il  y  a  de  vicieux  dans  le  langage  de 
quelques-unes  des  branches  des  sciences  morales^ 
qu'il  né  l'a  été  de  réformer  le  langage  de  quel- 
ques-unes des  branches  des  sciences  naturelles. 

On  pourrait  donc  faire  servir  au  perfectionne- 
ment des  premières  les  moyens  à  l'aide  desquels 
les  secondes  sont  parvenues  au  degré  de  perfec- 
tion oîi  nous  les  voyons  j  on  pourrait,  par  con- 
séquent, arriver,  sur  un  grand  nombre  de  points^ 
à  la  même  certitude; 

Toute  science  naturelle  se  compose  de  deux 
parties  :  de  la  connaissance  d'un  certain  nombre 
de  &its  ou  de  phéncwaèues  matériels ,  et  de  Fex-  ^ 
plication  de  ces  mêmes  phénomènes ,  c'est-à-dire 
de  la  perception  des  rapports  qui  existent  entre 
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eux^  et  de  la  manière  dont  ib  sont  produits  ou 
dont  ils  s'engendrent. 

Il  y  a  de  même  dans  les  sciences  morales  deux 
parties  très-distinctes  :  la  connaissance  d'un  cer- 
tain ordre  de  phénomènes  extérieurs,  dont  nos 
sens  nous  attestent  l'existence,  et  l'explication 
que  l'intelligence  nous  donne  de  ces  mêmes  phé- 
nomènes, la  perception  des  rapports  qui  les 
'^  l   lient ,  et  de  la  manière  doat  ils  s'enchaînent. 

Les  naturalistes ,  en  cherchant  à  expliquer  les 
divers  phénomènes  des  sciences  dont  ils  s'occu- 
pent ,  examinent  comment  les  faits  naissent  les 
uns  des  autres  ;  mais  ils  s'arrêtent  quand  ils  arri- 
vent à  des  causes  dont  la  nature  leur  est  inconnue, 
et  sur  lesquelles  l'observation. ni  l'expérience  ne 
peuvent  rien  leur  apprendre.  Ils  n'ont  pas  la 
prétention  d'arriver  à  un  feit  primitif,  dont  tous 
les  autres  ne  seraient  que  des  conséquences  ^  ik 
exposent  avec  simplicité  les  résultats  de  leurs  ex- 
périences y  mais  ils  laissent  agir  la  nature  selon  ses 
lois^  et  n'aspirent  pas  à  constituer  l'univers  pour 
le  mettre  en  harmonie  avec  leurs  systèmes. 

Les  hommes  qui  s'occupent  de  sciences  mo- 
rales peuvent  aussi  constater  les  nombreux  phé- 
nomènes qui  sont  du  domaine  de  ces  sciences  ; 
ils  doivent  examiner  et  exposer  comment  les  uns 
naissent  des  autres;  mais  ils  n'ont  pas  à  démon- 
trer qu'ils  dérivent  tous  d'un  principe  unique, 
et  à  expliquer  la  nature  de  ce  principe;  pour  eux 
comme  pour  les  naturalistes,  il  y  a  des  causes 
inexplicables  que  nous  ne  pouvons  connaître  que 
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par  leurs  effets  ^  et  dont  la  nature  nous  sera  tou- 
jours cachée. 

Mais  quoiqu'il  existe  entre  les  deux  ordres  de 
sciences  une  grande  analogie^  quoique  les  unes 
et  les  autres  ne  puissent  se  former  que  par  l'ob- 
servation des  faits  ^  que  les  faits  des  unes  co<mne 
ceux  des  autres  puissent  être'  classes  dans  un 
ordre  naturel^  et  qu'il  soit  possible  de  portw 
dans  le  langage  de  chacune  d'elles  une  égale 
exactitude^  l'étude  de  certaines  branches  des 
sciences  morales  est  plus  difficile  que  l'étude 
des  sciences  naturelles.  4 

Un  physicien  peut  disposer  comme  bon  lui 
semble  de  la  matière  sur  laquelle  il  fait  êes  ob- 
servations; s'il  ne  lui  parait  pas  démontré  que 
tel  phénomène  soit  le  résultat  àe  telle  cause  ^  il 
peut  refûre  ses  expériences^  jusqu'à  ce  qu'il  soM 
amvé  à  une  certitude  complète.  Les  effets  sbnt^ 
en  général ,  assez  rapides  et  assez  rapprocliés  des 
causes  qui  les  produisent^  pour  que  le  savant 
qui  les  étudie  puisse  en  voir  la  liaison,  et  n'ait 
jamais  besoin  de  s^en  rapporter  au  témoignage 
d'autrui.  S'il  peut  se  tromper,  il  n'a  pas  du  moim 
à  craindre  les  erreurs  des  aulxes  ;  car  il  peut  voir 
tout  ce  qu'ils* ont  vu,  et  refedre  les  expériences 
qu'ils  oat  faites. 

Dans  les  sciences  de  la  législation  et  de  la 
morale,  on  ne  trouve  pas  les  mêmes  avan* 
tages;  les  savans  ne  disposent  pas  des  peuples 
ccmime  les  chimistes  disposent  de  la  matière.  Ils 
peuvent  observer  les  faits  que  l'histoire  a  cons* 
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tatés  ^  et  ceux  dont  ila  sont  eux-mémea  le3  té-t 
moins  ;  mais  il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  de  &ire 
d^  nouvelles  expériences ,  ou  de  répéter  celles 
qu'on  a  £aites  en  d'autres  temps  ou  en  d'autres 
iieux.  A  ^  vérité^  les  gouvernemens  n'agissent 
guère  sur  les  nations  que  commie  sur  une  ma-* 
tière  expérimentale  :  mais  leurs  expériences  sont 
toujours  faites  dans  le  même  sens  y  et  dans  la 
vue  d'arriver  à  un  résultat  qui  n'est  pas  toujours 
avoué;  Ils  n'accordent  pas  à  ceux  qui  né  soni 
pas  convaincus  de  labon^té  de  leurs  procédés^  la 
feculté  de  laire  des  expériences  contraires.  La 
liaison  entre  ks  effets  çt  les  causes  n^est  pajS  d'ail- 
leurs ausfo  aisée!  à  démontrer  dans  les  sciences 
morales  que  dans  le»  sdenoes  naturelks  :  d'a«« 
bord^  psHTce  qpi'un  grand   nombre  de  causes 
aj^issiànt; en  même  temps  sur  un  peuple^  il  ef|; 
difficile  de  démêler  les^  effets  qu'il  *  feut  aûpibiter 
à  chacune  d'elles;  et^  ^^aâèçond lieu, 'parce que 
l'intervalle  qui  s'écoule  entre  le^inomeiit  où  une 
institiitipn  eatétabliè,  et  le  moment  où  il  est 
pipssibled'én  apprécia  les  résultats  ^  est  souvent 
Irop  long  pour  lûen  raivre  l'enchaînement  des 
feits^etpour  que  le  même  individu  qui  a  vu 
commencer  k  cause  ^  puisse  être  témoin  des  ré-* 
sultats.  Souvent  il  est  impossible  de  se  transport 
ter  sur  les  lieux  qui  sont  le  théâtre  des  fiftits  :  la 
vie  d'un  homme  n'est  point  assez  longue  pour 
lui  permettre  de  visiter  tous  les  peuples  cb 
monde  ;  et  quand  même  il  vivrait  assez  loiig^ 
tmfips>  l'ignorance  des  langues  ou  le  défaut  de 


fortune  le  mettraieiit  (^xu'iFiiapoéâibiiiite  de  vé- 
rifier leaÊftepàP  hiitmèmeiiDe  là^la  nëoéssité 
pouir  Jcs  hommes  qui  «^oircapetiit  de  cessciepces^ 
de  s'en  rapporter  au  témoignâ|;e  deâ  historieiiB 
ou  des  T0y£igears^  iiéœssUé  à  iaqudle  né  sont 
pas  assv^éd&yieii'^géim  hommes  ^qm  $p 

Èvi«nt;>à  Frétada  dès  scieiioes  natùrel^s/ 

Le  gcnre'isumatn  eât  doue  dfaill'eqrs  d'une  si 
grande  iexibilhë^  il  porte  en  ^Im-tnéme  ;d08 
prînei)^  de  eonsj^aiâon  et  ^  de  >4ëveloppe*fteni; 
si  ëner^qt^eâ ,  que  è'âl  ne  ptioJBJpèjr'êr  îpàé  ^  bête- 
ment datif  toutes  ^poritions^Jlnr^eniest   du 
moim  auccme  où  il  »e  puî^^  ^s^^-cô^Bi^rv^r.'  II 
s'habi^e'à  tous  les  dimài^  «pé  AiôAiit»rit^^^ 
sorte» d^'ilimi^s,  défait  des  v^rt^ttiens  ou  ii^fi^^Ss 
de  tout  ce  K]tii  peut  ïè  gâwtttib  di3s>  >hjjtfî<ei9  3ti 
temp^^  W  obéit  à  tous'le«fgbuvertïe»iieffls-qiiè 
Fignorance ,  le  capric^Oâ  te  fb4W^Itti'fe6^>bséttt. 
S^Mi«fiil^  à  des^  ikistitutioiîs  ^i  lè  gênent  dis  srlille 
inanifertei ,  ;et  qui  ne  ëenSblënt  p^op^èsiqu'à  le  • 
détruire",  A  woûvëisôiivêttt  en  Jàl-inêtoe  le 
'itioyen  d'en  paralyser  Ffeffet ,  »l  t)Po^êtèy  mal- 
^iles  kôs  qui  ne  wàidGrit  qu'à  ie  &irë  déjpérilr. 
Les  hommes :qtti*pr<É)fitientf des  abus  bû^^Til  >ëè^ 
përetttd'en  j^ufiier  un  jour,  ûit  tnttn(jni»it  pafe 
-de  dire  alor$  que  les  meéu^ès^û'ilk  ont  prises*, 
oiaqulls  soutiennent)  sôntïaeàuse  des&proà^ 
périté^  et  il  se  tronWtôujotir^  un  grand  nombre 
de  gens  qui  ajoutent  loi  à  h\m  discôufô,  n  qui 
les  répètent.  ' 

Mais  quelqtie  difikile  qufii  ^it  d'appliquer  à 


l6  '  TRAITÉ   SB   LÉGISLATION  • 

rétade  de  ia  légialalaoïi  et  de  la  morale  les  mé- 
thodes aux({ueUe8  les  sciences  physiques  doivent 
en  grande  partie  leurs  progrès^  cela  n'est  pas  im- 
possible. On  peut  même  affirmer  cpie  le  nombre 
desMtrbien  constatés  est  assezgrand  pourqu'on 
puisse  donner  à  quelques-unes  des  brianches  de 
ces  deux  premières  sciences  le  même  degré  de 
certitude  qu'on  a  donné  aux  sciewësmaturelles. 
Depuis  un  demi-siècle^  en  effets  les  sa  vans  oat 
recueilli  unequantité  si  prodigieuse  de  bit»  nou- 
veftux  j  et  l'esprit  humain  a  £ait  de  si  grande  pro- 
grès,  «que  des  questic^iis  qui  diyisaieiit  les  hom- 
mes les  plus  savans  du  siècle  dermer^  peuvent 
être  résolues  aujourd'hui  par  des  hoiuïnes  d'une 
capacité  fort  médiocre  ;  et  que ,  sans  être  doué 
d'unesagaicité  extrawdinaire^  on  peut  découvrir 
dans  les  plus  celles  de  leurs  ouvrages  de  gra- 
ves et  n<:^br^ases  a^eurs. 

Et  pourrait-on  é'en  étonner ,  lorsqu'oii  songe 
aux  moyens  que  nous  possédons^  et  qui  leur  ont 
manqué?.  Depuis  moins  d'un  demi-sièc]e^  toutes 
les  sciences  ont  agi  les  unes  sur  les  autres.,  efc.se 
sont  prêté  des  secours  mutuels;  l'étude  de  l'en^ 
tendement  humain  nous  a  appHs  à  donner  de  la 
précision  au  langage^  et  nous  amis  en  poaiiessiôn 
d'une  nouvelle  méthode;  les  progrès  de  l'écoBO- 
mie  politique  et  de  l'art  de  la  critique,  ont  porté 
la  lumière  dans  l'histoire  des  peuples  anciens  et 
des  peuples  modernes  ;  l'histoire  naturelle,  la  na- 
vigation et  le  Commerce,  nous  ont  £ait  conneStre 
des  peuples  nouveaux  sur  lesquels  onn'avait  pu 
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former  que  des  conjectures  ;  des  lois  dont  la  des- 
cription ne  se  trouvait  que  dans  des  milliers  de 
volumes,  et  qu'on  était  accoutumé  à  révérer 
comme  des  oracles  de  sagesse,  ont  été  discutées, 
systématisées ,  réduites  à  Fexpression  la  plus  sim- 
ple ;  enfin ,  des  hommes  qui  avai^it  étudié  la  lé- 
gislation en  jurisconsultes ,  en  ont  feit  la  critique 
en  philosophes,  et  nous  ont  indiqué  le  moyçn  d'en 
constater  les  bons  et  les  mauvais  effets. 

n  faut  ajouter  à  ces  moyens  que  les  sciences 
nous  ont  fournis,  l'expérience  que  les  révolutions 
nous  ont  donnée.  L'indépendance  de  l'Amérique 
du  nord  a  donné  naissance  à  des  gouvernemens 
dont  les  peuples  anciens  n'ont  eu  aucune  idée , 
et  dont  les  modernes  n'auraient  peut-être  pas 
cru  l'existence  possible ,  si  l'expérience  ne  les 
avait  pas  convaincus.  L'affranchissement  d'un 
continent  plus  étendu  que  le  nôtre,  destiné  à 
être  un  jour  plus  populeux  et  plus  riche,  pos- 
sédant ou  aspirant  à  se  donner  des  gouvernemens 
également  éloignés  des  formes  européennes, 
des  formes  asiatiques ,  et  des  formes  des  peuples 
de  l'antiquité,  nous  a  fait  perdre  une  grande 
partie  de  notre  importance  et  a  ébranlé  la  con-  ^ 
fiance  que  nous  avions  dans  l'infaillibilité  de  * 
nos  maximes  politiques  ;  les  révolutions  et  les 
contre-révolutions  qu'ont  subies  la  France,  l'Es- 
pagne ,  l'ItaUe ,  l'Allemagne ,  la  Suisse ,  la  Hol- 
lande, dans  un  espace  d'environ  quarante  an- 
nées, ont  déraciné  ou  renversé  nos  vieilles  insti- 
tutions, et  changé  jusqu'à  nos  habitudes;   les 
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guerres  auxquelles  ces  institutions  ont  donné 
naissance^  ont  &it  passer  alternativement  les 
peuples  les  uns  8ur  le  territoire  des  autres  y  et  ont 
ainsi  miè  les  hommes  les  plus  ignorans  à  même 
de  comparer  leur  état  à  cdui  de  leurs  voisins; 
la  décadence  du  système  colonial  ^  accélérée  par 
le  progrès  des  lumières  et  par  l'indépendance 
du  continent  américain,  a  renversé  une  grande 
partie  de  nos  lois  et  de  nos  maximes  commer*- 
ciales  ;  enfin ,  la  lib^té  des  opinions  religieuses  et 
politiques,  la  multiplication  et  la  dtffûsîoB  des 
ouvrages  philosophiques,  et  les  changemena 
opérés  par  les  gouvemevnens  mèmas  qui  profes- 
sent pour  les  innovations  une  haioe  violente, 
ont  achevé  de  détruire  la  confiance  qu'on  avait 
dam  les  anciennes  doctrines ,  et  mis  presque  hors 
d'usage  les  émts  dam  ksfpidb  elles  étaient  es'- 
posées. 

On  admire  encore,  par  habitude  ^  des  écrivains 
qui  ont  joui  d'une  juste  célébrité,  parce  qu'au 
moment  où  ils  ont  paru ,  ils  se  soïit  trouvés  beau- 
coup plus  avancés  que  ne  l'étaient  leurs  contem- 
porains. On  cite  quelquefois  leurs  ouvrages, 
mais  on  les  cite  sans  y  croire,  et  soûv^at 
même  sans  les  avoir  lus^  on  ks  considère  moins 
comme  des  corps  de  doctrine,  que  comme  des 
arsenaux  qui  peuvent  nous  fournir  des  armes 
contre  des  ennemis.  Ceux  qui  se  donnent  la  peine 
de  les  étudier,  sentent  qu'ils  ont  été  feiits  pour 
un  ordre  de  dioses  qui  n'existe  plus ,  et  pour  des 
temps  qui  ne  sauraimit  revenir.  On  y  tient  ce- 
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pendant;  parce  qu'on  n'a  pas  le  temps  ou  }e 
moyen  de  ée  faite  dc8  idées  plus  justes ,  et  qu'on 
ne  se  croit  pas  Fcsprit  assez  fort  pour  se  permet- 
tre démarcher  sans  guides;  mais  on  les  suit 
sans  y  atoir  confiance ,  et  avec  la  circonspection 
d'un  ]gétiérdi  qui  se  fait  conduire  par  uia  prisoïi- 
nfer  sur  Je  territoire  de  l'ennemi. 

Cette  absence  de  véritës  généralement  re- 
connues^ qui  se  fait  si  vivement  sentir  en  poli- 
tique ou  en  législation  ^  donne  naissance  à  des 
systèmes  plus  ou  moins  ingénieux  qu'on  adopte 
quelqiiêfois  avec  enthousiasme ,  et  qu'on  rejette 
ensuite  avec  dédain.  On  se  feit^  presque  au  ha- 
sard ^  des  principes  qu'on  accommode  autant 
qu'on  peut  îiux  circonstances  et  aux  intérêts  du 
moment;  et  auxquels  on  s'efforce  de  croire.  On 
diercfae  toutes  les  raisons  qui  peuvent  tes  justi^ 
fier,  et  lorsque  l'ittusion  est  arrivée  à  son  com- 
ble,  lorsqu'on  s'imagine  avoir  acquis  une  foi  bien 
robuatC;  il  arrive  un  événement  imprévu  qui  ren- 
verse nos  ingénieuses  combinaisons ,  et  qui  nous 
fait  voir  an  résultat  contraire  à  toutes  nos 'espé- 
rances. On  attribue  alors  les  événetnens  inatten- 
dus, non  aux  vices  du  système  qu'on  a  adopté , 
mais  aux  mauvaises  intentixms  de  ceux  qui  l'ont 
combattu ,  ou  à  l'incrédulité  de  ceux  qui  n'y  ont 
pas  ajouté  foi.  Si  des  expériences  répétées  finis-^ 
sent  par  démontrer  qu'on  à  adopté  un  système 
vicieux,  ott  le  rejette  pour  en  adopter  un  autre 
également  imaginaire  ;  ou  bien  l'on  se  persuade 
qu'il  n'y  a  rien  de  c^tàin  en  législation ,  et  qu'on 
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ne  saurait  mieux  faire  que  de  ne  pas  s'en  occuper. 
Ce  dernier  parti  est  ordinairement  celui  que 
prend  la  foule  ^  parce  qu'il  convient  également 
à  la  paresse,  à  l'ignorance,  à  la  tranchante 
présomption^  et  aux  vices  des  hommes  qui 
possèdent  le  pouvoir.  Le  jour  oii  le  peuple  se 
persuade  qu'il  n'y  a  rien  de  certain  en  mo- 
rale ni  en  politique ,  est  un  jour  de  triomphe 
pour  les  mauvais  gouvernemens  ;  car,  à  compter 
de  ce  jour,  ils  n'ont  plus  de  résistance  à  crain- 
dre. , 

Quel,  est  le  moyen  de  sortir  de  cet  état  d'in- 
certitude ou  d'indifférence ,  dans  lequel  ndus 
ont  laissés  la  ruine  des  anciens  systèmes  ,  et  les 
révolutions  que  le  monde  a  subies  ?  ï'aut-il  ima- 
giner des  systèmes  nouveaux,  enflammer  les  es- 
prits pour  des  spéculations  métaphysiques ,  Ott 
tâcher  de  rétablir  des  systèmes  décriés  ?  Âucqn 
de  ces  moyens  ne  saurait  produire  des  effets 
durables,  ni  même  bien  étendus.  Les  peuples 
n'ont  pas  assez  de  lumières  pour  voir  par  eux- 
mêmes  les  causes  et  les  conséquences  de  leurs 
iiistitutions  ;  mais  ils  en  ont  beaucoup  trop  pour 
adopter  aveuglément  les  opinions  de  qui  que  ce 
soit,  ou  pour  se  passionner  pour  un  système 
philosophique,  quelque  ingénieux  qu'il  puisse 
être,  n  est  encore  possible  de  mettre  au  jour  des 
vérités  nouvelles,  mais  le  temps  de  former  des 
sectes  est  passé  ;  oiî  ne  consent  à  croire  que  ce 
qu'on  trouve  démontré,  et  l'on  mesure  son  en- 
thousiasme en  faveur  d'une  opinion ,  par  Fin- 
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térêt  qu'on  croit  avoir  à  ce  que  cette  opinion 
soit  adoptée. 

Cette  disposition  des  esprits,  loin  d'être  un 
obstacle  aux  progrès  des  sciences  de  la  morale  et 
de  la  législation,  est,  au  contraire,  la  circon- 
stance la  plus  fevorable  qui  puisse  se  présenter. 
On  n'est*]amais  plus  disposé  à  se  laisser  diriger 
par  le^  faits  que  lorsqu'on  a-  cessé  d'avoir  con- 
fiance dans  les  systèmes ,  et  même  dans  les  indi^ 
vidus.  Mais  pour  que  la  lumière  sorte  des  faits,  \ 
il  ne  suffit  pas  de  les  recueillir  et  de  les  entasser 
au  hasard  dans  un  ouvrage  ;  il  ne  suffit  pas  d'af- 
firmer que  tel  fait  est  produit  par  tel  autire  :  il  ; 
faut  les  présenter  dans  l'ordre  même  dans  lequel  | 
ils  s'engendrent,  et  en  démontrer  la  filiàtion^^ 
Ce  n'est  qu'en  les  classant  de  cette  manière  et 
en  en  faisant  voir  l'enchaînement,  qu'on  suit 
une  marche  scientifique,  et  qu'on  peut  espérer 
de  faire  faire  quelques  progrès  à  l'esprit  humain, 
n  est  vrai  qu'en  suivant  cette  méthode  on  est 
obligé  de  s'arrêter  aussitôt  qu'on  cesse  d'être 
conduit  par  les  faits,  et  qu'on  peut,  par  consé- 
quent, se  trouver  dans  la  nécessité  de  laisser  in- 
décises des  questions  importantes.  Il  est  encore 
vrai  qu'on  ne  peut  pas  se  livrer  à  ces  mouve- 
mens  d'inspiration ,  que  le  public  prend  quel- 
quefois pour  du  génie,  et  qui  ne  sont  bien  sou- 
vent que  les  produits  d'une  imagination  déréglée .  \ 
Mais  lorsqu'on  traite  une  science ,  on  ne  s'engage 
pas  à  résoudre  toutes  les  questions  qui  peuvent 
se  présenter ,  et  l'on  ne  parle  pas  à  ses  lecteurs 
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sur  le  même  ton  qu'u^  orateur  populaire  qui 
cherche  à  mettre  en  mouvement  la  multitude 
-qui  récoute.. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  qu'en  écrivant 
cet  ouvrage,  je  me  propose  plu#  d'un  objet  :  je 
voudrais  d'abord  tacher  d'introduire  dans  l'é-^ 
tude  de  la  morale  et  de  la  législation,  la  méthode 
qui  a  fait  faire  aux  autres  sciences  des  progrès^ 
si  surs  et  si  rapides,  en  substituant  l'observation 
à  l'invention  et  à  l'étude  des  systèmes  ;  je  vou- 
drais, en  second  lieu ,  faire  usage  de  l'immense 
quantité  de  faits  nouveaux  que  les  sciences  et 
les  révolutions  nous  ont  foui^nis  depuis  un  demi-, 
siècle,  pour  mettre  la  morale  et  la  législation  au 
niveau  de  nos  autres  connaissances ,  ou  du  moins 
pour  les  en  approcl^r  ;  je  voudrais,  en  troisième 
lieu,  fournir  aux  jeunes  gens  que  l'aiaiiour  de 
l'étude  et  de  la  vérité  tourmente^  des  ng^oyens 
d'instruction  plus  sûrs  que  des  systèmes  inpbagî^ 
naires  et  que  des  déclamations  qui  enfl^amm^nt 
leur  imagination  sans  éclairer  leur  jugement; 
enfin  je  voudrais  essayer  de  donner  à  la  partie 
de  nos  connaissances  qui  intéresse  le  plus  l'hu* 
mauité^  la  même  certitude  qui  a  été  donnée  à 
d'autres  moins  importantes. 

Si  je  n'avais  à  compter  que  sur  mes  propres 
foxces,  je  n'aurais  pas  le  courage  de  former  un,e 
telle  entreprise  -,  mais,  quoique  la  législation  soit 
bien  loin  d'être  aussi  avancée  que  les  autres 
sciences,  tout  n'est  cependant  pas  à  faire.  Quel- 
ques-unes des  branches  de  cette  science  ont  même 
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feit  de  si  grands  progrès,  qu'il  reste  peu  de  chose 
à  y  ajouter  ;  et  la  méthode  qui  a  servi  à  y  porter 
la  lumière,  peut  aisément  éclairer  celles  qui  sont 
moins  avancées.  On  doit  à  la  réunion  detleux 
savans,  dont  il  n'est  pas  possible  de  séparer 
les  noms,  Bentham  et  Dumont,  d'avoir  tout 
à  la  fois  donné  une  meilleure  manière  de  rai- 
sojaner,  et  d'en  avoir  fait  souvent  l'application 
avec  beaucoup  de  succès.  D'un  antre  côté ,  les 
progrès  de  l'économie  politique,  et  les  recher- 
ches faites  sur  les  causes  de  l'accroissement  et  du 
décrotasément  de  la  population^  dans  tous  les 
pays ,  nous  ont  donaé  le  moyen  de  résoudre  une 
foule  d'importantes  questions.  Enfin,  une  bonne 
méthode  donne  à  l'esprit  une  telle  puissance, 
qu'elle  peut  en  quelque  sorte  remplacer  le  talent; 
c'est  un  levier  qui  donne  à  l'homme  âdble  qui 
l'emploie,  une  force  que  ne  saurait  posséder 
l'homme  le  plus  fort  qui  serait  privé  d'un  sem- 
blable moyen. 
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CHAPITRE  n. 


Pe  Tordre  dans  lequel  il  convient  de  classer  les  matières  quf 
'   appartiennent  à.la  lé^lation. 


Les  phénomènes  sociaux  qui  sont  l'objet  de  la 
législation^  et  les  dispositions  auxquelles  ils  ont 
donné  naissance^  étant  immenses  par  le  nombre 
et  la  variété,  on  a  senti  qu'il  né  serait  pas  possi- 
ble de  les  étudier,  de  les  comparer,  d'en  saisir 
Tensemble,  si  Ton  n'avait  pas  soin  de  les  ranger 
dans  un  certain  ordre,  et  d'en  former  diverses 
classes.  De  savans  jurisconsultes  et  même  des 
gouvernemens  ont  fait  à  cet  égard  d'utiles  et 
nombreuses  tentatives  j  cependant  nous  sommes 
encore  loin  de  posséder  une  nomenclature  ré- 
gulière et  complète.  La  science  de  la  législation 
est  si  vaste";  elle  exige,  pour  être  acquise ,  tant 
d'études ,  de  réflexion  et  d'expérience ,  que  la  vie 
de  l'honîme semble  trop  courte,  l'esprit  humain 
trop  borné,  pour  qu'une  seule  personne  en 
puisse  approfondir  toutes  les  parties. 

La  France  est  incontestablement  le  pays  dans 
lequel  on  a  fsdt  le  plus  d'efforts  pour  classer  dans 
Vordre  le  plus  naturel  les  matières  qui  forment 
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le  domaine  de  cette  science^  et  les  dispositions 
dont  elles  ont  été  l'objet;  dans  aucun  pays,  du 
moins  chez  les  modernes ,  on  ne  compte  un  plus 
grand  nombre  de  bons  jurisconsultes,  dans  au- 
cun on  n'a  fedt  plus  de  recueils  et  de  traités  ;  et 
cependant  il  existe  en  dehors  de  nos  codes  et  de 
nos  ouvrages  de  jurisprudence  un  nombre  infini 
de  lois  sur  des  sujets  de  la  plus  haute  importance; 
tous  les  jours  on  sent  le  besoin  de  quelque  code 
nouveau,  et  il  est  des  matières,  telles  par  exem- 
ple que  l'organisation  politique,  sur  lesquelles 
on  n'a  pas  même  songé  à  nous  en  donner  un. 
Cette  multiplicité  de  codes  sufiîraitpour  démon- 
trer qu'on  n'est  pas  encore  parvenu  à  faire  une 
bonne  classification ,  quand  même  cela  ne  serait 
pas  prouvé  par  le  nombre  immense  de  lois  qui 
n'ont  jamais  pris  place  dans  aucun.  Au  reste,  c'est 
moins  aux  gouvernemens  qu'à  ceux  qui  s'occu- 
pent des  lois  dans  la  vue  d'en  former  une  science, 
qu'il  appartient  de  chercher  l'ordre  dans  lequel 
il  convient  de  les  classer ,  pour  que  l'esprit  puisse 
en  saisir  l'ensemble  et  les  rapports. 

Le8  matières  qui  appartiennent  au  domaine  de 
la  législation  étant  très-nombreuses  et  très-va- 
riées ,  il  semble  au  premier  aspect  très-difficile 
de  déterminer  comment  il  convient  de  les  clas- 
ser ,  pour  observer  l'ordre  le  plus  naturel. 
Toutes  les  parties  sont  tellement  liées  les  unes 
aux  autres,  qu'on  est  quelquefois  tenté  d'en  con- 
sidérer l'ensemble  comme  un  grand  cercle  qu'on 
peut  parcourir,  quel  que  soit  le  point  d'oii,  Foix 


lit 
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part^  mais  qui ,  par  k  nature  même  â/e»  ehoses, 
£/a  aïKutm  véritable  C€)ram6nc«œie!it.  Cependant^ 
quand  on  se  rend  compte  de  l'd^jel  de  la 
science,  on  ne  tarde  pas  à  s'apercevoir  que, 
dans  cette  ^latière  comme  dans  toutes ,  il  y  a  un 
ordre  naturel  qu'on  ne  saurait  en  vain  négliger. 
Il  n'y  a  point  d'aAitraire  dans  la  nature;  tout 
est  soumis  à  des  lois  invariables,  les  phénomènes 
de  l'ordre  moral  comme  ceux  du  mcuide  phy- 
sique. Il  y  a  donc  nécessairement  un  ordre  nai^o- 
rel  pour  l'arrangement  et  l'étude  des  feits  qui 
sont  du  domaine  de  la  législation ,  comme  pour 
les  feits  qui  appartiennent  à  l'histoire  naturelle. 
La  question  est  de  savoir  quel  est  cet  ordre. 

La  science  de  la  législation  a  pour  objet  la 

connaissance  des  rapports  naturels  qui  existait , 

^  soit  entre  les  divers  membres  ou  les  diverses 

fractions  dont  chaque  société  se  compose,  soit 

entre  les  hommes  jet  les  choses  desttnées^à  poor- 

■  voir  à  leur  existèncè^~oirtrTeur"^consèrvatioi*  ; 

:   elle  doit  donc  nous  feire  connaître  la  nature  de 

ces  rapports ,  les  diverses  manières  dont  ila  peu- 

'   vent  être  troublés  ou  rompus ,  les  causes  et  les 

^l       conséquences  des  perturbations  qu'ils  subissent  ^ 

les  divers  moyens  à  l'aide  desquels  les  sociétés 

humaines  les  mainliennent  et  les  étendent ,  com«^ 

.  ment  elles  constituent  les  pouvoirs  auxquels  elles 

(en  confient  la  conservation  >  qudilessoBt  les  at- 

I  tributions  de  ces  pouvoirs ,  et  de  quelle  manière 

/  ils  procèdent  pour  arriver  au  but  de  leur  insti- 

}  tvitic«i. 


|«u*Xj. 


^ 


Le»  rapporta  naturdis  qui  existent  entre  les  di- 
vers membres  d'une  société  policés  soittt  de  divers 
genres  :  il  en  est  qui  constituent  l'état  de  famille^ 
tels  sont  cew:  qui  existent  entre  Thomme  et  la 
femme^  enitre  ks  parens  et  lés  enfans^  entre 
frères  et  sœurs ^  ondes  et  neveux;  il  en  est  qui 
sont  produits  par  des  besoins  d'une  autre  nature,  / 
et  qui  semaintiennent.par  un  échange  continuel 
de  services.^  teb  sont  ceux  qui  existent- entre 
maîtres  et  domestiques ,  entre  des  chefe  d'entre- 
prise et  des  ouvriers;  il  en  est  qui  résultait  du 
seul  fait  que  certaines  femiUea  se  sont  formées  les 
unes  près  des  autres,  et  qu'elles  sont  appelées  à 
jouir  en  co^mmun  de  choses  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'être  divisées  :  tels  sont  ceux  qui  exis* 
tent  entre  les  habitans  d'une  commune,  d'une 
ville^  d'une  province^  d'un  état;  il  en  est  qui 
tiennent  à  la  diversité  d'occupations  ou  d'indi»-* 
tries  :  tels  sont  ceux  qu'on  observe  entre  ks  ha- 
bitans des  villes  et  ceux  des  campagnes,  et  qui 
consistent  dans  les  besoins  que  les  uns  éprouvent 
des  produits  des  autres  ;  il  en  est  qui  résultent 
des  conventions  que  les  hommes  font  entre  eux  ; 
esifin  ,  il  ^  €^t  qui  résultent  de  la  subor^ 
dination  que  produit, nécessairement  toute  or- 
ganisation politique  chee  une  nation  civilisée. 

Les  rapports  qui  existent  entre  chaque  per- 
sonne et  les  choses  qui  doivent  pourvoir  à  son 
existence ,  dans  l'ordre  naturel  de  la  production 
ou  de  la  génération,  paraissent  d'abord  moins 
nombreux  ou  moins  variés  que  ceux  qui  existent 
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entre  les  membres  d'une  même  société.  Cepen- 
dant^ quand  on  les  examine  attentivement,  on 
s'aperçoit  qu'ils,  sont  presque  aussi  nombreux  et 
aussi  yariables  que  nos  besoins ,  et  que  les  choses 
destinées  à  les  satisfaire.  Ces  deux  genres  de  rap- 
ports se  mêlent  souvent  ensemble  ;  il  en  est  qui 
paraissent  exister  seulement  entre  les  personnes, 
et  qui  aflfectent  aussi  les  choses  :  ceux  que  la  na- 
ture a  établis  entre  les  parens  et  les  en£ains,  par 
exemple^  touchent  aux  biens  des  uns  et  des  au- 
tres. Des  en&ns  ne  peuvent  exister,  en  effet, 
qu'au  moyen  des  propriétés  de  la  famille  à  la- 
quelle ils  appartiennent;- d'un  autre  côté,  les 
obligations  des  enfans  envers  leurs  parens  se  ré- 
duisent souvent  à  leur  fournir  des  moyens 
d'existence. 

Les  divers  rapports  qui  existent,  soit  entre  les 
membres  d'une  même  société,  soit  entre  les 
hommes  et  les  choses,  dans  l'ordre  naturel  de  la 
production  et  de  la  génération,  n'ont  pas  tous 
la  même  importance.  Ceux  qui  existent,  par 
exemple,  entre  l'homme  et  la  femme,  entre  les 
parens  et  leurs  enfens  ,  sont  plus  nécessaires  à  la 
conservation  de  l'espèce  humaine  que  ceux  qui 
ont  lieu  entre  les  maîtres  et  les  donaestiques.  De 
même ,  ceux  qui  ont  lieu  entre  l'homme  et  l'air 
dans  lequel  il  ^t  plongé,  la  lumière  qui  l'éclairé 
et  la  terre  qui  le  nourrit  ^  ont  plus  d'importance 
que  ceux  qui  existent  entre  lui  et  les  choses  qui 
ne  peuvent  lui  procurer  que  quelques  agrémens. 
Le  champ  qui  fournit  à  une  famille  des  moyens 
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d'existence ,  la  inaisoD  qui  lui  sert  d'abri ,  par 
exemple,  sont  plus  importans  pour  elle  que  les 
monumens  ou  les  jardins  publics  destinés  à  em- 
bellir la  ville  qu'elle  habite. 

Soit  que  l'on  compare  entre  eux  des  peuples 
qui  n'ont  pas  atteint  le  même  degré  de  civilisa- 
tion, soit  que  l'on  compare  les  diverses  situations 
par  lesquelles  a  passé  une  nation  qui  s'est  élevée 
de  l'état  sauvage  à  l'état  où.nous  nous  trouvons , 
on  observe ,  en  législation  comme  dans  certaines 
branches  de  l'histoire  naturelle ,  que  les  rapports 
les  plus  importans  sont  toujours  les  plus  constans^ 
il  suit  de  là  que  l'importance  d'un  rapport  étant . 
prouvée,  on  peut  affirmer  qu'il  existe  dans  tous  , 
les  pays  et  à  tous  les  degrés  de  civilisation.  J 
D'un  autre  côté ,  s'il  est  établi  par  les  histoi#ns 
et  par  les  relations  des  voyageurs  que^^èl  ou  tel 
rapport  a  toujours  existé,  l'on  peut  de  sa  con- 
stance conclure  son  importance  5  il  serait  impos- 
sible, par  exemple,  de  trouver  une  société  qui 
ait  eu  quelque  temps  de  durée ,  et  qui  n'ait  pas 
admis,  comme  condition  de  son -existence  et  de 
sa  conservation,  l'association  conjugale;  on  peut 
conclure  de  là  que  cette  association  est  une  con- 
séquence des  lois  de  notre  nature,  et  c'est,  en 
effet,  ce  que  démontre  le  raisonnement  fondé 
sur  une  exacte  observation  des  faits.  On  peut 
démontrer  également,  par  l'observation  des 
faits,  que  les  rapports  entre  l'homme  et  les  cho- 
ses qui  sont  le  produit  de  son  travail,  sont  pour 
l'espèce  humaine  de  la  plus  haute  importance  ; 
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et  de  cette  démonstration  nous  pourrons  con- 
clure qu'ils  ont  g^ëralement  partout  une  grande 
constsoiçe  :  c'est  encore  une  vérité  que  Texpé- 
rience  a  mise  hors  de  doute. 
I        II  est  aisé  de  voir  pourquoi  les  rapports  les 
plus  important  sont  partout  les  plus  constans  : 
^  c'est  qu'ils  éont  des  conditions  essentielles  de  la 
i   conservation  de  l'espèce  humaine  ;  on  ne  peut 
les  iaire  cesser  sans  détruire  les  être»  à  l'existence 
desqu^s  ils  sont  nécessaires ,  ou  du  moins  sans 
les  eniq^her  de  se  reproduire.  Pïar  une  raison 
contraire ,  les  rapports  les  moins  importans  doi- 
vent èti>e  et  sont  ^  en  effet ,  les  moins  constans  : 
les  variations  qu^ils  subissent  n'entraînent  pas 
des  conséquences  aussi  graves.  N'étant  pas  né- 
ceAaires  à  la  conservation  de  l'homme^  on  tient 
moins  Hftes  établir  ou  à  les  conserver  quand  ils 
ont  été  établis  :  il  serait  plos  difficile  de  disBoudre 
les  £imilles  dont  une  nation  se  compose ,  qiye  de 
détruire  la  forme  de  son  gouvernement ,  et  l'in«- 
vasion  des  propriétés  publiques  présente  moins 
d'obstacles  que«la  spoliation  des  fortunes  privées . 
Si  nous  d^nandons  maintenant  quel  est  l'ordre 
'    dans  lequd  il  convient  de  classer  les  matières 
/   qui  siHit  du  domaine  de  la  législation^  et  les  dis^ 
positions  diverses  dont  elles  ont  été  T^objet ,  la 
réponse  sera  &ciie  ;  il  est  évid^it  que  la  nomen- 
clature la  plus  naturelle  est  celk  qui  donne  à 
chaque  sujet  la  place  que  lui  assigne  son  impor- 
tance ;  ceÛe  qui  y  en  exposant  les  rapporte  na- 
turels établis  entre  len  membres  d'une  même 
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société^  cm  entre  le8  hommes  et  les  choses^  pkce 
les  rapports  supérieurs  avant  ceux  qui  leur  son^ 
subordonnés  ;  cdde  qui  range  les  &itsdans  Tordre 
qui  le*ir  est  assigné ,  soit  par  l'analogie,  soit  par 
la  manière  dont  ils  s'engendremt;  celle  qui  déter-  ^ 
mine  nettement  la  fin^  avant  que  de  s'oocuper 
de  la  recherche  ou  de  Texposition  des  moyens. 

Ce  n'est  qu'à  Taide  de  cette  méthode  qu'il' 
est  possible  de  comparer  les  lois  qui  régissent  les 
nations  à  differens  degrés  de  civilisation^  et  que 
la. législation  peut  devenir  une  véritable  science. 
Les  rapports  ks  plus  împortans  àant  ceux,  en 
effet  y  qui  ont  Le  plus  de  const^/oice ,  sont  les  plus 
fiidJtes  à  observer ,  en  même  temps  qu'ils  sont 
les  moins  «ujel»  à  controverse.  Comme  ils  exis- 
tent «dans  tous  Les  pays  où  il  y  a  des  hommes, 
et  à  tous  les  degrés  de  civilisation,  il  est  facile 
de  comparer  entre  euK  des  peuples  qui  diffèrent 
à  beaucoup  d'autres  égards.  Â  mesure  qu'on 
passe  à  des  rapports  moins  importans,  on  s'a- 
perçoit que  le  nombre  des  sujets  de  comparaison 
diminue,  et  enfin  Ton  arrive  à  des  particularités 
telles  qu'il  ne  reste  [dus  qu'un  petit  nombre  de 
nations  à/ccmiparer,  ou  qu'on  manque  même 
tout'-à-fait  de  sujets  de  comparaison. 

iSft  l'on  se  propose,  en  effet ,  d'observer  et  de 
comparer  les  rapports  qui  existent  entre  les 
mem})!^  de  le  &mille,  à  divers  degrés  de  civi- 
lisation ^  ou  ceux  qui  ont  lieu  entre  une  nation 
et  le  territoire  sur  lequel  elle  s'est  développée , 
oïX  trouve  des  sujets  d'étude  partout  où  il  existe 
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des  hommes;  mais,  s'il  s'agît  d'observer  et  de 
comparer  les  rapports  qui  résultent  de  Forgahi- 
sation  sociale  d'une  nation  très-civilisée ,  et  les 
moyens  à  l'aide  desquels  cette  organisation  se 
conserve,  on  n'a  presque  rien  à  observer  chez  les 
peuples  qui  sont  encore  barbares  ou  qui  sortent 
à  peine  de  la  barbarie  ;  on  ne  trouve  des  analo- 
gues que  chez  ceux  qui  ont  feit  à  peu  près  les 
mêmes  progrès. 

Il  est  des  rapports  qui  ne  sont  pas  subordon- 
nés les  uns  aux  autres ,  et  qui  sont  à  peu  près 
^gaux  par  leur  importance  ;  ceux  qui  existent^  par 
exemple ,  entre  le^mari  et  la  fiemme^  entre  les  en- 
fans  et  leurs  parens^  sont  évidemment  des  condi- 
tions essentielles  à  la  propagation  et  à  la  conser- 
vation de  l'espèce  humaine  ;  mais  ils  ne  sont  pas 
plus  nécessaires  qu^  ceux  qui  ont  lieu  entre 
l'homme  9  et  les  choses  au  milieu  desquelles  la 
nature  l'a  placé.  Un  en&nt  qui  vient  de  naître , 
ne  saurait  exister  sans  le  secours  de  sa  mère  ou 
de  toute  autre  personne  qui  la  remplace;  mais 
41  ne  peut  pas  exister  non  plus  sans  l'air  au  mi- 
lieu duquel  il  est  plongé ,  sans  les  alimens  qui  se 
transforment  en  lait  dans  le  sein  de  sa  mère.  On 
le  condamnerait  à  périr  en  l'isolant  de  certaines 
choses ,  comme  en  le  séparant  de  certaines  per- 
sonnes. 

Lorsque  des  rapports  sont  égaux  par  leur  im- 
portance/il  est  difficile  de  trouver  l'ordre  na- 
turel dans  lequel  il  convient  de  les  classer  ;  quel 
que  soit  le  parti  qu'on  adopte^  on  court  le  risque 
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•de  feiire  un  arrangement  qui  semble  arbitrairje. 
Si  Fon  pouvait ,  par  l'observation  ou  l'expé- 
rience,  déterminer  comment  les  &its«e  sont  suc- 
•cédés  dans  la  nature ,  on  suivrait  Tordre  naturel 
en  les  classant  dam  Tordre  de  leur  génération  ; 
mais  la  science  qui  nous  apprend  ce  que  les 
choses  spnt,  ne  saurait  nous  montrer  comment^ 
dans  Foriglne ,  elles  ont  été  formées.  U  serait 
puéril  de  rechercha,  par  exemple^  quel  est,  du 
gland  ou  du  chêne,  celui  des  deux  qui  a  été  le 
plus  nécessaire  à  la  formation  de  l'autre ,  et  qui 
l'a  précédé  dans  l'ordre  de  la  création. 

S'il  paraît,  au  reste,,  y  avoir  quelque  arbitraire 
dans  la  classification  des  rapports  qui  ne  sont  pas 
subordonnés  les  uns  aux  autres ,  et  qui  sont  ou 
nous  paraissent. égaux  en  importance,  c'«st  une 
imperfection  inséparable  de  toutes  les  méthodes. 
Les  inconvéniens  qui  en  résultent  dans  la  pra- 
tique, ne  sont  même  pas  aussi  grands  qu'on  se- 
rait d'abord  tenté  de  le  croire. 

Si  l'on  veut  classer  les  phénomènes  de  l'état 
social  dans  Tordre  qui  leur  est  assigné  par  leur 
importance  et  par  leur  constance ,  il  &ut  mettre 
au  premier  rang,  ou  les  rapports  naturels  qui 
existent  entre  les  membres  d'une  &milk,  ou  ceux 
qui  existent  entre  l'homme  et  les  choses  au  mi- 
lieu desquelles  il  est  placé,  et  sans  lesquelles  il 
nesaurait  vivre.  L'observation  des  pr^mier^  nous 
feit  connaître  les  obligations  ou  les  droits  réci- 
proques des  époux,  des  parens  et  des  enfon^,  des 
frères  ou  sœurs,  ou  des  autres  membres  dont  une 
*•  3 
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famille  se  compose.  L'observation  des  seconds 
nojis  feit  conncdtre  la  nature  et  la  formation  des 
diverses  propriétés,  la  puissance  que  chacun 
peut  régulièrement  exercer  sur  les  choses  qui  lui 
appartiennent ,  et  les  diverses  manières  dont  il 
peut  en-  disposer  pour  sa  consc^^vation  ou  son 
bien-être. 

Des  rapports  naturels  qui  existent ,  soit  entre 
les  membres  dont  chaque  femille  se  compose  ^ 
soit  entre  les  hommes  et  les  choses  au  moyen 
desquelles  ils  se  conservent,  résultent  deux  ordres 
de  lois  très-distinctes  :  celles  qui  règlent  les  trans^ 
missions  de  biens,  des  personnes  qui  décèdent 
aux  personnes  qui  leur  survivent ,  et  celles  qui 
règlent  tous  les  genres  de  conventions.  D'autres 
lois  résultent  de  celles-ci;  mais  il  est  inutile  de 
foire  voir  dans  ce  moment  comm^oit  elles  s'en*- 
gendrent.  Il  suffît  de  remarquer  que  les  rapports 
essentiels  ou  primordiaux  étant  connus,  il  est 
Ç.Dc^o'     possible  d'en  induire. l'existence  d*une  multitude 
de  rapports  secondaires. 
^    Si  l'on  voulait  classer  dans  Tordre  le  fJus 
naturel  les  diverses  matières  qui  apparti^sment 
;  au  domaine  de  la  l^islation ,  il  fendrait  com*^ 
^  mencer  par  déterminer  quels  sont  les  rapports 
"^       '  naturels  qui  existent ,  soit  entre  les  membres  doqt 
/  une  nation  se  compose,  spit  entre  eux  et  lesoho** 
^.  jses  au  milieu  desquelles  la  nature  les  a  placés;  il 
f  feudrait  exposer  ainsi  quels  sont  les  devoirs  ou 
j  les  droits  qui  sont  inhérens  à  la  nature    de 
\  rhomme. 


lliniiB   X9    GKAPlTaB   II.  35 

Os'raj^orU  étant  connus,  il  £etadiraitlearan-r^ 
ger  dans  Tordre  qui  leur  serait  asaigué  pay  lèiir 
importance ,  par  Tanalogie  ^  par  la  manière  dont 
ils  a'engendrent  ;  il  faudrait  examiner  ensniites 
quels  sont  les  &its  on  les  év^aernens  qui  les  trou- 
blent ou  les  brisent  >  et  <|uel]ies  c^xaséquence&ré^ 
sulti^t  des  pertijiriM^tions  qy^'ife  subissent. 

On  aurait  ensuite  à  recbereber  qubd»  sont  les 
divers  apoyen»  à  Faide  desqiiek  ces  rapports  na- 
turels se  conservent  et  s'étendent  :  il  Beiudrait 
donc  eiKaminer  coBunent  s'organisent  les  nations, 
et  les  diverses  firactionB  dont  elles  se  composent 
pour  kuor  conservation  et  leur  enveloppement , 
ou  pour  garantir  à  chacun  l'accomplissement  de 
ses  devcars  et  l'exercice  de  sea  droits  ;  il  faudrait 
encore  classer  ces  moyens  dans  Focdre  qui  leur 
serait  assigné  par  leur  importance,  pc|r  l'analo- 
gie,  €Wi  par  la  manièrei  dont  ik  a'enchainent. 

On  aurait  en  outre  à  rechercher  ^  à  exposer 
les  caxiaes  qui  préviennent  au  qui  troublent  l'or^ 
ganisation  réguliàré  des  aociétés  ;  quelles  sont  les 
organisations  vicieiisea  que  cesi  cauaes  produisent, 
et  quelles  coDsequencei  en  reanihènt  pour  les  na-' 
tions  qui  les  subissent,  et  pour  celles  avee  qui 
elles  ont  des  rapports. 

L'organisation  de  tous  ka  pouvoir»  sociaux 
étant  connue,  on  auarait  à  eoutininer  comment 
ils  procèdent  pour  atteindre  le  bnoit  de  leur  iosti*- 
tution  :  de  là  les  règles  générales  communes  à> 
tous  les  genrea  de  procédure  pour  arriver  à  la 
découverte  de  la  vérité,  et  les^  règles  spéeiaies 
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qoe  peuvent  exiger  certaines  procédures  parti- 
cuMères  ;  de  là  encore  les  règles  à  suivre  pour 
Fexécution  des  décisions  émanées  de  Tautorité 
publique. 

Quoique  la  tendance  naturelle  des  hommes 
les  porte  à  remplir  les  devoirs  qui  leur  sont  im- 
posés, il  y  en  a  toujours  un  certain  nombre  aux- 
quels des  circonstances  particulières ,  une  édu- 
cation ou  une  organisation  vicieuses,  impriment 
une  tendance  cont  raire  :  de  là  la  nécessité  de  re- 
chercher et  d'établir  deë  moyens  de  répression  ou 
de  réformation  contre  ceux  qui  s'écartent  de 
leurs  devoirs  ;  de  là  la  nécessité  de  connaître  les 
moyens  qu'à  diverses  époques  on  a  mis  en  usage 
pour  arriver  à  ce  résultat,  et  les  conséquences 
qui  en  ont  été  la  suite. 

Les  rapports  qui  ont  lieu  entre  les  nations,  ou 
entre  une  nation  et  des  particuliers  faisant  partie 
d'une  nation  différente,  et  dont  l'ensemble  forme 
le  droit  inter-national,  sont  étrangers  à  la  science 
de  la  législation,  quand  «n  ne  les  considère  qu'en 
eux-mêmes  ;  mais  ils  en  font  partie  quand  on  les 
considère  par  l'influence  qu'ils  exercent  sur  l'ad- 
ministration intérieure  de  l'État. 

Enfin,  il  arrive  tous  les  jours  au  sein  d'une 
nation  une  multitude  d'événemens  qiii  éta- 
blissent des  rapports,  soit  entre  diverses  per- 
sonnes ,  soit  entre  des  personnes  et  des  choses , 
et  qui  sont  par  conséquent  la  source  d'un  nom- 
bre infini  de  droits  et  d'obligations  :  de  là  les« 
règles  prescrites  pour  constater  l'existence  de  ces 
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événemens  à  mesure  qu'ils  arrivent^  et  en  trans- 
mettre la  connaissance  à  ceux  qui  n'en  ont  pas 
été  les  témoins. 

En  traçant  cette  esquisse  de  la  méthode  qu'on 
pourrait  suivre  dans  la  science  de  la  législation , 
je  suis  bien  loin  d'avoir  la  prétention  de  former 
une  nomenclature  qui  ne  laisse  rien  à  désirer  ; 
je  crois,  au  contraire ,  que  la  science  n'a  pas  en- 
core fait  assez  de  progrès  pour  qu'il  soit  possible 
à  un  seul  homme  de  présenter  un  telle  nomen  - 
clature . 

Je  ne  me  propose  ici  qu'une  chose  :  c'est  de 
montrer  le  but  vers  lequel  doivent  tendre  les 
hommes  studieux  qui  aspirent  à  former  la  science  ; 
quanta  la  gloire  d'y  arriver,  je  l'abandonne  à  ceux 
qui  auront  les  connaissances,  le  courage  et  le 
temps  qui  me  manquent. 
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CHAPITRF,III. 


P^  ra(|>lic«lion  ie  ('«oalyse  à  Fétude  de  ia  i^islalîon  et  de  la 
morale. 


La  coimaisBance  complète  de  rhomme  et  des 
rapports  qui  existent,  soit  entre  les  diverses  par- 
ties dont  il  est  formée  soit  entre  lui  et  les  êtres 
de  son  espèce,  soit  entre  lui  et  les  choses  au 
juioyen  desquelles  il  se  conserve,  est  l'objet  de 
^  plusieurs^cie^^  .  L'hoBu»e  cependant  ne  f orœe 
-  qu'un  seul  tout  qui  n'existe  et  ne  se  reproduit 
que  par  le  concours  de  chacune  de  ses  parties , 
d'individus  semblables  à  lui,  et  des  choses  au 
milieu  desquelles  la  nature  l'a  placé. 

Les  sciences  diverses  dont  il  est  l'objet  sont 
donc  étroitement  unies  entre  elles  :  cette  union 
est  telle,  qu'il  est  souvent  très-dijffiçile,  et  Ton 
peut  dire  même  impossible,  quand  on  traite  de 
(  celles  qui  sont  les  plus  rapprochées,  de  détermi- 
\  ner  le  point  auquel  l'une  conunence,  et  celui  où 
^l'autre  finit.* 

Il  semble  d'abord  qu'elles  peuvent  être  divi-. 
sées  en  deux  grandes  classes,  qui  sont  séparées 
l'une  de  l'autre  par  une  ligne  de  démarcation  bien 
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tranchée  :  celle»  qui  n'ont  pour  objet  que  la 
Gonnaîssance  des  parties  physiques  oi»  matérielles 
dont  il  est  composé,  et  qui  se  rapportent  à  sa 
structure  et  à  ses  divers  organes,  et  celles  qui 
oiit  pour  objet  ta  connaissance  de  ses  facultés  in- 
tellectuellos,  de  ses  passions,  de  ses  mœurs,  de 
ses  relations  avec  ses  semblables,  des  diverses 
manières  dont  il  pourvoit  à  son  existence  et  à  sa 
conservation. 

Cependant,  quelque  distinctes  que  paimssent 
ces  deux  branche  de  nos  connaissances,  il  existe 
entre  elles  de  si  nombreux  rapports ,  que  celui 
qui  serait  tout-à-fait  étranger  aux  unes,  pour- 
rait difficilement  se  flatter  de  posséder  complète-; 
ment  les  autres.  Les  rapports  du  physique  et  du  ' 
moral  de  l'homme  ont  été  si  bien  et  si  souvent 
constatés,  qu'ils  sont  devenus  en  quelque  swte 
des  vérités  vulgaires,  et  que  des  personnes  douées  | 
d'un  peu  d'instruction  ne  peuvent  pas  ne  pas  les  / 
connaître. 

S'il  y  a,  de  nombreux  rapports  entre  les 
sciences  qui  ont  pour  objet  la  connaissance  des 
parties  physiques  de  son  être,  et  celles  qui  ont 
pour  ol[^et  la  connaissance  de  ses  parties  mo* 
raies,  il  y  en  a  de  bien  pUts  nombreux  et  de  bien 
plus  grands  encore  entre  les,  sciences  qui  ne  sont 
relatives  qu'à  ses  lacultés  morales  et  intellecr 
tudles  :  ces  rapports  sont  tels ,  qu'il  serait  sour- 
vent  impossible  d'en  traiter  une  d'une  manière 
complète,  sans  faire  des  excursions  dans  des  ma- 
tières qui  appartiennent  aux  autres ,  et  qu'il  est 
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impossible  de  dire  d'une  manière  précise  qaeHe 

Iest  la  ligne  <|ni  les  sépare.  La  meillenre  divisiois 
a  toujours  un  peu  d'arbitraire. 

L'application  de  l'analyse  à  l'étude  des  partie» 
physiques  de  l'homme  a  pour  objet  de  découvrir 
'  les  lois  générales  auxquelles  la  nature  a  soumis» 
sa  structure  et  son  organisation;  et  ces  loi«  ne 
peuvent  cire  découvertes  que  par  une  exacte  ob- 
servation des  faits  ou  des  phénomènes  qui  s'of- 
frent à  nos  regards.  L'application  de  l'analyse  à 
l'étude  de  ses  parties  morales  a  de  même  poiH* 
objet  de  découvrir  les  lois  générales  auxquelles 
la  nature  à  soumis  ces  parties  de  lui-même; 
et  nous  ne  pouvons  en  faire  la  découverte,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  précédement ,  que  par  une  étude 
constante  d'un  certain  ordre  de  faits.  * 

Les  matières  diverses  qui  appartiennent  au  do- 
maine de  la  législation  étant  distribuées  dans 
Fordre  le  plus  conforme  à  la  nature  des  choses  , 
il  reste  à  déterminer  quel  est ,  dans  chaque  ma- 
tière, l'ordi^  qu'il  convient  de  suivre  dans  l'ob- 
servation et  l'exposition  des  faits  qui  s'y  ratta- 
chent. Or,  il  est  clair  que  les  faits  les  plus  incon- 
testables, ceux  que  chacun  est  à  même  d'obser- 
ver, sont  ceux  qui  doivent  être  exposés  les  pre- 
miers ;  il  faut  commencer  par  l'observation  d'un 
fait  tellement  simple,  que  l'expression  ne  soit  en 
quelque  sorte  qu'une  vérité  triviale.  S'il  s'agit  de 
morale,  par  exemple,  il  faut  décrire  les  caractè- 
res auxquels  on  reconnaît  telle  action  ou  telle 
habitude;  s'ir s'agît  d'une  loi,  il  feut  décrire 
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les  &it8  matériels  par  lesquels  cette  loi  se  mani- 
feste (^). 

Ayant  décrit  avec  exactitude  les  phénomènes 
les  plus  simples  qui  se  présentent^  il  faut  décrire 
avec  la  même  exactitude  ceux  qu'ils  engendrent^ 
et  ceux  par  lesquels  ils  sont  engendrés .  Pour  trou- 
ver ceux  par  lesquels  ils  sont  produits,  il  faut  les 
chercher  alternativement  dans  les  hommes  et  dans 
les  choses.  Dans  les  hommes,  il  &ut  considérer 
leurs  idées,  leurs  habitudes,  leurs  besoins,  leurs 
passions,  leur  religion,  leur  gouvernement,  et 
enfin  l'influence  qu'ils  exercent  les  uns  à  l'égard 
des  autres.  Dans  les  choses,  il  faut  considérer 
toutes  les  circonstances  qui  influent  sur  le  nom-, 
bre^  les  mœurs,  l'industrie  et  la  distribution  de 
la  population  :  telles  que  la  nature  du  sol,  la 
température  de  l'atmosphère,  le  cours  des  eaux, 
et  d'autres  analogues.  En  procédant  ainsi,  on  ar* 
rive  à  des  feits  primitifs  ou  à  des  phénomènes 

(i  )  On  p6ut  olyjecter  contre  cette  méthode  qn'eUe  nécessite 
des  longueurs ,  et  (|u'elle  oblige  l'esprit  à  s'arrêter  sur  des 
vérités  triviales.  Cela  est  vrai^  mais  ce  sont  des  objections 
qu'on  peut  faire  contre  toutes  les  sciences.  Qu'y  a-t-il  de 
plus  simple  et  de  plus  trivial  que  les  descriptions  que  les 
botanistes  nous  donnent  des  plantes?  Qu'y  a-t-il  de  pins 
commun  que  des  vérités  telles  que  celles-ci  :  a  et  &  font  4  ; 
qui  de  3  ôte  a  reste  i  ?  Ce  n'est  cependant  qu'après  avoir 
passé  par  des  vérités  de  cette  nature ,  qu'on  peut  arriver  à 
résoudre  les  problèmes  les  plus  difficiles.  Il  en  est  de  même 
dans  les  sciences  momies: c'est  en  observant  les  phénomènes 
les  plus  simples  qu'on  arrive  à  des  résultats  qu'an  n'avait 
jamais,  soupçonnés. 
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dont  on  ne  tt^ôu  ve  plus  les  causes  ;  là^  il  Saxit  s'ar* 
rêter ,  parce  que  au-delà  on  ne  trouve  plus  que 
des  ténèbres.  On  peut  ne  pas  toujours  remonter 
jusqu'à  ce  qu'on  arrive  à  des  causes  inexplica- 
Ides  ;  mais  il  £aut  cependant^  pour  que  les  sciences 
ne  soient  pas  des  connaissances  stériles^  passer 
d'un  phénomène  à  un  autre,  jusqu'à- ce  qu'on 
arrive  à  des  £iits  qu'il  soit  en  la  puissance  des 
hommes  de  modifier.  En  morale  et  ea  législa** 
tion  y  comme  en  toute  autre  science ,  on  n'agit 
efficacement  qu'autant  qu'on  agit  sur  des  causes; 
Faction  qu'on  exerce  sur  des  effets  est  presque 
toujours  vaine,  même  quand  elle  n'est  pas  dan*^ 
gereuse. 

Les  phénomènes  les  plus  simples  et  ceux  qui 
les  ont  engendrés  étant  connus,  il  reste  à  exposer 
ceux  auxquels  ils  donnent  euX'-mêmes  naissance, 
et  à  faire  voir  de  quelle  manière  les  hommes  et 
les  choses  en  sont  affectés.  Pour  découvrir  «tdé* 
crire  ce  troisième  ordre  de  faits,  il  faut  encore  les 
chercher  ou  dans  les  hommes  ou  dans  leB  choses. 
Il  faut  cotisidéter  les  hommes  dans  leurs  facultés 
physiques,  dans  leurs  facultés  intellectuelles^  et 
dans  leurs  facultés  morales  ou  dans  leurs  passions. 
Il  faut  considérer  les  choseadans  les  qualités  qui 
)es  rendent  propres  à  satisfaire  les^  besoins  des 
hommes.  Je  dis  des  komfnes^  et  non  pas  die 
quelques  hommes;  des  choses^  et  non  pas  At 
quelques  choses.  Car  lorsqu^on  décrit  les  con- 
séquences d'une  action,  d'ui^e  habitude  ou  d'uQe 
loi,  il  faut  les  suivre  aussi  loin  qu'elles  s'éten*- 
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deût|  ou  du  moins  aussi  loin  qu'on  peut  les  aper^  ^ 
oevoir.  U  ne  peut  y  avoir ^  dans  les  sciences  mb-» 
raks^  pas  plus  que  dans  les  sciences  physiques  ^ 
ni  maîtres  ni  esclaves^  ni  rois  ni  sujets^  ni  ci*- 
toyens  ni  étrangers.  Il  ne  peut  y  avoir  que  das 
hommes  ou  des  agrégations  d'hommes^  diffîrant 
efttre  eux  par  leurs  habitudes  y  par  leurs  préju*- 
gés ,  par  leurs  lumières^  par  leurs  prétentions  ^ 
agiasaut  bien  ou  mal  les  uns  sur  les  autres,  et 
portant  des  noms  divers . 

Mais  quelles  sont  les  causes  et  ies  conséqu^ices 
qu'il  faut  décrire  pour  avoir  une  connaissance 
complète  de  l'objet  qu'on  étudie  ?  il  est  évident 
qu'il  fiiut  les  décrire  toutes  y  celles  qui  extttent 
dans  rhoqime ,  et  celles  qui  existent  dans  les  cho- 
ses^ celles  que  nous  jugeons  bonnes',  comme  celles 
que  aous  jugeons  mauvaîseB  :  une  description  iH'* 
complète  aurait  les  mêmes  iiKonvéniens  qu'une 
description  &lusse.  Un  naturaliste  qui,  en  dëcri^ 
vant  une  substance,  ferait  connaître  les  effets 
agréables  qu'elle  produit  sur  le  goût,  et^i,  psar 
ignorance  ou  par  oadkid,  s'abstiendrait  àedécmt 
les  effets  qu'eue  |)r6dhiift«iur  les  viscères  de  l'esto* 
mac,  ne  serait  pas  seulement  un  savent  p^M  re^ 
commandable,  oe  serait  un  bottime  «rès^n^ 
gereux.  De  même,  oin 'écrivain  qui ,  en  feisant 
l'analyse  d'une  action ,  d'une  hiibitadfe  ou  4'une 
loi,  les €tttribn»àît i  4e  ifousses  MUses,  <qm  en 
txpoaerait  les  bons  efifetsM  n'en  décrirait  pas  les 
mauvais,  ou  n'en  décrirait  qu'une  partie,  «eraît 
un  homme  trèa^peu  reMmmandabie  comme  sa- 
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vant,  s'il  n'agissait  ainsi  que  par  ignorance  ;  mais^ 
s'il  laissait  sa  description  incomplète  par  intérêt 
ou  par  corruption  ;  si^  après  avoir  parlé  comme 
savant^  il  agissait  comme  législateur^  il  serait  dans 
le  même  cas  que  le  naturaliste  qui  ferait  usage  de 
la  force  pour  obliger  les  hommes  à  prendre  le 
poison  qu'il  leur  aurait  présenté  comme  une  sub- 
stance agréable. 

U  n'est  pas  rare  de  voir  attribuer  la  plupart 
des  biens  et  des  maux  qui  affectent  les  peuples^ 
à  leurs  habitudes  morales^  à  leurs  institutions^  à 
leurs  gouvernemens.  On  se  tromperait  cependant 
si  l'on  croyait  que  ce  sont  là  les  causes  premières 
qui  agissent  sur  les  hommes^  et  qui  les  rendent 
heureux  ou  misérables.  Les  institutipns  et  les 
mœurs  des  na'tions  ne  sont  souvent  elles-mêmes, 
ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin ,  que  des  effets  de 
causes  antérieures  et  plus  puissantes.  Si  l'on  ne 
remonte  pas  à  celles-ci ,  ou  si  Ton  n'a  aucun 
moyen  d'agir  sur  elles,  c'est  vainement  qu'on 
tenterait  de  modifier  celles-là.  Il  ne  suffît  donc 
pas,, pour  faire  faire  des  progrès  à  la  législation 
ou  à. la  morale,  d'exposer  les  efiFets  bons  et  mau* 
vais  qui  résultent  des  mœurs ,  des  lois  ou  des  ins- 
titutions. Il  faut  de  plus  remonter  aux  causes 
par  lesquelles  ces  institutions  et  ces  mœurs  oilt 
été  produites  ^  il  feuit ,  en  allant  d'un  fait  à  l'au* 
tre,  arriver  à  des  faits  primitifs,  c'estr^-dire  à 
ceux  dont  il  ne  nous  est  plus  possible  de  trouver 
les  causes. 

L'application  de  la  méthode  analytique  à  l'é-r 
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tude  de  Ja  morale  et  de  la  législation^  exigeant 
qu'on  décrive  les  effets  bons  et  mauvais  qui  ré- 
sultent des  habitudes  et  des  institutions  humai- 
nes y  en  faire  usage^  n'est-ce  pas  reproduire  sous 
une  forme  nouvelle  le  système  qui  fonde  ces 
deux  sciences  sur  le  principe  de  Futilité?  Si  Ton 
entend  par  principe  une  règle  de  conduite  ^  je 
répondrai  que  les  sciences  découvrent  les  prin- 
cipes y  mais  qu'on  ne  forme  pas  une  science  en 
développant  ou  en  appliquant  une  maxime  de 
morale.  Un  savant  décrit  ce  qu'il  voit,  mais  il 
ne  crée  rien^  il  ne  conseille  même  rien;  il  peut 
démontrer  que  teTpEenomene^esnârconscquen^ 
de  tel  autre  ;  mais  ce  serait  une  folie  de  le  consi-  / 
dérer  comme  l'auteur  de  tel  ou  tel  phénomène. 
Les  sciences  morales  diffèrent  des  autres  par  la 
nature  des  faits  qui  en  sont  l'objet  ;  elles  ne  peu- 
vent en  différer  ni  par  la  méthode^  ni  par  la 
puissance  qui  est  propre  à  la  vérité.  Si^  lorsqu'un 
savant  a  décrit  avec  «exactitude  les  effets  qui  ré- 
sultent de  certaines  causes^  les  nations  tendent  à 
détruire  celles  qui  leur  sont  funestes  et  à  mul- 
tiplier celles  qui  leur  sont  utiles ,  et  si  cette  ten- 
dance est  un  mal  ^  ce  n'est  pas  à  la  science  qu'il 
faut  en  faire  le  reproche;  c'est  à  celui  qui  a  créé  la 
puissance  de  la  vérité^  ou  qui  a  donné  à  la  nature 
humaine  la  tendance  à  laquelle  elle  obéit.  La  des- 
cription des  effets  et  des  causes  qui  les  engen- 
drent, n'impose,  au  reste,  aucune  obligation 
aux  adversaires  du  principe  de  l'utilité.  Après 
l'avoir  lue  et  en  avoir  vérifié  l'exactitude,   ils 
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pounrOBt^  s'îlleurplaît,  n'en  tenir  aucun  compte; 
il»  pourront,  comme  auparavani,  dirig>er  teur 
conduite  ou  parleur  sen^  moral,  ou  par  leur 
sentiment  intime,  ou  par  leur  intérêt  bi^d  en* 
tendu,  ou  par  tel  autre  principe  qu'il  feur  plaira. 
En  lisant  la  description  des  causes  et  de$  effets- 
d'une  institution,  ils  n'auront  acquis  qu'tine 
seule  chose ,  c'est  de  connaître  d'avance  les  ré- 
sultats qu'elle  produit,  et  de  savoir  comment 
il  &ut  s'y  prendre  pour  la  cons^ver  ou  pour 
la  détruire  (4). 

Lçs  descriptions  de  ce  genre  peuvent  avoir 
sans  d^tedes  dangers;  c'est  un  déâiut  commun 
à  toutes  les  sciences.  Le  jour  où  un  chimiste  eut 
prouvé  que  telle  substance  employée  de  telle 
manière  donnait  la  mort ,  tous  les  hommes  pos- 

(i)  lie  principe  de  YntUitéy  (fue  M.  Jérémie  Bentham  a 
fiiijt  aenir  de  base  à  ses  tpaité»  de  iégtsh|tioa ,  a  été  foiteoient 
alttaquéy  soit  ea  Angleterre^  soileaJFranee;  el  ce  qu'il  y  a  d» 
singulier  y  c'est  qu'il  a  été  atta^qçé^  dans  cq  dernier  pays,  pair 
un  écrivain  qui  presque  toujours  a  eu  pour  but  dan^  ses 
écrits  de  faire  triompher  V utilité  publique  sur  YuUlité  parti- 
culière (Voyez  la  préface  de  Touvrage  de  M.  Benjamin 
Conatant  sur  la  religion).  On  a  considéré  le  principe  de 
M.  Bentham  comme  une  nouveauté  dangereuse  ;  cependant 
au  teoAps  oi^  Qroti^ls  ^fH^Aii,  cette  nouiveaiilé  aTBÎtdéjèi 
pluia  de  dei»  mille  ans  d'^i^çnce;  et4epiwi  Grotius  jjt^sqai'A 
nos  jours ,  il  n'est  presque  poî^t  de  publicistes  qui  n^  l'aient 
adoptée.  Ce  qui  est  véritablement  nouveau,  ce  sont  le^ 
attaques,  dont  ce  principe  a  été  f  objet  en  théorie  :  les 
phis  anciennes,  datent  de  h^  publication  des  ouvrages  de 
M.  Bentli^m. 
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sesseurs  de  cette  substance  eurent  le  moyen  de 
s'empoisonner,  ou  même  d'empoisonner  d'au^ 
très  personnes.  L'analyse^  appliquée  à  la  morale 
et  à  la  législation ,  peut  aussi  indiquer  aux  peu* 
pies  le  moyen  de  se  détruire  ou  de  se  rendre  mi>«- 
sérables.,  si  cela  leur  conyient.  Lorsqu'il  leur  n 
été  démontré ,  par  exemple ,  que  telle  habitude 
énerve  les  organes  physiques  et  af&iblit  l'intel-' 
ligaice,  ceux  qui  voudront  produire  de  sembla- 
bles effets  sur  eux-^méme&  ou  sur  les  autres ,  en 
auront  un  moyen  assuré.  De  même ,  lorqu'il  leur 
aura  été  démontré  que  telle  institution  est  un 
obstacle  à  leur  prospérité,  ou  une  cause  de  dé^ 
gradation  et  de  ruine  ^  tout  peuple  ou  tout  gou- 
vernement qui  voudront  obtenir  quelqu^un  de 
ces  effets,  en  auront  un  moyen  infaillible.  Cesin*- 
canvéniens,  qui  sont  inévitables,  et  qu'on  rencon- 
tre dans  toutes  les  sciences^  sont  fort  peu.dange- 
reux;  popr  qu'ils  fiissent  à  craindre,  il  faudrait 
que  le  penchant  du  genre  humain  le  portât  vers  aa 
deatruction;  ^  s'il  y  était  porté,  ce  ne  sont 
pas  les  moyens  d'exécution  qui  kiimanqua['aie3»t. 
Si  l'application  de  la  méthode  analytique  à 
l'étude  d^  la  morale  et  de  la  législation  n'a  pas 
d'autre  but  que  de  &ire  eonnaître  les  causes  et 
le^  effets  des  actions  et  des  institutions  humaines^ 
on  ne  peut  pas  dire  qu^elle  est  dangereuse,  à 
moins  de  prétendre  que  les  bonnes  mœurs  et  les 
bonnes  lois  sont  inséparables  de  Tignoranoe  et 
de  Terreur,  et  que  les  hommes  cessent  de  bien 
se  conduire  et  <fe  se  bien  gouverner,  ausaîtèl 


48  TRAITÉ    DE    LÉGISLATIOir. 

qu'ils  connaissent  les  malheurs  attachés  à  une 
législation  et  à  une  conduite  vicieuses.  Un  élo* 
quent  écrivain  a  bien  soutenu^  sans  en  être  per-' 
suadé,  que  le  développement  des  sciences  avait 
contribué  à  corrompre  les  mœurs  ;  mais  il  n'est 
pas  allé  jusqu'à  prétendre  qu'il  fallait  attribuer 
la  corruption  des  mœurs  à  la  science  de  la  morale^ 
et  les  mauvaises  lois  à  la  science  de  la  légis- 
lation. Une  science  ne  détruit  que  deux  choses^ 
l'ignorance  et  l'erreur  ;  elle  n'est  funeste  qu'à 

;    une  classe  de  personnes  ^  à  celle  qui  trouve  dans 

i    l'ignorance  et  les  erreurs  des  hommes  des  moyens 

L  de  vivre  à  leurs  dépens. 

Quoique  les  hommes  qui  aspirent  à  former 
les  sciences  de  la  morale  et  de  la  législation  ^  se 
bornent  à  observer  des  faits,  à  les  décrire  avec 
exactitude,  à  en  montrer  l'enchaînement,  et  à 
les  classer  dans  l'ordre  qui  leur  est  assigné  par 
l'analogie  ou  par  la  manière  dont  ils.  s'engen- 
drent, il  faut  bien  se  garder  de  croire  que  leurs 
travaux  soient  inutiles.  Les  maximes  que  produit 
l'esprit  de  système  sont  toujours  sujettes  à  con- 
testation, et  ne  peuvent  avoir  une  ^influence 
très-étendue  ni  très-durable  ;  les  principes  qu'on 
découvre  par  une  exacte  observation  des  faits , 
ont  une  autorité  à  laquelle  rien  ne  peut  long- 
temps résister,  et  qui  est  aussi  durable  que  l'es- 
pèce humaine.  Les  devoirs  ou  les  droits  qui  ré- 

j  sultent  de  ces  principes  sont  des  conséquences 
inévitables  de  notre  nature  j  la  science  les  trouve 
et  les  proclame,  mais  ce  ne  sont  pas  les  savans 
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qui  les  imaginent  et  les  imposent.  Un  homme 
qui  fait  des  recherches  sur  les  causes^  la  nature 
et  les  conséquences  des  actions  ou  des  institu- 
tions humaines^  n'a  pas  plus  d'autorité  sur  les 
peuples^  que  n'en  a,  sur  des ' artisans ,  un 
homme  qui  fait  des  recherches  sur  la  mécanique. - 
L'un  et  l'autre  peuvent  décrire  les  phénomènes 
relatifa  aux  sciences  dont  ils  s'occupent  ;  l'un  et 
l'autre  doivent  exposer  les  conséquences  d'un 
bon  ou  d'un  mauvais  procédé  ;  mais  il  n'appar-  / 
tient  pas  plus  au  premier  qu'au  second  d'impo- 
ser des  devoirs  à  ses  semblables. 

Il  est  des  personnes  qui  se  hâteront  peut-être 
de  conclure  de  là^  qu'en  traitant  ainsi  les  sciences 
morales^  elles  sont  inutiles  si  elles  ne  sont  pas 
funestes.  Je  ne  serais  même  pas  étonné  que  ce 
rieproche  me  fût  adressé  par  les  mêmes  écrivains 
qui  considèrent  l'utilité  comme  l'ennemi  le  plus 
dangereux  de  la  morale^  et  qui  s'imaginent  que 
le  genre  humain  serait  perdu^  s'il  s'avisait  de  se 
diriger  d'après  ses  véritables  intàrèts. 
'Ces  écrivains  sont  difficiles  à  contenter;  ils 
condamnent  un  auteur  qui^  dans  ses  ouvrages  y 
dit  des  choses  inutiles,  et* ils  l'accusent  de  cor^ 
rompre  les  moeurs ,  s'il  enseigne  à  juger  les  cho- 
ses par  l'utilité  dont  eÛes  sont.  Au  riscpe  d'en- 
courir ce  dernier  reproche,  je  vais  tacher  4e 
prouver  cpi'en  réduisant  les  sciences  de  la  législa- 
tion et  de  la  morale  à  la  connaissance  des  faits 
qu^  sont  de  leur  domaine,  elles  ne  sont  pas  inu-* 
tiles  au  progrès  des  mœurs  études  institutions. 

4 
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CHAPITRE  IV. 


De  rinfluence  de  l'analyse  sur  le  perfecdonnement  dea  lois 
et  des  mœoTs. 


/     Â  mesure  que  les  peuples  se  sont  éloignés  des 
I  temps  de  barbarie^  à  mesure  qu'ils  sont  devenus 
;  plus  éclairés  et  plus  industrieux  ^  leurs  mœurs 
j  et  leur  institutions  se  sont  perfectionnées  ;  ceux 
que  des  circonstances  accidentelles  ont  rete* 
nus  ou  replongés  dans  Tignorance^  sont  aussi 
ceux  qui  s<nit  les  plus  corrompus  et  qui  ont  les 
plus  mauvaises  lois.  Les  hommes  qui  ont  lu  avec 
'''  quelque  attention  les  descriptions  que  les  histo- 
riens  et  les  voyageurs  nous  ont  données  des 
mœurs  et  des  lois  des  nations  andenoes  et  mo*- 
dernes,  n'ont  pas  besoin  qu'cm  leur  démontre 
cette  proposition  ;  quant  aux  autres ,  ils  en  trou- 
vèrent la  démonstration  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage.  Je  dois  ici  me  borner  à  feire  une  Ample 
exposition  de  ce  phàiomène^  et  à  en  rechercher 
les  principafes  causes. 

Si  nous  comparons  entre  eia  les  peuples  que 
BOUS  connaissons^  nous  trouverons  que  les  plus 
adonnés  à  l'intempérance  y  à  la  perfidie  ^  à  la  ven^ 
geance^  à  la  cruauté;  au  vol ,  au  méprisa  des  en- 
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gagemena  ^  à  l'oppression  enmrs  le»  femmes  ^  les 
en&ns  et  tous  les  êtres  £&iblès^  sont  ceux  qui 
sont  les  plus  sauvages /les  hordes  qui  vivent  dan» 
les  forêts  de  l'Amérique ,  d^B»  les  déserts  de  l'Ai- 
fri^ue  ou  dana  les  îles  cjtes  mers  du  sud^  ce  seut 
ensuite  les  nations  que  le  despotisme  a  r^on^ 
gjées  dans  la  barbarie  et  ramenées  en  quelque  sorte 
à  l'état  sauvage^  qui  se  montrent  adonnées  aux 
mêmes  vices.  Il  n^est  pan  posiiKle  de  trouver, 
chez  une  nation  sauvage^  un  seul  vice  qui  n'appai^ 
tienne  pas  à  une  nation  que  Tesclavagé  a  abrutie  j 
la  cruauté  ^  la  trahison ,  l'intempérance  ^  la  véuà^ 
Uté ,  la  perfidie  ^  et  les  autres  vices  qui  se  mani- 
festent au  sein  des  palais  étatiques  ^  sont  lea 
mânes  que  ceux  auxquels  se  livrent  les  hordes 
les  plus  sauvages. 

Si  nous  comparons  les  périples  anciens  aux 
peuplés  nlodernes  les  plus  avancés  dans  la  civili^ 
sation ,  nous  trouverons  entre  les  uns  et  les  autres 
les  mêmes  différences.  En  lisant^  dans  notre  ern 
fance^  l'histoire  de  quelques  hommes  oélèbvf s  de 
l'iHatiqUité,  nous  prenons  l'habitude  d'attribut 
aux  populations  entières  tes  vertus^  é^nn  trè&^etit 
nombre  d'iôdividus.  Nous  né  rèmairquons  pas 
que  oes  vertus  ont  dû  frapper  d'autant  plus  les 
historiens^  qu'elles  étaient  moins  communes^  et 
que  leséloges  accordés  à  quelques  grands  hommes 
sont  la  satire  des  nations  dont  ils  feisaient  partie. 
Nous  admirons  la  chasteté  4'un  géii^al  qui  ne 
fait  pas  violaace  à  ses  captives ,  et  la  probité  d'un 
administrateur  qui  ne  vole  pbs  le  trésor,  pubtto^ 


5s  TftAIT£    DE  -LÉGISLATIOnr. 

comme  si  nos  mœurs  ou  nos  usages  rendaient 
de  »tels  procédés  bien  extraordinaires  !  comme 
si  nous  étions  habitués  à  considérer  comme  des 
prodiges  ceux  de  nés  généraux  qui  n'ont  fait  vio-^ 
lenee  à  aucune  femme  après  la  victoire,  ou  qui 
né  se  sont  pas  enrichis  par  le  pillage  des  nations 
vaincues  ! 

Mais  sans  vouloir  rabaisser  le  mérite  de  quel-* 
ques  hommes  célèbres  de  l'antiquité,  ce  n'est  pas 
en  comparant  entre  eux  un  petit  nombre  d'indi- 
vidus ,  qu'on  peut  juger  les  mœurs  des  nations. 
Il  faut  examiner  quelles  étaient  chez  les  anciens 
les  mœurs  générales  des  diverses  classes  de  la 
population,  «t  les  comparer  aux  mœurs  des  mê- 
mes classes  chez  des  nations  plus  éclairées  :  or , 
en  les  jugeant  de  cette  manière,  tout  l'avantage 
est  du  côté  des  peuples  dont  les  Betcultés  intellec- 
tuelles ont  été  le  plus  développées.  £st*il  <;hez 
les  peuples  un  peu  civilisés  de  l'Europe,  un  gou- 
vernement qui  use  envers  la  population  dfe  plus 
d'impostures  et  de  fourberies  que  le  sénat  de 
Rome  envers  le  peuple  romain  f  Est-il  en  Europe 
une  population  plus  avide  et  plus  vénale  que  ne 
le  fut  la  population  romaine,  aussitôt  qu'il  se 
trouva  des  hommes  assez  riches  pour  la  payer  ? 
Est-il  dans  le  monde  entier  une  aristocratie  plus 
disposée  à  s'enrichir  par  le  pillage  et  les  rapines 
que  ne  le  fut  l'aristocratie  romaine ,  depuis  son 
origine  jusqu'à  son  anéantissement?  Est -il, 
même  chez  les  peuples  les  moins  éclairés,  une 
armée  aussi  avide  de  pillage  avant  le  combat , 
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aussi  féroce  après  la  vijctoire,  ^oe  les  armçês  rou- 
maines^ dej^is  le  commencement  jusqu'à  la  fin 
de  la  république?  Est-il  chez  les  modernes  une 
population  qui  ait  jamais  pris^  à  yoir  verser  le 
sang  humain^  le  même  plaisir  que  le  peuple  de 
Rome  ?  Est-il^  enfin^  un  peuple  qui  se  soit  aban^ 
domié  avec  moins  de  retenue  à  des  plaisirs  plus 
crapuleux^  lorsque  le  pillage  des  nations  lui  en 
eut  fourni  les  moyens  ? 

Siy  portant  nos  regards  sur  une  des  nations  de  . 
l'Europe  moderne^  nous  comparons  les  mœurs 
qui  ont  existé  aux  diverses  époques  de  notre  his- 
toire) nou*  trouverons  les  mêmes  différences 
que  BOUS  remarquons  lorsque  nous  comparons 
des  nations  entre  elles .  Nous  verrons  les  vices  dé- 
croître à  mesure  que  les  intelligences  se  dévelop-^ 
pent  ^  nous  les  verrons  se  restreindre  graduelle- 
ment, dans  les  classes  de  la  société  qui  restent  le 
pluB-  étrangères  aux  progrès  de  l'esprit  hmnaini 
U  y  a  peu  de  siècles^  les  crûmes  et  les  vices  qui 
offensent  le  plus  la.  société^  se  faisaient  principa-^* 
lement  remarquer  dans  cette  partie  de  la- popu- 
lation, qui^  dans  tous  les  pays^  estle  plus  en  évî-* 
dence.  Les  meurtres^  les  vols,  les  violences  d^ 
toutes  les  espèces,  enfin  les  vices  que  nous  ju-* 
geons  aujourd'hui  lès  plus  bas,  semblaient  appar- 
tenir exclusivement  à  la  partie  dominante  de  la 
population.  Les  moeurs  des  autres  classes^  n'é- 
taieat  pas  meilleures  sans  doute,  mais  on  jugeait 
qu'elles  ne  valaient  pas  la  peine  d'êtreobeervées. 
A  mesure  qne  les  lumières -se  sont  répandues, 
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^e  l'iodustrie  a  fait  ides  progrè«,  les  vicea  et  les 
/cHiyïe^.  3e  k>at.  restreints  dans  un  cercle  plus 
^roit,.  Les  aoaales  judiciaires  de  France  et  d'Ai> 
gleterre  prouvent  que,  ^ns  le  dernier  siècle^ 
une  ^raode  partie  des^  criminels  appartenaient 
encore  à  la  dasse  «aoyenne  et  à  la  classe  élevée 
de  la  soCîébé«  Aujourd'hui^  si  l'on  &it  exception 
d^s  abus  de  pouvoir,  que  les  kw  n'atteignent 
pas,  rien  n'est  plus  rai^e  que  de:rencontrer  des 
crimindis  dans  Tune  ou  l'autre  de  ces- classes. 
JNon-*seul$nient  les  crimes  sont  devenus  moins 
communs;. ils  sont  aussi  devenus  moins  atroces: 
,on  les  trouve  raren^nt  aecompagnés  de  ces 
qru^iiites  froides  et  réfléchies,  ai  oonununea  chez 
les  peuples  du  moyen  âge  et  dans  les  cours  asia* 
tiques. 

Les  institutions  ont  géBeralem^it  éprouve  k^ 
fibèmes  changemens  que  les^^  mœinl's  ;  qudque 
élôigikëfés  qu'elles^  soient  <ençorts  de  la  perfection^ 
dks  ont  £Kit  d'âmmenaes  pirôgrès  depuis  deuî: 
stèples.  Danspràsque tousles  pays 4^ l'Europe  , 
elles  fixent  .mieux  l'étet  des  familles  ;  elfes  garan^ 
tissent  iBieqX'la -sûreté  des  personnes  et  des  pro*- 
priétés  contre  les  atteintes  privées;  elles  foilt 
naieuK  exécuter  tes  eoh  Tentions,  aasorenJt  mieux 
aux;  propriétaires  lai  disposition  de  ieursbiens  ^ 
et  «a  règlent ik  répartition^  entre -les  membres 
de^  familles,  d'ime>mafaiènBplus  équitable;' eniîn> 
la  justice  s'administre  dfune  manière  plus  régCK 
lièrey  soit  en.  matière  ^criminelle;  soil  en  matière 
civile.  L^  pays  les  moins  industi^ieuis  et  les  moin» 
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(éclairés^  t^s  que  la  Russie^  la  Pologne  et  l'Aii-^ 
triche^  6ont  ceux  où  la  législation  est  restée  k 
plus  vicieuse.  Les  pays  où  les  lumières  ont  fait 
le  plus  de  progrès,  tels  que  FAngleterre,  la 
France,  les  Pays-Bas  et  une  partie  de  la  Suisse  ^ 
sont  ceux  on  elle  est  la  plus  avancée.  Ce  n'est  pas 
à  la  différence  qui  peut  exister  entre  les  cours , 
qu'il  faut  attrÂiuer  ce  perfectionnement;  car 
elles  ont  toutes  et  les  mêmes  lumières  et  les 
mêmes  mœurs  (^). 

Les  progrès  de  la  morale  et  de  la  législation, 
en  Burope,  étant  incontestables ,  il  reste  à  savoir 
quelles  en  ont  été  les  causes.  L'esprit  de  système 
attribue  ordinairement  tous  les  événemens  heu- 
reux à  une  Cause  unique,  et  tous  les  événe* 
mens  fuûestes  à  tout  ce  qui  est  contraire  à  cette 
cause.  Ainsi ,  je  ne  doute  pas  que  quelques  per^  ) 
sonnes  n'attribuent  à  la  religion  chr^enne  tous* 
les  progrès  qui  ont  été  faits  en  morale  et  en  lé- 
gislation,  et  qu'ils  n'attribuent  à  l'incrédulité 
tous  les  vices  et  tous  les  crimes  qui  ont  existé. 
Elles  ne  remarquent  pas  que  la  religion  chré-*-. 
tienne  était  au  moyen  âge  ce  qu'elle  est  aurjonr^ 
d'iiai;  que  les  peuples  du  temps  des  croisades 

(1)  Une  àatioo  |>lti3  éctaîrée  qè'iuiè  aatcv  peut  avoirce^ 
pendant  une  légùladoii  plas  vicieuse,  si  ^Ue  â  le  malkeur 
d'être  voisine  de  nations  barbares  qui  influent  sar  la  marche 
de  son  gouvernemeut.  Ainsi  quelques  états  de  TEurope  9 
ïe\sj  par  exemple,  que  ceux  d*ttalie  et  la  France ,  peuvent , 
sous  cettains  rapports,  être  moins  avalncés  que  les  États-Unis 
d'Amérique,  sans  être  m(>ins  édatuâs. 
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avaient  au  moifeis  une  loi  aussi  robu3te  que  lés 
peuples  de  nos  jours^  et  que  toutes  les  nations  de 
FEurope  n'ont  pas  fait  les  mêmes  progrès,  quoi- 
qu'elles aient  eu  le  même  évangile;  D'autres  at- 
tribuecmit  les  progrès  des  mœurs  uniquement  à 
l'accroissement  des  richesses  et  à  l'aisance  qui  eu 
est  la  suite,  oubliant  que  les  !l^omains,  dans  les 
derniers  temps  de  leur  république,  étaientbeau* 
coup  plus  riches  que  leurs  ancêtres,  sans  valoir 
cependant  beaucoup  mieux.  D'autres  enfin  attri* 
hueront  ce  phénomène  au  triomphe  du  sens 
moral  ou  du  sentiment  religieux ,  sans  se  mettre 
en  peine  de  nous  expliquer  ce  que  c'est  que  ce 
sens  ou  ce  sentiment,  ou  de  rechercher  quelles 
sont  les  causes  qui  en  ont  amené  letriômphe. 

Une  multitude  de  causes  ont  contribué  au 
perfectionnement  des  mœurs  et  des  institutions  ; 
cefui  qui  voudrait  les  exposer  toutes  serait  obligé 
de  faire  l'histoire  de  la  civilisation ,  et  de  tracar 
le  tableau  de  toutes  les  connaissances  humaines, 
car  toutes  y  ont  plus  ou  moins  concouru.  Je  ne 
prétends  donc  point  attribuer  ce  perfectionne- 
ment à  un  seul  principe  :  tout  ce  que  je  me  pro- 
pose ici  est  de  faire  voir  comment  la  connais 
sance  que  nous  avons  des  causes  et  des  résultats 
des  habitudes  et  des  institutions  humaines^  agit 
sur  le  perfectionnement  des  unes  et  des  autres. 
/       Faire  Tapplication  de  la  méthode  analytique 
I    à  une  action ,  à  une  habitude,  à  une  institution, 
1    c'est,  ^vons-nous    dit,  exposer  clairement  et 
I    avec  méthode  les  causes^  la  nature  ^  et  les  effets 
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de  cette  açtiou^  de  cette  habitude  ou  de  cette 
institution.  Le  résultat  de  cette  exposition  sur 
les  esprits  est  Jhcile  à  déterminer.  U  est  clair  que 
si  le  mal  produit  excède  le  bien ,  l'action^  Tha* 
bitude  ou  la  loi^  sera  généi^alement  condamnée, 
et  qu'elle  sera^  au  contraire^  cqpprouyée^  si 
c'est  le  bien  qui  excède  le  mal.  En  considéra&t, 
en  effet;,, une  nation  dans  son  ensemble,  on  ne 
la  voit  pas  agir  différemment  des  individus  ; 
elle  réprouve  ce  qui  la  blesse  ;  elle  applaudit  à  ce 
qui  lui  e^t  utile^  Mais  comme  une  action ,  une 
habitude'^  une  loi,  produisent  en  général  un 
mélange  de  biens  et  de  n^aux  ;  comme  ces  biens 
et  ces  maux  n'arrivent  pas  simultanément  ^  et  ne 
se  répartissent  pas  d'une  ;manière  égale  sur  tous 
les  hommes  7  les  jugemens  que  chacun  porte  de 
la  cause  qui  les  engendra ,  doivent  être  divers  : 
or,  c'est  de  ces  jugemens  qu'il  ftait  £siire  voir 
l'influence.  Prenons  poijr  exemple  l'intqtnpé- 
rançe,  habitude  commune  à  tous  led  peuples 
barbares  qui  possèdent  le  moyen  de  s'y  livrer, 
et  que  nous  voyons  disparaître  peu  à  peu  de  chez 
toutes  les  nations  de  l'Europe. 

Cette  habitude  produit  incontestablement  im 
mélange  de  biens  et  de  maux ,  ou ,  si  l'on  veut , 
des  plaisirs  et  des  peines^  Les  effets  qui  en  ré*- 
sultent  n'arrivent  pas  en  même  temps  :  les  uns 
sont  éprouvés  à  l'instant  même  de  l'action,  tan- 
dis que  les  Qiutres  ne  se  font  sentir  que  plus  tard. 
Ils  se  répartissent  entrç  plusieurs  personnes  ^ 
mais  ne  les  affectent  pas  de  la  même  manière.  Si 
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cette  habitude  n'est  appréciée  que  par  les  efifiets 
immédiats  qu'elle  produit  ;  si  y  .fiiute  de  jugement 
ou  de  prévoyance,  les  effets  ultérieurs  û'en  sont 
pas  observés  ou  sont  attribués  à  d'autres  causes^ 
^lle  sera  considérée  comme  bonne  ;  on  sera  d^au-^ 
tant  plus  disposé  à  s'y  livrer,  qu'elle  sera  Con- 
damnée par  un  plus  petit  nombre  de' personnes; 
on  la  con^dérera  comme  honorable,  et  l'on  se 
fera  un  mérite  de  pouvoir  impunément  é'y  livrer, 
si  personne  ne  ladésapprouve.C'èstce  que  nqjis 
avons  vu ,  il  n'y  a  pas  très-long^temjps ,  danfe 
presque  tous  les  états  <ie  l'Europe ,  et  ce  qu'on 
trouverait  peut-être  encore  dans  quelques-uns. 
Mais  si  un  moraliste ,  soumettant  cette  habi- 
tude à  l'analyse,  expose  tous  les  effets',  en^bieii 
et  en  mal ^  qu'elle  produit;  si,  après  avoir  dé-^ 
<rit,  d'un  côté,  les  plaisirs  qui  en  résultent  pour 
ceUii  qui  s'y  livre,  et  pour  ceux  qui  lui  vendent 
les  objets  de  ses  consommations,  il  décrit,  d'un 
autre  côté ,  les  maux  qui  en  sont  les  conséquences  ; 
s'il  feît  voir  comment  elle  afiEaiblit  les  facultés 
intellectuelles  et  morales  de  celui  qui  è'y  aban- 
donne; comment  elle  altéré  ses  organes  pliysi- 
q»es ,  et  le  rend  incapable  dé  se  livrer  à  aucun 
travail  soutenu,  séit  de  corjps ,  soit  d'esprit; 
comment,  en  même  temps  qu'elle  mifltïplîe  ses 
besoins,  elle  lui  fait  prendre  les  moyens  de  les 
satisfaire;  comment  elle  prive  sa  femme^  ses  en- 
fans,  ses  vieux  parens,  de  leurs  moyens  d^exis- 
tence,  et  de  l'appui  qu'ils  trouvaient  en  lui; 
comment 'elle  détruit  la  confiance  qu'il  leur  ins- 


pirait^  détruit  lciulr«  affectifs  ^  et  las  rend  yity 
tûues  de  68  brutalité;  comrimnt  elle  les  expo€e  à 
jMérir  de  mîtére  ou  à  se  livrer  h  des  vices  honteux; 
commeoit  ^pfifi  elle  ninit  ^  mm^Mnlement  à  hti  et 
à  $a  £%millèi|  mais  à  tous  ceux  qn^il  entraîne  par 
son  exemple  ^  et  à  ceux  auxquels  il  aurait  été  utile 
s'il  n'avait  pas  contracté  un  semblable  vioef^  il 
est  clair  <{u-on  ae  portera  pins  de  cette  habitude 
le  même  jugement;  elle  sera, d'abord  décidément 
réprcm vée  par  tous  cois  qui ,  ne  trouvant  •aocun 
avantage  à-cë  qu'elle  soit  satisâite^  auront  à  aup^ 
portei*  une  partie  des  mauvais  effets  qu'elle  fnro- 
duit;  elle  sùra  condamnée^  en  second  lieu^  par 
oeux  mêmea  qui  croiront  nWoir  point  à  en  souf* 
frir^  s'ils  n'ont  ieMoicun  avantage  à  en  espérer^  car^ 
lorsqu'une  babitude  ou  auie  action  produisent 
(les  ef&ta  BTadenuxieiit  funestes^,  tous  les  hommes 
qui  ne  peuvent  pas  prendre  part  atit  plaisirs  qui 
en  résiiltent ,  s'accordent  géoéralefiient  k  la  con^ 
dasnner;  enfin  ^  cdui-l^  «nème  qui  l'aura  déjà 
conirae<)ée^!  cessera  de  la  eroire  bonne  ^  quand  il 
verra  bien  daireioent  tôbs  tes  d^ets  qu'elle  pro^ 
duit ,  eoit  sur  lui  •*  même  >aoit  sur  les  autres  ;  il 
pourra  s'y:  livFer  encore  >  mais  œ-serft  en  la  con- 
damnant y  et  il  empêchera^  a'il  se  peut ^  sa  feisÈme 
o^  ses.  ef&ais  de  suivt>e  son  esx^mple.  > 

Ap|lliquée  à  une  habitude  d'un  autre  genre  ^ 
l'analyse  produira  das^idlbls  analogues.  Si^  par^ 
esmiplè  ^  on  y  soum»};  l%ai>itude  de  l'économie^ 
qui  .n'est  guère  moins  déoriée  chez  les  peuples  à 
demi  barbares,  que  Fin  tempérance  n'est  approti- 
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vée,  on  aura  à  décrire  deux  séries  de  foits.  Dan« 
la  première^  se  trouveront  les  maux  qui  résultent 
de  certaines  privations;  dans  la  seconde^  les 
avantages  qui  résultent  de  la  cumulation  des  ri-^ 
chasses.  Les  privations  seront  ressenties  par  l'in- 
dividu même  qui  aura  contracté  cette  habitude; 
en  partie  par  les  membres  de  sa  famille,  et  sur- 
tout par  les  personnes  qui  aurai^oit  pu  espérer  de 
profiter  de  sa  prodigalité.  Les  avantages  seront 
également  éprouvés  par  sa  famille;  ils  le  seront 
de  plus  par  tous  les  hommes  dont  l'industrie  ne 
peut  être  mise  en  œuvre  que  par  la;  cumulation 
des  capitaux.  Ces  avantages  seront  plus  étendus, 
plus  durables ,  et  se  répandront  sur  un  plus  grand 
nombre  de  personnes,  que  les  privations  au  prix 
desquelles  ils  seront  achetés .  Dans  ce  cas>  comme 
dans  le  précédent,  l'effet  d'une  description  com- 
plète <fe  tous  les  résultats  de  cette  habitude  sera 
de  la  &ire  approuver,  en  premi^  lieu,  de  tous 
ceux  pour  lesquels  elle  produira  des  biens  saiis 
mélange  de  maux;  en  second  lieu ,  de  tous  ceux 
qui  y  trouveront  plus  d'avantages  que  d'incon- 
véniens  ;  et ,  enfin ,  de  tous  ceux  qui  croiront  n'y 
avoir  aucun  intérêt,,  mais  qui,  enenéme  temps, 
n'en  éprouveront  aucun  dommage. 

Ainsi ,  le  premiar  effet  de  l'analyse  appliquée 
à  la  morale  est  de  diviser  en  deux  classes  les  ac- 
tions ou  les  habitudes  humaines  ;"*  de  mettre  d'un 
côté  celles  qui  produisent  pour  l'humanité  plus 
de  biens  que  de  maux,  et  de  placer  de  l'autre 
celles  qui  produisent  plus  de  maux  que  de  biens. 
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Le  second  effet  est  de  jËaire  réprouver  les  actions 
malfaiisantes  par  toutes  les  personnes  à  qui  elles 
nuisent^  et  même  par  celles  qui  n'en  souf&ent 
pas^  mais  qui  ne  peuTont  pas  en  profiter.Tontes 
les  fois,  en  effet,  qu'il  devient  évident  qu'une 
action  ou  une  habitude  produit  plus  de  maux 
que  de  biens,  le  public  la  classe  naturellemept 
au  rang  des  actions  ou  des  habitudes  vicieuses . 
Ceux  qui  auparavant  s'y  livraient  publiquement 
et  avec  une  sorte  d'ostentation ,  en  deviennent 
honteux;  s'ils  s'y  abandonnent  encore >  c'est  en 
secret;  si  on  leur  impute  une  telle  habitude,  ila 
s'en  défendent ,  ou  cherchent  à  s'excuser  sur  des 
circonstances  particulières  ;  s'ils  ne  peuvent  pas 
se  corriger ,  ils  font  en  sorte  du  moins  que  leurs 
en£ans  ne  les  imitent  pas.  Lorsque,  au  contraire, 
l'analyse  a  pour  effet  de  foire  voir  qu'une  habi- 
tude ou  une  action ,  auparavant  jugée  indiffé-- 
rente  ou  même  funeste,  produit  pour  le  genre 
humain  plus  de  biens  que  de  maux,  le  public  la 
foit  passer  au  rang  des  actions  ou  des  habitudes 
vertueuses.  Ceux  qui  ne  s'y  livraient  qu'en  secret 
cessent  d'en  être  honteux  ;  ceux  même  qui  ne 
l'ont  point  se  vantent  souvent  de  la  mettre  en 
pratique ,  et  font  en  sorte  de  la  foire  contracter 
à  leurs  enfons,  ou  du  moins  de  leur  en.  donner 
les  apparences.  C'est  là  le  troisième  résultat  de 
l'emploi  de  l'analyse. 

Il  ne  fout  pas  s'imaginer  cependant  que  l'expo* 
silion  des  effets  d'une  habitude  vicieuse  on  d'une 
habitude  vertueuse,  suffise  pour  détruire  la  pre^ 
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mière  ott  poor  établir  la  secoude^  si  le^  causer  qui 
ofil  produit  Fttne  on  qma'opposeixtâFrjétablidse- 
ment  deFanCre,  contirnseat  d'exister:  L'intentp^ 
r»Bce  et  k  prodigalité,  par  ^qinplê^  ne ioât  pas 
produites  seùlémeDtpar  rigtnoraiice  deaeffeta  qai 
earësulteat:  elles  le  sont  aussi  par  leê  daiigem 
cmilliui^  auxquek  les  profMriétés  ott  les  per^ 
soouea  sont  esposées.  L^faomnie  à  qui  rien;  ne  ga^* 
raotit  la  jouissance:  da  frjoîk  de  s»  tm'vaiiiry  ce«se 
de  travailler,  ou  cô&aomme  immédiatement  ce 
qu'il  a  produit  :  chcK  lui,  la  paresse,  l'intempé- 
rance et  la  prodigalité  sont  de  la  prévoyance.  De 
même,  celai  qui  se  roit  exposé  saiis  ^esae  au  dan- 
ger de  perdre  la  vie,  est  peu  touché  par  la  des- 
eription  dea  maux  pbymqt^^SvOu  moraux  qo^en- 
gendreot  les  maniTaises  habitudes  :  pour  ki  il  n'y 
a  cfesurdanscemonde  que  le  présent.  Uyapeu 
de  soldats  que  la  crainl^e  de  la  goutte  rende  tem* 
pécans  h  ^lle  d'une  ;bataille;  et  les  sauvages  ou 
les  esclffvea  s^imposent  peu  de  pri vaticms  pour  en- 
richir leurs  héritiers.  U  ne  suffit  donc  pas,  pour 
feore  £afire  des  progrès  à  la  morale  et  à  la  législa- 
tion^ d'exposer  les  conséquence»  des  mauvaises 
lois  et  deâ  mauvaises  mœurs  ;  il  fout  de  plUs  en 
indiquer  les^  causes^,  et  montrer  comment  ces 
causes  pevrvent  être  détruite».  Si  Tow  se  borne  à 
en  exposer  les  efiiet»,  on  tourne  contre  elles  le  sen- 
timent qui  porte  la  nature  humaine  vers  sa  con- 
servation et  sa  prospérité;  mais,  quelle  que  soit 
la  force  de  ce  sentiment ,  il  ne  saurait^détruire 
ce  qui-,  de  sa  nature,  est  indestructible;  et  il  faut 


LIYAB   I,    CSAPITAB    IV.  63 

co]i8i46rer  comme  tel  tou|  effet  dont  on  n'at* 
taqpe  point  la  cause^  même  quand  cet  effet  e^  nn 
vice  (^y 

SironfaisaUrhiatoiredes  habitudes  humaines, 
en  remontant  jusqu'à  l'état  sauyagjs^  et  descendant 
jusqu'aux  époques  oit  la  civilisation  a  fftit  le  plus 
de  progrès ,  on  trouverait  qu'elles  ont  change 
de  caractère^  à  mesure  que  les  effets  en.  ont  été 
mieux  constatés^  et  les  causes  mieux  connues.  Les 
premières  actions  qui  ont  été  mises  au  rang  des 
actioas  criminelles^  sont  celles  qui  ont  pu  pro-^ 
duire  le  moins  de  bien^  et  dont  les  mauvais  effets 
ont  été  les  plus  évidens.  Ainsi,  le  meurtre  etVa^ 
sassinat  ont  été  réprouvés  comme  funeste»,  même 
par  les  peuples  barbares;  mais  ces  faàta  n'ont  pas 

(i)  Il  est  des  écrivains  qui  considèrent  les  erreurs,  les 
préjugés  9  les  vices  des  peuplei,  comme  les  caiis«A  oniques 
de  leurs  mauvaises  lois,  de  leurs  mauvak  gonvernemena  et 
de  leur  miiire,  et  qui  GouaeiUent  en  coaséquence  à  ees 
peuples  d'être  éclairés,  industrieux  et  vertueux,  s'ils  vttotent 
airoir  de  boiunes  lois ,  être  tûen  gouvernés ,  et  mrtt  heureu& 
Ces  ma,xime^  soi^  plus  faciles  à  doBnev  qu'è  pcatiqan:  ^  ^&es 
sont  justes,  s'U  est  en  la  ptuissawre  de.  tuas  leabommead'étM 
éclairés,  et  si  les  TÎces  deebaquei  indinda  sont  la  caus*  pre*- 
mière  des  vf^^ux  qu'il  sooffre*  Biais  si  ces  vices  sont  les  effete 
d'un  ordre  de  choses  donné ,  et  si  Ton  n'a  pas  U  puissance 
de  (AuiBgeir  cel  osdre  de  eboses,  conBunt  eihîl  poavble  de 
les  détruire.?.  Qi^'im  prédiMit«inr,paseieHiip]«>  aîlls  direaKx 
nègres  dont  les  IrnBopéens  ont  fait  des  ittatanimens  de  ouU 
tare  ;  «  I^'eselavage  datis  lequel  vous  êtes  nés  et  qui  vous 
rend  si  misérables,  est  l'effet  de  votre  ignorance  et  de  vos 
mauvaises  mœurs  ;  les  vices  qiie  ^om  B€|>ruefa«ii  à  ^os  mafitres 
sont  des  résultats  de  vos  piHxpres  viiees^  et  la  josiice  veut  que 
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eu  le  même  caractère  qu'il»  ont  aujourd'hui.  Ott 
les  a  considères  comme  n'iutëressant  que  les  pa- 
rens  ou  les  amis  des  personnes  assassinéeiB;  on  a 
pu  s'y  livrer  sans  déshonneur,  et  sans  courir 
d'autre  risque  que  de  payer  une  compensation  , 
ou  d'être  expose  à  des  représailles.  Les  atteintes 
à  la  propriété  n'ont  pas  été  envisagées  sons  un 
point  de  vue  différent  :  voler  des  marchands  al- 
lant en  foire  ^  dévaliser  des  voyageurs  ou  rançon- 
ner des  jui&^  étaient  des  faits  qui  ne  déshonoraient 
pas  les  hommes  puissans^  il  y  a  peu  de  siècles. 
Sous  le  règne  même  de  Louis  XIV ,  tromper  au 
jeu  n'était  pas  une  action  déshonorante  dans  la 
bonne  société. 
On  trouve^  ilest  vraî^  que  des  peuples  barbareai 


vous  en  portiez  la  peine.  Si  des  années  de  blancs  viennent  se 
placer  à  côté  de  yos  possesseurs  pour  rendre  leur  force  in<- 
sarmontablcy  c'est  encore  tous  qui  avez  présidé  à  la  forma- 
lion  de  ces  armées  ;  ce  sont  vos  vices  qui  leur  ont  mis  les 
armes  à  la  main  et  qui  les  ont  appelées.  Tous  êtes  ignorans, 
parce  qa'il  ne  vous  plait  pas  de  vous  înstmire;  vous  êtes 
paresseux ,  parce  que  vous  ne  comprenez  pas  les  avantages 
du  travail;  vous  êtes  faux  et  menteurs,  parce  que  vous  êtes 
des  lÀches;  vous  êtes  des  lâches^  parce  que  vous  ne  savez 
pas  être  les  plus  forts;  «t  vous  ne  savez  pas  être  lés  plu«r 
forts  y  parce  que  vous  avez  des  vices.  »  Si,  dis-je,  un  mission-' 
naire tenait  ce  discours aaxesclaves  de  nos  colonies ,  pense^ 
t-on  qu'il  n'y  aurait  rien  à  lui  objecter?  Pense-t»on  que  les 
raisons  que  les  nègres  pourraient  donner ,  ne  pourraient 
pas  être  données  par  un  peuple  de  blancs?  Dans  toutes  les  po- 
sitions, un  homme  ou  même  un  peuple  ne  peut  pas  être 
Industrieuxi  éclairé  et  vertueux  impunément. 
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ont  prononcé  des  chàtimens  sévères  contre  de» 
actions  qu'on  punit  aujourd'hui  moins  cruelle*' 
ment  :  les  Germains  punissaient  de  mort  la 
femme  coupable  d'adultère^  et  dans  le  moyen- 
âge^  les  hommes  cpii  n'appartenaient  pas  à  la  ca^te 
dom  inante  n'étaient  pas  traités  moins  séyèrraient, 
pour  des  £ftits  qui  n'étaient  pas  plus  graves  :  mais 
cette  sévérité  résultait  moins  de  la  haine  qu'ins- 
pirait le  vice^  que  du  mépris  qu'on  avait  pour 
les  femmes  et  pour  les  hommes  asservis,  mépris 
qu'on  rencontre  chez  les  peuples  barbares  de  tous 
les  pays. 

Qadiles  sont  encore  aujourd'hui,  parmi  nous, 
les  habitudes  vicieuses  les  plus  communes?  Ce  sont 
celles  àon%  le3  e£fets  bons  et  mauvais  n'ont  pas 
été  claireinent  etp6sés  ou  par&itement  compris; 
celles  sur  lesquelles  l'opinion  des  hommes  est  in- 
décise, et  sujrtouit  celles  dont  les  causes  n'cmtpas 
été  détruites.  Que  ces  habitudes  perdent,  par 
une  analyse  rigoureuse^  le  caractère  douteux 
qu'elles  com^ryeiit;  que  le  puUicm  voie  dairer 
ment  tous  les  effets,  et  eUë»  rentreront  aussitôt 
dans  ^  le  ri^og  auquel  elks  appactieiment.  Sans 
doute^  elles  ,è3d$ter4n«t.ienco|re  chez  un  grand 
nqmbr^  d'individus,. si  l'on  n'eut  connaît,  pa»  les 
cjKuses.,  ou  si  V/PU  n%  pas.  le  moyen  de  les  £aire 
casser  ;  mm  J^  «per^scpt^nes  qui  «n  seront  atteintes 
ser<ûnt.  obligées:  de  se.cs^cher^  ettes  peindront  F'a|>- 
pui  que.  leur  prêt^  Ifignoriemce  publique,  «et  la 
nécessité,  d,'9^'  dws  l'isolement  leurifera  perdre 
le,moyead'avçâr'descomplpicea.  S'il  était  démon* 
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trë^  parexeiBpfe^  que  la  corruption  d'ijtn  électeur 
eu  d'un  député  par  un  ministre^  produit^  pour 
uàenaftiony  des  effets  infintment plud  funestes 
^ue  la  corruption  tl'Ain  magistrat  par  un  homine 
qui.  veiii  obtenir  de  lui  un  jugement  intqiie^  le 
pnemÂer  genre  de  prévarication  serait  tenu  plus 
s^ccet  ei»GO|«  que  le  second^  et  la  kkécesiité  du 
secret  fuffîralt  souvent  pour  rendre  le  £dt  ittipos^ 

.  Telle  jest^  dms  fa  moifale^  la  puilssance^  dWe 
vérité  Snoonleslée  y  qu'upr  individu  cfai  avoue  une 
action  évidemment  mauvaise^  sans  alléguer  au^ 
cuneexcuse  pburfs^ea  justifier^  n6ds  pare^t^  ou 
ua  insensé^  ou  un  nar^Dfstré  ;  et  que  éelui^i  veut 
comn^ettre  iineaetion  maUEaîtante^  oy  eùtrsiner 
quelqu'un  de  sés^  sefibbbtes  à'  y  pftrtitiper^ 
Ghêrehe toujours  il  proùvier  ^U^ila  ^^(cie£c[Ué  bonne 
raison;  ii  il  ne  peut  devenir  un  ^imillàiteur  qu'en 
oommeQ^t  par  être  un  ^sophiiM;e .  ^ 

Lesi  effets  tinei  produit  sur  ks  institutîdiis  Tap^ 
plicalion > de* lai ûbë^dde  ^analytiqtsie - WM  ûxmi 
gi^ahdsfctpkisîAcoi^xÂicables^lni^  èflfets 

qu'elle  prudiiit  fqp  les  nu^Miri'.   ïioâr  ekposer 
consf^ètement  les>prumi6nr«^de  dés>effm^  il  fecH 
drlEik^QÉsieiEd^histaim^dSe  iQtvg^ës  përfe(^^ 
mêiis4fùekl]^^Matiebâ':ép#Dttvé^  dâhs  tous  lès 

qiies-uns.  'dm  \  gfîttverMWf en^  d^E^vl^pé  à  ^iSHk 
disparaîtré<ds'  }a»}égtslati0à^yile  m  'pëtiile'dè 
te*rp»y»;>iingl-àiidnômbi(?*/disi^s^ 
hànoàVds  ?  Qufest-^ee  ^  a  feit  oesseï*  le^s^ccet  ^ës 


pFOcédurès^  abblir  la  torture  y  dimlbn^.  Jbes  pei^ 
nes^  établir» k ^liberté  delà  défiecise?  Qtt'4&t-<» 
quia  &ît  sortir,  dô  là  dasee  de$  crimea^  tdeè  &it8 
ifluft^airea  ^  dieé  opimôns  ianooente8  y  la  sorodh 
lerie  «t  l'iieFéaie?  Qu'est-ce  qui  a  fait  cesser  les 
persécutions  religi6US6s,  abroger  les  lois  «onlne 
les  étrangers^  abolir  les  confiscations?  M'est-^e 
pÊi3  l'exposUion  des  effets  produits  sur  la  «oeiété 
par  de  (mauTaises  lois?  en  d.^autres  t^rmes^ 
a^est^œpas  l'application  de  la  mi^hode  analyti- 
qneP  Jie  ne  i^oudrais  rabaisser  l'importance  d'au* 
cunëdisfsussion  pcHitique^  offenser  Famour-fHl^o* 
pré  d'aiièun-^pard;  mais  j'avoue  que  les  discus« 
sions  sur  TorigiBie  des  pouvoirs  ^  sur  le  dncdt  di^ 
TÎh  ou  sur  la  éouveraineté  du  peuple^  ne.  m'ont 
jamais  paru  avoir  des  effets  bien  oonsîdërablies 
sur. ^les  institutions  ou  sur  les  mceucs^  Jamais 
BeCcaria  n'eÂt  produit  une  rëTJolurtion "dans  ik 
législation  criminelle^  si^  au  lieu  d'expôsar  les 
^feto^dls  qudqueé  lois  vicieuses,  il  se  fat  borivé 
à  nous  donner  le  développement  de  ses  principes 
sur  le  droit  de  punir  ;  et  les  discussions  auxquelles 
ont  donné  lieu ,  dans  le  dernier  siècle^  quelques 
procédures  célèbres ,  ont  fait  faire  plus  de  progrès 
à  la  science  que  le  Contrai  social. 

Ainsi/  la  métbode  analytique  agit  dans  les 
sciences  morales  de  la  même  manière  qu'elle  agit 
dans  les  autres;  elle  ne  donne  ni  préceptes^  ni 
conseils;  elle  ne  commande  rien  3  elle  se  borne 
à  exposer  les  causes ,  la  nature  et  les  conséquen- 
ces de  chaque  procédé;   elle  n'a  pas  d'autre 
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jforçe  que  celle  qui  appartient  à  la  vérité.  Mais  il 
faut  bien  se  garder  de  croire  ^  pour  cela ,  qu'elle 
^oit  impuissante;  Fefifet  qu'elle  produit  est,  au 
contraire,  d'autant  plus  irrésistible  qu'elle  com- 
mande la  conviction.  Lorsque  des  savans  ont  eu 
découvert  la  puissance  de  certaines  machines , 
l'efficacité  de  certains  remèdes,  il  n'a  pas  été 
nécessaire,  pour  les  Gaire  adopter,  de  parler  de 
devoirs ,  pu  de  hàre  usage  de  la  force  ;  il  a  suffi 
I  d'en  démontrer  les  effets.  De  même,  en  morale 
''  et  en  législation,  le  ineilleur  moyen  de  faire 
''adopter  un  bon  procédé ,  et  d'en  feire  abandon- 
ner un  mauvais  ,  est  de  montrer  clairement 
les  causes  et  les  effets  de  l'un  et  de  l'autre. 
Si  nous  sommes  exempts  de  certaines  habitudes 
vicieuses,  et  si  nous  avons  vu  disparaître  quel*^ 
ques  mauvaises  institutions ,  c'est  à  l'emploi 
de  ce  moyen  que  nous  devons  l'attribuer.  Les 
mauvais  gouvernemens  en  connaissent  si  bien 
la  puissance  que  tous  leurs  effets  ne  tendent 
qu'à  l'empécber. 
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CHAPITRE  V. 


Ides  objections  faites  contre  TappHcation  de  Tanalyse  à  fétnde 
des  lois  etdès  mœai^ 


Oif  a  îait  aux  philosophes^  qui  ont  miè  au  jour 
hs  causes  et  les  résultats  d'un- certain  nombre  de 
lois  ^  un  reproche  grave;  on  les  a accuséa d'avoir 
tout  détruit  et  de  n'avoir  rien  su  fonder*  Ce  re- 
proche a  fiedt  même  une  telle  impression ,  /pte 
des  écrivains  dont  on  ne  peut  soupçonner  les  ixH 
tentions^  se  sont  empressés  de  dédarer  qu'il  était 
temps  d'abandonner  la  critique  et  de  prendre 
te  rôle  de  fondateurs.  D'autres  écrivaina^  d^une 
opinion  différente^  se^sont  ^atement  pronon- 
cés contre  la  critique  ;  ila  ont  aussi  reprpché  aux 
philosophe»  dvt  dernier  siècle ,  d'avoir  tout  dé- 
truit et  de  n'avoir  rien  su  construire;  mais  au 
lieu  de  vouloir  fonder  un  édifice  nouveau^  ils  ont 
prétendu  qu'il  fallait  rétablir  les  ancienne» ruines.  ; 

U  y  a^  dans  quelques^una  de  ces  reproches^  uncD 
apparence  de- modération  qu'on  est  très-disposé 
à  considérer  comme  de  la  sagesse.  Des  hommes 
qui  viennent  se  placer  entre  deux  partis^  dans  la 
v4ie  de  les  mettre  en  paix,  et  qui  les  condam- 
nent en  même  temp»  l'un  et  l'autre,  ont  un  air 
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d'impartialité  et  de  supériorité  très -propre  à 
séduire  h  multitude.  Je  doute  cependant  que 
ceux  qui  font  ce  reproche ,  et  ceux  qui  le  croient 
fondé  y  sachent  bien  en  quoi  il  consiste.  Enten- 
dent-ils proscrire  F  étude  des  faits*^  S'imaginent-ils 
que  pour  détruire  une  institution  malfaisante^  il 
feut  s'abstenir  d'en  rechercher  les  causes  ^^  d'en 
examiner  les  résultats?  S^iU  ne  proscrivent  pas 
l'observation  des  faits,  veulent -ils  nous  faire 
considérer  seulement  ceux'qui  sont  de  même  na- 
ture? Faut-a  ne  voir,  en  fuaaiit  l'analyse  d'une 
hal^tade^  d'une  action  ou  d'une  loi,  que  les 
l^iens  ^ui  en  résultent,  et  s'ajbstenir  d'en  emminer 
les  mauvaises  conséquences  ?  yeuliœtr4]3  arriver 
av  perfectionnement  de  la  législation  et  de  la 
ni^çrate^  en  remf^çant  des  lois  par  d'autres  lois, 
d^  hdbitndes  par  d'autres  habitudes,  sans  avoir 
examiaéles  conséquences  des  lois  et  des  habi- 
tude^ qu'on  abandonne,  ni  le»  conséquences  de 
celles  par  lesquelles  on  les  remplace  ?  Croientrib, 
enfin,  l^urs  idées  tellement  justes,  leurs  projets 
si  essentiellement  bons,  que  les  race»  futures 
n'iai^nt  rien  à  y  changer  ?  Youdraientrils  nous 
insinfaer  qu'ils  sont  arrivés  aux  derniers  termes 
de  la  perfection ,  et  qu'il  ne  reste  plus  au  genre 
humain  qu'à  jouir  en  repos  du  produit  de  leurs 
veilles  ?  Si  >  à  cet  égard ,  leur  modestie  n'est  pas 
up  obstacle  à  \ws^  conviction ,  ils  ont  encore  tort 
de  pp[*oscrire  l'observation;  car,  lorsqu'on  est  sûr 
d'avoir  découvert  la  vérité,  on  provoque  l'exa- 
iD^n,  iTiais  on  ne  commande  pas  la  foi. 


Lq  reproche  fait  à  la  critique  d'avoir  tout  dé^ 
truit  et  de  n'avoir  rieii  fondé ,  est  dfàutaiU  plus 
mal  âppËquéy  qu'en  morale  et^en  lëgtdatÎQn^  ces 
dîBux  <^o$e8  sont  psresque  toujours  inséparables. 
Les  philosophes  qui  sont  parvenus  à  détruire  le 
secret  des  procédures  ^  ne  sonth-ils  pas  les  foiida- 
tëurs  de  la  publicité  ?  Ceux  qui  ont  £ait  abolir  la 
torture^  n'ont-ik  pas  garanti  d'un  horrâ>le  sup- 
plice tous  las  hommes  injustement  accusés?  Ceux 
qui  ont  brisé  les  entraves  qui  résultaient  ^  dans 
l'intérieur  des  états  ^  d^une  multîtuie  de  lois 
fiscales  y  n'ont-*  ils  pas  fondé  la  liberté  du  com- 
merce? Ceux  qui  ont  &it  abolir  les  corporations, 
les  jurandes ,  les  maîtrises ,  n'ont-41s.pas  fondé  la 
liberté  de  l'industrie?  Celui  qui  parviendrait  à 
détruire  tous  les  Hens  dans  lesquels  le  despotisme 
enlace  les  hommes  y  ne  serail^il  pas  le  fondateur 
de  la  liberté  ?  Âffiranchis  à  pcdne  de  l'esclavage , 
apprenonsàfiaiire  usagede nos  facultés,  etn^aUons 
pas  fièrement  d^napder  ^\a  homm»  dbnt  la  vie 
et  les  talens  ont  été  ccuisacrés  à  nous  rendreiiin'es, 
pour  quelle  raison  ils  n'ont  rien  iifis  à  la  place 
des  fers  dont  ils  nous  ont  débarrasses;  ne  don- 
nons pas  à  croire  que  nous  sommes  ipcfipables 
d'apprécier  les  avantages  que  le  public  a  retirés 
de  son  affî^anchissement,  et  qu'il  ne  faut  voir  que 
la  perte  que  les  peuples  ont  feite,  quand  des  code& 
funestes  sont  restés  sans  force  entre  les  maliis  des 
hommes  qui  en  étaient  possesseurs^  ou  qui  en 
fsdsaient  l'application/  ,         . 

Il  est  vrai  que  les  philosophes  n'ont  pas  seule. 
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ment  détrait  des  institutions^  mais  qii'ik  ont 
aussi  détruit  de  fausses  croyances;  on  ne  croit 
plus  à  la  sorcellerie^  et  on  n'attribue  pas  à  un 
esprit  malfiBÔsant  la  plupart  des  phénomènes  de 
la  nature.  Mais  quand  on  détruit  une  erreur,  ne 
fonde-t-on  pas  la  yérilié  contraire?  Quand  on 
détruit  un  vice ,  ne  fonde-t-on  point  par  cela 
même  une  vertu?  Prouver,  contré  l'opindon 
commune,  que  tel  effet  n'est  pas  produit  par 
telle  cause,  n'est-ce  pas  tarir  une  source  d'er- 
reurs et  flteiliter  la  découverte  de  la  vérîté?  Si 
jamais  la  médecine  faisait  as^ez  de  progrès  pour 
extirjper  les  germes  de  toutes  les  maladies,  les 
médecins  encourraient-ils  une  grande  respon^ 
sabiHté?  Faudrait-il  les  accuser  d'avoir  tout  dé- 
truit, et  de  n'avoir  rien  su  fonder?  Ou  bien  &u- 
drait-^il  peifêer  que  les  maladies  de  Fésprit  mé- 
ritent des.  égards  particuliers  qu'on  ne  doit  pas 
aux  maladies  physiques?  Ou  croirait-on  qu'on* 
a  déjà  £ait  tant  de  progrès,  qu'il  n'existe  plus^  ni 
erreurs ,  ni  vices ,  ni  mauvaises  lois  0  )? 


(i)  Les  reproclies  Savoir  tout  détruit,  adressés  aux  philo- 
sophes du  dix-huitième  siècle  y  ont  commencé  le  jour  où  il 
s'est  trouvé  en  France  un  gouvernement  qui  a  voulu  réta- 
l^ir  les  abus  dont  les  écrivains  de  cette  époque  avaient 
accéléré  la  destruction*  Quand  ce  gouveroemeat  a  été  reaih^ 
versé,  les  jeunes  gens  élevés  dans  ses  écoles  ont  reproduit  les 
mêmes  reproches ,  et  attaqué  les  mêmes  écrivains.  Cela  devait 
être  :  sivant  que  de  marcher  par  leurs  propres  forces ,  les 
hommes  commencent  toujours  par  répéter  les  leçons  de  leurs 
màitres. 
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Tous  les  reilgrodies  adresses  à  quelques  pfailo*- 
sophes  ^  d'avoir  £edt  remarquer  les  consëquenoes 
funestes  de  certaines  institutions^  peuvent  éga- 
lement être  adressés  à  là  méthode  analytique^ 
puisque  cette  méthode  consiste  principalement 
à  esposar  les  conséquences  bonnes  et  mauvaises 
des  institutions  et  des  lois  humaines^  on  à  £aire 
voir  la  liaîsoB  des.  effets  et  des  causes.  Cependant 
on  ne  pourrmt  proscrire  Femploi  de  cette  mé- 
thode de»  sd^DU^es:  morales,  sans  proscrire  par 
cela  même  l'étude  des  faits  ^  c'est-a-dire  les 
sciences  elles-mêmes.  Car  on  ne  saurait  mettre 
au  nombre  des  sciences  k  connaissance  de  c^v 
taines  opinions  ou  de  certains  systèmes^  lors 
même  que  ces  opinions  ou  ces  systèmes  seraient 
exposés  dans  de  gros  livres.,  avec  un  appareil 
plus  ou  moins  scientifique. 

Des  esprits  tiinides  et  bien  intaitionnés ,  tout 
en  reconnaissant  que  l'analyse  a  produit  de  bons 
effets  daàs  un  grand  nombre  de  cas  ^  craignent 
qu'elle  n'en  produiise  de  mauvais,  si  on  l-applique 
à  toutes  nos  habitudes  età  tcmtêsnosinsiiitttions. 
Il  est ,  disent-ils^  des  institutions  et  des  habitudes 
sur  lesquellesl'opiniou  des  peuples  est  hautement 
prononcée;  toutes  les  fois  que  le  îngement  qut 
en  a  été  porté  est  juste  y  à  quoi  bon  les  remettre 
en  question  ?  Ne  vautnl  pas  mieux  s'en  tenir  à  ce 
qui  a  été  décidé ,  que  de  compromettre  par  uu 
nouvel  esamen  tes:  concrètes  qu'on  a  d^. 
&ites?  

Les  personnes  qui  raisonnent  aiDsi,  rosscnie» 
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blent  ^  cas;  placeurs  qui  n'ont  qu'une  médÎQcre 
coBfiaqee  dani  le&  Imnières  et  l'iulëgirité  de  leurs 
juges^  et  qui  ont  obtenu  un  triconphe  inespéré.  La 
penf ëe  des  dangers  qu'elles  ont  couru»  les  fait 
trembler  t  elle^  ne  peuvent  supporter  l'idée  d'uq 
appel  qui  les  exposerait  à  perdre  oe  qu'elka  ont 
gagné.  Si  Ton  pouvait  leur  garantir  qu'eUfis  ne 
seront  pas  dépouillées  de  ce  qu'ellea  ont  acquis  ^ 
elles  eonsentiraient  volontiers  à  l'ab<^ition  des 
tribunaux ,  pour  n^avoir  plus  à  craindre  de  juge* 
mens.  . 

L'application  de  1^  méthode  analytiique  parait 
également  dangereuse  mis  hommes  qui  ont  l'es-* 
prit  rempli  de  systèmes  imaginaires)  elle  peut 
détruire  leurs  conceptions  y  ou  effiicer  leur 
science.  Lorsqu'on  a  passé  la  plus  graioide  partie 
de  sa  vie  à  inventer  des  systèmes  du  succès  des- 
quels on  fait  dépendre  le  bonheur  dû  genre  hu- 
main /il  est  fi^eux  de  s'ape^c^oir  que  le  tra- 
vail auqud  on  s'est  livré  se  réduit  à  un  simple 
arrangement  de  mots.  Il  ne  l'est  pa|  moins  d'a- 
voir^mployé  sa  vie  à  m  meubler  l'esprit  de  dus- 
ses idées  ^  et  de  découvrir  qu'on  ne  sait  rien^ 
lorsqu'on  s'imagiqait  avoir  acquis  des  titres  à  la 
qualité  de  savant. 

Enfin  ^  il  est  um  troisième  classe  de  peirsooties 
qui  considèrent  comme  dangereuse  l'appKeation 
de  la  méthode  analytique;  oe  sont  celles  qui 
jouissent^  daufs  l'ordre  social,  de  c^tains  avan- 
tages funestes  à  leurs  semblables,  et  qui  craignent 
de  voir  compromettre  leurs  possessions  par  un 


examen  impartial.  Ce  $asA  oiadinaûremeat  les 
personnes  d^  cette  dernière  daue  qui  ae  pxtmon*^ 
cent  avec  ie  pins  d'énergie  flemme  toote  recher^ 
cbe^  et  qui  excitent  les  alarm^  ^  la  première. 
Si  on  vent  les  en  erofare ,  rien  n'est  plus  {Hnopre 
à  propager  le  vice  que  d'en  feiire  voir  les  causes 
et  les  conséquences^  et  à  ébranler  la  vertu  que 
d'en  examiner  les  effets»  Ponrqneles  bopnes 
institntîons  soient  durables  y  il  fiaiut  que  les  peu^ 
pies  n^m  voient  pas  les  résultats  ;  pour  se  mettre 
à  l'abri  des  mauvaises  lois,  il  £mt  s'abstenir  de 
r^rder  ce  qu'elles  produisent.  Enfin,  l'examen 
des  £aits  et  de  levùn  conséquences  n'est  propre 
qu'il  ébranler  les  droits  anciennement  établis,  et 
il  est  des  choses  qui  ne^doivent  pas  être  mises  en 
question  quand  on  tient  à  la  ]tf  ancpiiUité  des 
peuples. 

C'est  ainsi  que  parlait,  dans  um  les  pays, 
les  hommes  qui  fNXxfitent  des  abus;  et  e'eqt  pro^ 
baUement  de  la  même  manière  que  parleraient, 
s'ils  avaient  la  parole ,  les  loups  qu;  se  seraient 
introduits,  p^idant  la  nnit^  au  sein  d'une  ber^ 
gerie  s  GardeE-vous,  diraient^ik^  de  porter  id 
la  lumière ,  si  vous  ne  voulez  pas  troubler  la  sé^ 
curité  du  troupeau. 

Je  ne  sais  s'il  existe ,  en  e£fet ,  des  choses  qui 
ne  doivent  pas  être  examinées  quand  on  t^t  k 
la  tranquillité  des  peuples  ;  mais  ceux  qui  repous^, 
sent  l'examen  né  veulent  pas  sons  doute  np^s  Isire 
croire  que  ces  choses-là  sont  funestes  à  l'espèce 
humain^.  Si  les  faits  qu'on  nomme  deç  droits 
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anciennement  établis  y  ne  produiseipit  que  d'heu- 
reuses conséquences ,  l'examen  ne  peut  que  leur 
étre&yorable  ;  car  plus  Futilité  en  sera  démon- 
trée^ plus  les  peuples  s'y  attacheront.  S'ils  n'ont^ 
au  contraire^  que  de  funestes  résultats^  quel 
motif  aurait-on  de  les  respecter  et  de  s'en  inter- 
dire l'examen?  Suffira- t-il  qu'une  chose  nuisible 
ait  pris  le  nom  de  droit  y  pour  que  la  raison  hu- 
maine doive  s'arrêter  devant  elle?  Personne 
d'ailleurs  ne  saurait  se  plaindre  de  ce  qu'en  fai- 
sant abstraction  de  ce  qu'on  nonune  des  droits , 
on  examine  les  choses  en  elles-mêmes,  et  par  les 
résultats  qu'elles  produisent;  car  du  moment 
qu'on  écarte  de  la  discussion  les  droits  du  plus 
fort  comme  les  droits  du  plus  faible,  la  condi- 
tion est  égale  pour  tous,  et  nul  n^oserait  avouer 
qu'il  défend  comme  des  droits  des  prérogatives 
funestes  au  genre  humain.  L^exameu  des  faits  ne 
peut  pas  avoir  d'autre  résultat  que  de  faire  voir 
ce  qu'il  y  a  de  bon  et  de  mauvais,  dans  chaque 
.chose,  et  puisqu'on  s'accorde  à  reconnaître 
l'utilité  des  droits,  on  n'a  rien  à  en  redou- 
ter; il  est  naturel,  au  contraire,  que  chacun  le 
sollicite. 

On  redoute  la  faiblesse  de  la  raison  humsdne  ; 
on  craint  que  chacun  s^e  s'égare  du  moment  qu'il 
consultera  son  ijatellig^nce;  mais  ces  craintes,  qui 
semblent  annoncer  une  si  grande  modestie  chez 
ceux  qui  les  éprouvent  ou^  qui  veulent  nous.  les 
communiquer,  ne  seraient-elles  pas  en  effet  un- 
orgueil  déguisé?  Ceux  qui  veulent  les  inspirer  aux 
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autres,  n'auraient-ils  pas  pour  but  de  s'amarer 
le  monopole  de  l'intellijgrence?  Si  la  raison  est  si 
feible,  s'il  est*si  dangereux  d'en  faire  usage ,  quel 
est  l'instrument  à  l'aide  duquel  nous  dfecerne- 
rons,  entre  cent  religions  qui  nous  sont  offertes, 
la  seule  qu'il  nous  importe  de  suivre?  Quel  est 
l'instrument  à  l'aide  duquel  nous  arriverons  à 
cboissir,  parmi  des  milliers  de  sectes  entre  les^ 
quelles  telle  religion  s'est  divisée,  celle  f  d'entre 
elles  qui  n'a  exclu  aucune  vérité,  ou  qui  s'est  ga- 
rantie de  toute  erreur?  £t  si,  en  de  pareilles 
matières,  il  est  impossible  à  chacun  d^avoir  un 
guide  plus  sûr,  plus  impartial,  plus  intéressé 
à  ne  pas  se  tromper,  que  sa  propre  intelli- 
gence ,  comment  serait-il  possible  d'en  avoir  un 
meilleur  dans  des  questions  de  législation  ou  de 
morale? 

Mais  si  l'égoïsme,  la  vanité,  la  paresse  et  la 
peur  font  repousser  des  sciences  morales  l'appli- 
cation de  la  méthode  analytique ,  il  ne  faut  pas 
croire  que  toutes  les  craintes  qui  se  manifestent  à 
cet  égard,  soient  le  résultat  d'un  préjugé  ou  d'un 
vice.  Des  hommes  qui  ne  manquent  ni  de  lu- 
mières, ni  de  désintéi^essement,  et  qui  ne  sont  les 
protecteurs,  ni  des  préjugés,  ni  de  l'ignorance  , 
ni  d'aucun  genre  d'abus,  peuvent  ne  pas  être 
inaccessibles  à.  de  semblables  craintes.  Il  faut 
pour  que  la  méthode  analytique  n'ait  point  de 
danger,  qu'elle  soit  employée  par  des  hommes 
qui  aient  non-seulement  de  la  bonne  foi,  mais 
encore  assez  de  sagacité  pour  savoir  rapporter 
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diaque  efi^è  Ih  came  qui  le  produit^  et  {>our 
suivra  toiis  lefc  ieffets  qui  résulteat  d'iuae  mèone 
cause;  une^aoûlyse  incomplète  ou>ieî^e  peut 
avoir  des  résultats  aussi  funestes  que  quelque 
systèaie  «que  ce  joit.  La  même  méthode  qui^  dans 
tes  ttwins  d'uiA  homme  éclairé  et  d'un  esprit 
àsxàky  cmduk  aar  iicKmweàîa  le»  plufi  utiles  ^ 
festc fCTodmreaux  plus  fimestes  écarts^  dmê  ka 
msdne  d'un  homme  sans  lumièriss  et  d'un  esprit 
fiiux.  €et  inconTéhient  est  gmve;*  ifiaià  il  est 
coinmàn  à  toutes  les.sciences;  «t  jamais  on  ïi'en 
eût  ibrmë  aucune^  û  la  crainte  de  tdmbar  dam 
Terreur  araic  Mt  reciQiDcer  à  la  redierchede  la 
▼cri«é. 

J'exanDÎnétai^  daBS  le  chapitre  auivaaty  quelles 
«dnt^  en  lé^slatiom  etehiRiorak,  les  conaéqoien'- 
ces^  soit  d'une  analyse  incomplète^  soit  Femploi 
dessophismes  et  des  hax  système,    j 
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CHAPITJttEVL 

De  11Atf«ien6ef  d'HiAé  atialyfte  feuM  kn*  kl»  MiM  siir  leâ  Mkbiii^  r 


Nom  âi«ôiii  VU)  ddnè  leB  diâpitresfyréeédfeB»^ 
que  f  âpj^lk^tibn  de  Ift  méthpde  analytique  à 
l'étâde  de k  tnoraie  ert  delà  lëgidlation ^  a  {Kiar 
éfifet  de  divisel^  en  diftti:»  ckMto  les  «0110»  et  les 
inBtîMtibHfr  hui>Mii]e$  ;  de  Àiérttre  d^«a  e6të  celte 
Klùi  pi^bdn&sent  pont  rhutmaiiitë*  pins  db  bîiais 
que  dé  ttïtfux ,  et  de  p1«eer  de  l'autre  icelleid  ôpii 
produisent  plus  de  mam:  que  de  biens;  de^fiiii^ 
réprouver  ks  fipeMièim ^par  tcmm  tes  personnes 
à  qui  eHei  uuiseoi,  pàT'  ^llâi  aiènte  «foi  n'en 
souffrent  pna  f  fiiaié  qui  ne  ^peuvent  pas  espérer 
d'en  profite^ ^  >€%  souveM  tnètne  par  ^celles  <qili  «h 
profitent;  de  rei^drtÉ^akmf^ees^tièns  fSa»  ^ares> 
oâ  de  ftkùf^  wtah»  4e»  institutions.,  en  tournant 
cdnirij  elles  Popbiim  qui  ^les  «ontemit^  on  qui 
me  les  condannïak'^stô.  •  '   >  ^^ 

^'Nclus  ktieni  wr  /de  ^us^  que^f àpfdioattiM  de 
la  liièi^  n)éthod<g  àdes  i^onsri^  des  iksëtmnfws 
ïAénfàiÉànî^y'A  ]^otîr  e£fot  de  les&im  approuver 
prirf^tra@irles^p^8tmnies<À  qui  dle^fieu vent  être 
titilea  ^  m  J^XfAleÈ  qfifiin^ont  auMMi^bien  dkeet 
à  ^'espérér/iîdTttltléWsfelles  n'bn^  auouq  mal 
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à  en  craindre  ;  d^afiSeiiblir  l'opporition  des  per- 
sonnel qui  ont  ou  croient  avoir  des  intérêts  con- 
traires ;  et  de  multiplier  ainsi  le  nombre  de  ces 
actions^  ou  d'amener  l'établissement  de  ces  insti- 
tutions. Je  rendrai  la  même  pensée  en  moins  de 
termes ,  si  je  dis  que  Teffet  de  l'application  de  la 
méthode  analytique  à  l'étude  de  la  morale  et  de 
la  législation ,  est  de  déterminer  l'action  de  la 
plus  grande  partie  du  genre  humain,  à  proscrire 
les  habitudes  ou  les  institutions  qui  lui  sont  fu- 
neste,  et  à  multiplier  ou  à  établir  les  habitudes 
ou  les  institutions  qui  lui  sont  avantageuses. 
Lés  hommes  tendant  naturellement  vers  leur 
conservation  et  leur  déveiop(>ement  y  l'analyse  à 
poutf  effet  de  leur  faire  voir  .quelle  est  la  route 
qu'ilsr  doivent  suivre  ^  et  quelle^  e^  f^^à  qu'ils 
doiv^t  éviter. 

J'ai  à  <létermÎQer  maintwânt  qu^  so^t  y  daiis 
les  mêmessôeiices,  les  ^^  des  analyses  ini[)om- 
plètcjs,  de&fiiUK  aysjtèiDCis^  des  paradoxes ,  enfin 
de  tqutea  les  erreurs;/  ^ous  quelque  nom  qu'on 
les  désiig^.  On  ccMftoeym  &C!ileaient  qu'eia^  m^ 
livrant  à  cet  eiaoïen^âl  ne  s>''est  (ias  possible  M 
détevminêr  l'influence  de  chai{a6  erreur  «en^pai^r 
ticulier  ;  il  y  a  mille  manièpc^s  4e  QWi)  yr^i^cMieiri 
eL  chacune  d'dies  prpdôit  4^.  e^fe  4}iii  liiî)SOnt 
fffopres;  Il  «^  pfesit-  |iil$  .li^;plus!êt¥Q  qM^è^iQH 
ici  de  ^  .liv^p*  à  l'esamen  ^e  .tp^s  1^ . £»uïç  f^ 
tèmes  qui  «i|t  été  imagËoéSii,  feui'epiwivire  Waim 
les  cbnséqheooes.  Ga^serlôt.un  t«pvaU  qui  vl^mr 
tait  point  de^fin y  et ^4<wtHlîlilfiliité  ^e  /^rii^ti :pa^ 
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très-grande.  L'unique  objet  que  je  me  propose  > 
dans  ce  moment ,  est  d-exposer  là  manière  dont 
les  erreurs  agissent  d^abord  sur  les  esprits  des 
homm^ ,  et  ensuite  sur  leurs  actions  et  sur  leurs 
institutions. 

Ayant  exposé  précédemment  ce  que  j'entends 
par  la  méthode  analytique ,  ou  plus  simplement 
par  l'analyse,  on  concevra  facilement  ce  que 
j'entends  par  une  analyse  fausse  ou  infidèle.  Une 
analyse  <?st  fausse  ou  infidèle  si  elle  ne  décrit  pas 
tous  les  caractères  du  fait  qu'elle  prétend  faire 
connaître,  ou  si  elle  le  décrit  avec  des  caractères 
qui  y  sont  étrangers.  Elle  est  également  fausse, 
si  elle  attribué  ce  fait  à  des  causes  autres  que 
celles  qui  l'ont  produit ,  ou  si  elle  l'attribue  ex^ 
clusivement  à  certaines  causes ,  tandis  qu'elle  en 
laisse  ignorer  d'autres  qui  y  ont  concouru.  Enfin, 
elle  est  fausse,  si  elle  attribue  à  ce  fait  des  con- 
séquences qu'il  ne  produit  pas ,  ou  si  elle  ne 
présente  qu'une  partie  des  conséquences  qui  en 
résultent,  en  affirmant  qu'il  •n'en  existe  pas 
d'autres. 

Il  ne  fout  pafe  confondre  une  analyse  incom- 
plète avec  une  analyse  infidèle.  La  première 
fi'indique  qu'une  partie  des  caractères  de  l'objet 
décrit;  mais  tout  ce  qu'elle  décrit  est  exact,  et 
elle  n!affirme  pas  qu'il  n'existe  point  d'autres 
caractères  que  ceux  qu'elle  a  tracés.  La  seconde 
décrit  les  choses  autrement  qu'elle  ne  sont ,  ou 
elle  présente  comme  complètes  des  descriptions 
qui  ne  le  sont  pas.  On  est  souvent  obligé  de  se 
«  6 
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boraer  k  àe$  analyses  incomplètes  ;  on  peut  ne 
pas  apercevoir  toutes  ks  causes  ou  suivre  tous 
les  effets  d'un  phénomène  qu'on  décrit.  On 
n'est  jamais  obligé  de  faire  des  analyses  infî* 
dèles  :  il  ne  fout  affirmer  que  les  faits  qu'on  a 
constatés. 

Pour  déterminer  les  effets  que  produisent  les 
faux  systèmes,  les  sophismes  ou  les  analyses  in- 
complètes ou  fausses ,  nous  devons  observer  que 
toutes  les  actions  et  les  institutions  humaines 
rentrent  nécessairement  dans  une  de  ces  trois 
classes  :  plusieurs  sont  généralement  considérées 
comme  utiles  au  genre  humain,  d'autres  sont 
considérées  comme  funestes,  et  d'autres  comme 
douteuses  ou  comme  indifférentes.  Supposons 
poursimplifier  le  raisonnement,  que  le  jugement 
porté  par  le  public  dans  cette,  classification  soit 
juste  ;  mettons  de  côté  les  actions  jugées  indiffé- 
rentes, et,  au  lieu  de  nous  occuper  en  même 
temps  des  habitudes  et  des  institutions,  nous  nous 
occupons  d'abofd  des  premières.  Nous  pouvons 
d'autant  plus  nous  abstenir  de  parler  des  institu* 
tions,  que  je  ne  dirai  rien  des  habitudes ,  qui  ne 
puisse  s'appliquer  aux  lois. 

Qu'un  homnobe  qui  s'occupe  dennorale ,  prenne 
une  des  habitudes  que  Topinion  publique  a  clas- 
sées au  rackg  de  celk^s  qui  sont  avantageuses  au 
genre  humain,  et  qu'il  soumette  à  l'analyse  ks 
effets  qu'elle  produit.  Il  peut  se  tromper  de  plu-* 
sieurs  manières  ;  il  peujfc  ne  pas  apa»2evoir  une 
partie  dea  maiis  qui  en  sont  inséparables ,  et 


mettra  au  rang  deâ  effets  quiân  résultent^  de8' 
avantages  qui  sont  produits  par  une  cause  diffé- 
rente. Il  peut  ne  pas  exposer  les  maux  propres 
à  détourner  les  bommes  de  cette  habitude^  et 
lui  attribuer  faussement  des  avantages  qui  sont 
propres  à  k  faire  contracter.  Par  ce  procédé,  il 
ne  la  fait  pas  sortir  de  la  classe  des  habitudes 
vertueuses;  il  ne  la  rend  pas  immédiatement 
moins  commune.  U  est  probable,  au  contraire, 
qu'il  détermine  quelques  personnes  à  la  contrac- 
ter f  si  l'infidélité  est  volontaire ,  c'est  un  men- 
songe fait  à  bonne  intention. 

Une  telle  infidélité  dans  la  description,  des  ef- 
fets peut  être  suivie  de  plusieurs  mauvaises  con- 
séquences,. Il  arrivera  que  ceux  qui  cbercberoiit 
à  contracter  cette  habitude,  sur  k  foi  de  la  des- 
cription des  conséquences  qu'on-  lui  aura  attri- 
buées, la  trouveront  accom-pagnée  de  maux 
qu'ils  n'avaient  pas  prévus,  et  dépourvue  d'a- 
vantages qu'ils  avaient  espérés.  Leur  attente 
étant  ainsi  doublement  trompée,  ils  se  sentiront 
disposés  à  la  repousser  comme  mauvaise,  sans  se 
donner  la  peine  d'en  soumettre  les  effets  à  l'exa- 
men; la  f <M*ce  avec  laquelle  ils  la  repousseront  sera 
en  raison  de  la  déception  qu'ils  auront  éprouvée. 
D'un  autre  côté,  ceux  qui  ^  par  un  motif  quel- 
conque^ voudront  s'opposer  à  ce  que  cette  habi- 
tude seforme^  ne  manqueront  pas  de  diriger  leurs 
attaques  sur  la  partie,  fausse  de  la  description;  et, 
Finemetilude  ea  étant  prouvée,  ils  croiront  et 
feeont  ctoire  qu'ils  ont  triomphé.  Ce  que  peut  dé- 
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sirer  de  mieux  unfaomme  qui  défend  une  tnau  vaise 
cause,  c'est  de  voir  son  adversaire  défendre  ta 
sienne  par  de  mauvaises  raisons;  car  ces  raisons 
sont  pour  kii  des  moyens  d'excuse  et  quelquefois 
même  de  succès. 

L'analyse  des  conséquences  d'une  habitude 
utile  au  genre  humain  peut  être  infidèle  d'une 
autr^  manière.  Elle  peut  ne  pas  présenter  toutes 
les  conséquences  avantageuses  qui  en  résultent , 
et  présenter,  comme  des  effets  qui  en  dérivent , 
de&  maux  qui  sont  produits  par  d'autres  causes. 
Le  premier  effet  de  cette  infidélité  est  de  tirer 
l'habitude  dont  il  est  question  de  la  classe  des 
habitudes  utiles,  et  de  la  faire  passer,  ou  dans  la 
classe  des  habitudes  douteuses,  ou  dans  celle  des 
habitudes  funestes;  le  second,  de  corrompre  les 
mœurs  des  personnes  dont  elle  a  faussé  le  juge- 
ment. Un  exemple  fera  mieux  comprendre  la 
manière  dont  agit  sur  les  mœurs  une  analyse  in- 
fidèle. 

Un  moraliste  soumet  à  l'analyse  les  effets  de 
l'habitude  de  l'économie  :  il  décrit  les  privations 
qui  sont  inséparables  de  cette  habitude  ;  mais  , 
lorsqu'il  arrive  à  en  faire  connaître  les  consé- 
quences, il  n'aperçoit  pas  l'indépendance  qu'elle 
donne,  soit  à  celui  qui  la  possède,  soit  à  sa  famille; 
ou  bien  il  ne  comprend  pas  comment,  en  formant 
de  nouveaux  capitaux,  elle  crée  des  moyens  de 
travail  pour  les  classes  laborieuses  de  la  société. 
Il  est  évident  qu^en  procédant  ainsi ,  il  affaiblit 
les  motifs  qui  pouvaient  déterminer  les  hommes 
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à  contracter  ou  à  conserver  cette  habitude  ;  car 
personne  ne  consent  à  s^imposer  des  privations 
dont  on  ne  peut  retirer  aucun  avantage  ;  et  une 
action  dont  les  avantages  ne  sont  pas  aperçus 
par  celui  qui  l'exécute,  est  pour  lui  la  même 
chose  qu'une  action  qui  n^en  produit  aucune. 
D^u»  autre  côté,  les  autres  personnes  à  qui  cette 
habitude  est  utile ,  ne  voyant  pas  les  avantages 
qui  en  résultent  pour  elles,  cessent  de  la  soutenir 
ou  de  l^encourager;  le  public  lui-même  n'y  atta- 
che aucune  importance,  et  n'accorde  aucune  es- 
timeà  ceux  qui  la  possèdent.  Cette  habitude  s'af- 
faiblit alors  de  plus  en  plus,  le  nombre  des  per- 
sonnes qui  la  possèdent  décroît ,  parce  qu'elle 
n'est  plus  soutenue  par  l'opinion ,  et  que  les  pri- 
vations dont  elle  est  accompagnée  exercent  une 
action  continuelle  propre  à  la  détruire. 

Mais  si  le  moraliste ,  après  avoir  laissé  inaper- 
çue une  pai^tie  des  bons  résultats  de  l'économie, 
attribuera  cette  habitude  des  mauvais  effets 
qu'elle  ne  produit  pas  ;  s'il  lui  attribue  l'inacti- 
vité dé  l'industrie,  la  stagnation  du  commerce, 
là  misère  de  la  classe  ouvrière ,  il  tournera  con- 
tre elle  l'opinion  publique  ;  il  la  fera  condamner 
par  toutes  les  personnes  qui  lui  attribueront 
une  partie  de  leurs  souffrances ,  et  même  par 
toutes  les  personnes  désintéressées.  Le  public  la 
fera  passer  alors  au  rang  des  habitudes  funestes; 
il  la  flétrira  du  nom  de  vice,  et  exercera  son  in-» 
fluencc  pour  la  rendre  aussi  rare  que  possible; 
par  une  conséquent  inévitable,  ce  sera  l'habi-* 


86  TmAITÉ    BC    LÉGISLAnON. 

tude  contraire  qu'il  encouragera,  et  qu'il  fera 
passer  au  rang  de  celles  qui  sont  jugées  bonnes. 
Cependant  le  jugement  qu^on  portera  de  l'écono- 
mie ou  de  la  prodigalité,  ne  changera  rien^  ni 
à  la  nature,  ni  aux  résultats  de  ces  habitudes  ;  la 
première  continuera  de  produire  de  bons  effets, 
mais  elle  sera  moins  pratiquée  j  la  seconde  con* 
'  tinuera  de  produire  des  effets  funestes,  mais  elle 
sera  plus  commune. 

Telles  sont  les  conséquences  d'une  feusse  ana- 
lyse lorsqu'elle  est  appliquée  aux  résultats  d'une 
bonne  habitude.  Nous  allons  voir  qu'elle  produit 
des  conséquences  analogues  lorsqu'on  l'applique 
aux  effets  d'une  habitude  funeste. 

L'analyse  des  effets  d'une  mauvaise  habitude 
peut  être  défectueuse  de  plusieurs  manières;  elle 
peut  présenter  comme  en  étant  des  conaéquences, 
des  maux  qui  n'en  résultent  pas  réellement,  et 
ne  pas  présenter  tous  les  biens  qu'elle  prodoit . 
Cette  inexactitude  ou  cette  infidélité  laissera  l'ha- 
bitude dans  la  classe  à  laquelle  elle  appartient  ; 
elle  n'aura  pas  pour  effet  de  la  rendre  immé- 
diatement plus  commune;  au  contraire,  il 
est  poissible  qu'elle  détermine  momentanément 
quelques  personnes  à  s'en  abstenir.  Elle  finira 
cependant  par  produire  de  mauvaises  consé- 
quences: les  personnes  qui  se  livreront  à  cette 
habitude,  y  trouvant  des  jouissances  qu'on  avait 
dit  ne  pas  y  être ,  et  n'y  ti^ouvant  pas  lous  les 
maux  qu'on  avait  dit  en  résulter,  verront  qu'on 
les  a  trompées.  £Ue»*setfontMd'apèant>  pkui  dis^ 
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posées  à  s'abandonner  à  leurs  penchans,  qtie^  si 
elles  ne  les  considèrent  pas  comm^  TertBettk; 
elles  seront  au  moins  très-disposées  aies  considé- 
rer Gomme  innocens.  En  exagérant  les  manx  que 
produisent  les  mauvaises  habitudes ,  on  fournit 
des  armes  à  ceux  qui  veulent  les  défendre.  Il 
faut  s'abstenir  de  calomnier  même  le  vice,  de 
peur  que  le  public  ne  le  prenne  pour  une  vic- 
time^ et  ne  finisse  par  s'intéresser  à  lui. 

L'analyse  des  effets  d'une  mauvaise  habitude 
peut  être  infidèle  d'une  autre  manière  :  elle 
peut  la  présenter  accompagnée  de  biens  qu'elle 
ne  produit  pas ,  et  ne  pas  faire  voir  les  maux  qui 
en  sont  la  suite ,  ou  n'en  faire  voir  qu'une  partie . 
L'effet  que  produit  sur  l'esprit  une  telle  descrip- 
tion ,  est  de  faire  sortir  l'habitude  décrite  du 
rang  des  habitudes  funestes,  et  de  la  faire  passer 
au  rang  des  habitudes  indifférentes  ou  même 
avantageuses.  On  multiplie  ainsi  les  motifs  qui 
portant  les  hommes  à  la  contracter,  et  l'on 
diminue  les  motifs  propres  à  les  en  détourner  ; 
ceux  qui  hésitaient  à  s'y  livrer,  s'y  abandonnent 
avec  confiance,  d'abord  parce  qu'ils  s'attendent 
à  y  trouver  de  grandes  jouissances;  en  second 
lieu ,  parce  qu'ils  ne  prévoient  pas  les  maux  qui 
en  résulteront,  soit  pour  eux-mêmes,  soit  pour 
les  autres  ;  enfin,  parce  que  le^  personnes  qui  en 
souffrent,  ne  voyant  pas  la  cause  de  leurs  maux, 
n'exercent  sur  elle  aucune  action  pour  la  feire 
cesser. 

Gegenre  d'infidélité,  qui  d«  tous  est  le  p\iii 
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fécond  en  nxauvais  résultats ,  est  très-souveirt 
mis  en  usage;  il  ne  l'est  pas  seulement  par 
les  hommes  qui  veulent  se  livrer  à  de*  passions 
funestes ,  ou  qui  cherchent  à  séduire  leurs  sem-^ 
blables  pour  en  faire  des  instrumens  àix  des 
complices;  il  Test  aussi  quelquefois  par  des  écri- 
vains qui  aspirent  à  se  rendre  célèbres  par  Tin-^ 
dépendance  ou  par  la  nouveauté  de  leurs  opi- 
nions, et  qui  se  font  un  mérite  de  se  mettre  au-? 
dessus  des  jugemens  du  vulgaire.  Ne  voyant  pas 
les  résultats  éloignés  de  certaines  actions  ou  de 
certaines  habitudes ,  et  trouvant  que  ces  habitu-r 
des  ■  ou  ces  actions  sont  suivies  immédiatement 
de  certaines  privations  ou  de  certaines  jouissances, 
ils  s'imaginent  que  le  caprice  et  l'ignorance  ont 
pu  seuls  les  comhiander  ou  les  interdire,  et 
poussent  les.  nations  vers  le  désordre  et  la  misère, 
en  croyant  les  ramener  dans  leur  état  naturel. 
C'est  ainsi  qu'oin  est  arrivé  à  considérer  l'asso- 
ciation et  la  fidélité  conjugales ,  la  subordinatioa 
des  enfans  envers  leurs  parens ,  le  respect  de  la 
propriété,  et  Tordre  social  lui-même,  comme  des 
résultats  de  la  violence,  de  l'imposture  ou  du 
caprice  ;  c'est  au  nom  des  intérêts  de  l'humanité 
qu'on  a  poussé  les  peuples  vers  un  état  pire  que 
l'état  sauvage. 

Dans  la  législation,  une  analyse  incomplète 
ou  infidèle  produit  des  effets  analogues  à  ceux 
qu'elle  produit  en  morale  ;  mais  ces  effets  sont 
souvent  plus  inévitables  ,  et  par  conséquent 
beç^ucpup  plus  étendus.  Un  ouvrage  immoral. 
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et  je  donne  cette  qualification  à  tout  écrit  qui 
tend  à  propager  ou  à  fortifier  de  mauvaises  ha- 
bitudes ^  et  à  en  affaiblir  de  bonnes ,  n'influe  im- 
niédiatement  que  sur  les  personnes  qui  le  lisent 
et  qui  ont  l'esprit  assez  faible  pour  ne  pas  en 
démêler  les  erreurs  ou  la  fausseté.  Un  écrivain 
peut  vanter  la  prodigalité  sans  que  personne  se 
sente  forcé  de  renoncer  à  Téconomie;  s'il  déter- 
mine le  gouvernement  à  faire  de  folles  dépenses, 
les  particuliers  du  moins  restent  libres  dans  leur 
conduite  privée.  Une  analyse  fausse  ou  incom- 
plète, qui  fait  établir  ou  conserver  une  mau- 
vaise institution ,  influe  sur  le  sort  de  toutes  les 
per3onnesau  préjudice  desquelles  cette  institution 
existe,  et  celles  qui  en  voient  le  mieux  les  vices, 
sont  celles  aussi  qui  en  souffrent  le  plus.  De 
même  une  analyse  infidèle  qui  empêche  Fadop^ 
tion  d'une  institution  salutaire,  agit  immédia- 
tement sur  la  destinée  de  tous  ceux  qui  en  eus- 
sent profité;  et  ce  sont  encore  ceux  qui  la  jugent 
le  mifsux ,  qui  en  sentent  le  plus  vivement  la  pri- 
vation. 

Supposons,  par  exemple,  qu'un  légiste  re- 
cherche quelest  le  moyen  le  plus  sûr  d'arriver  à 
la  découverte  d'un  fait  donné,  d'une  opinion  ou 
d'une  action  jugées  funestes.  Il  observe  ;qu'en 
général,  lorsque  les  hommes  souffrent,  ils  se  ré- 
signent aux  plus  grands  sacrifices  pour  mettre 
un  terme  à  leurs  douleurs.  Il  observe  de  plus 
qu'en  soumettant  à  la  torture  un  accusé,  et  en 
-  augmentant  graduellement  ses  douleurs,  on  peut 
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arracher  de  lui ,  soit  Faveu  du  feit  qai  lui  est 
imputé^  80Ît  la  dénonciation  de  ses  complices. 
L'idée  d'une  découverte  si  précieuse  enflamme 
son  imagination  ;  il  voit  que^  si  elle  est  adoptée, 
on  aura  un  moyen  sûr  d'arriver  à  la  découverte 
de  tous  les  criminels  3  que  les  malfaiteurs,  crai- 
gnant d'être  dénoncés  les  uns  par  les  autres,  ne 
trouveront  plus  de  complices,  et  que  le  seul  dé- 
faut de  complices  rendra  impossible  la  plupart 
des  crimes ,  ceux  du  moins  qui  alarment  le  plu^ 
la  société.  Si  notre  légiste  n'est  investi  d'aucune 
autorité,  il  n'agira  que  sur  les  esprits,  et  la 
force  de  l'action  qu'il  exercera  sera  en  raison  de 
l'ignorance  des  hommes  auxquels  il  se  sera 
adressé,  et  du  talent  avec  lequel  il  aura  exposé 
son  système  ;  s'il  est  investi  de  la  puissance  pu- 
blique ,  il  emploiera  sa  raison  pour  convaincre 
les  ignorans,  et  son  autorité  pour  soumettre 
les  incrédules.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  si  ce 
système  est  converti  en  loi ,  il  agira  sur  la  popu- 
lation entière,  et  il  se  maintiendra  jusqu'à  ce 
qu'un  homme  plus  habile ,  soumettant  les  effets 
de  la  même  loi  à  une  analyse  fidèle ,  ait  démon- 
tré qu'elle  ne  produit  pas  les  avantages  qu^on  en 
avait  espérés,  et  qu'elle  produit  des  maux  qu'on 
n'avait  pts  prévus. 

Par  la  même  raison  qu'une  analyse  infidèle 
peut  faire  adopter  une  institution  funeste,  elle 
peut  empêcher  l'adoption  d'une  bonne ,  ou  en 
amener  le  renversement.  11  suffit  de  présenter 
comme  des  conséquences  de  cette  institution  des 
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maux  qui  sont  produits  par  d'autres  causes ,  et 
de  taire  les  biens  qui  en  résultent  y  ou  de  les  at- 
tribuer à  des  causes  différentes. 
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CHAPITRE  Vn. 

De  l'influence  des  faux  systèmes  en  législation. 


Ayant  exposé  les  effets  que  produit  en  morale 
et  en  législation  une  analyse  incomplète  ou  in- 
fidèle y  je  pourrais  me  dispenser  de  parler  des 
conséquences  que  produisent  les  sophismes  et  les 
faux  systèmes,  puisque  c'est  le  même  sujet  con- 
sidéré sous  un  point  de  vue  différent.  N^est-il 
pas  clair,  en  effet,  que  tout  faux  raisonnement, 
quelle  qu'en  soit  la  forme ,  consiste  à  attribuer  à 
une  cause  des  conséquences  qu'elle  ne  produit 
pas ,  ou  à  ne  pas  lui  attribuer  toutes  les  consé- 
quences qu'elle  produit?  Et  si,  au  fond,  tous 
les  faux  raisonnemens  se  ressemblent ,  ne  con- 
duisent-ils pas  tous  dans  la  même  route?  Cepen- 
dant les  foux  systèmes  et  les  sophismes  jouent  un 
rôle  si  important  en  législation  et  en  morale  ; 
ils  se  reproduisent  sous  des  formes  si  variées , 
et  l'usage, en  paraît  si  innocent,  qu^on  me  par- 
donnera de  m'y  arrêter  pour  en  exposer  les  con- 
séquences. 

Un  écrivain ,  voulant  remonter  aux  causes  qui 
produisent  la  servitude  et  la   liberté ,  examine 
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quelles  sont  les  parties  du  globe  sur  lesquelles  se 
trouvent  places  les  peuples  libres ,  et  les  peuples 
soumis  à  des  gouvernemens  despotiques.  Il  croit 
s'apercevoir  que  les  peuples  esclaves  sont  placés 
dans  les  pays  chauds ,  et  les  peuples  libres  dans 
les  pays  tempérés.  De  ces  deux  faits  il  tire  la 
conséquence  que  Vesdavage  est  un  résultat  né- 
cessaire dû  climat,  et  que  sous  telle  latitude^  un 
peuple  ne  peut  pas  être  libre.  Pour  bien  rai- 
sonner, il  faudrait  prouver  comment  un  de  ces 
faits  est  la  conséquence  de  Tautre  ;  car  il  ne  suffit 
pas  d'établir  que  deux  faits  existent  simultané- 
ment sur  le  même  lieu,  pour  en  conclure  que 
celui-ci  a  été  engendré  par  celui-là  ,•  il  faut  de 
plus  en  faire  voir  la  filiation.  Mais  il  ne  s'agit 
pas ,  dans  ce  moment ,  d'examiner  si  cette  opi- 
nion est  bien  ou  mal  fondée ,  admettons-la  telle 
qu'elle  est  énoncée ,  et  supposons  qu'elle  soit 
exposée  avec  assez  de  talent ,  et  par  un  homme 
assez  considéré,  pour  qu'elle  soit  générale- 
ment adoptée.  Quelles  eii  seront  les  consé*^ 
quences? 

Il  est  évident,  d'abord ,  que  les  peuples  plaîcés 
sous  le  climat  supposé  productif  de  l'esdavage , 
doivent  désespérer  d'arriver  jamais  à  la  liberté. 
Ils  lie  peuvent,  en  effet,  cesser  d'être  esclaves 
qu'en  détruisant  la  causé  qui  les  a  rendus  tels  ; 
mais  déf>eiïd-il  d'eux  de  changer  la  nature  de 
leur  cKniat?  peuvent-ils  affaiblir  la  puissance  des 
rayons  du  soleil,  ou  déplacer  leur  territoire? 
Une  nation  nombreuse  peut-elle  quitter  son  p^ys. 
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et  emporter  ses  richesses  comme  une  fomille? 
Daos  quelle  partie  du  globe  trouvera-t^Ue  un 
t^ritoire  vacant  <Uspoflé  à  la  recevoir  ?  La  né- 
cessité du  despotisme  étant  admise^  il  iaiit  con- 
sidérer comme  une  folie  toute  tentative  de  di- 
minuer  l'igâor^ice^  les  préjugés  >  1^  vices  et  les 
crimes  qui  eu  sont  la  suite;  car  les  conséquences 
du  despotisme  ne  sont  paa  moins  inévitables  que 
celles  du  climat.  Cette  ignorance^  ces  préjugé»^ 
ces  vices  y  ces  crimes ,  sotnt  en  qudqne  sorte  les 
élémens  dont  il  se  forme;  si  l'on  détruisait  les 
élémens,  la  chose  elle*  même  n'existerait  plu». 

Si  le  despotisme  est  une  conséquence  inévita- 
ble des  chmats  chauds^  on  peut  croire  raisonna- 
blement qu'un  climat  froid  ou  tempéré  produira 
un  efiiet  contraire.  Âinsi^  dans  aucune  position^ 
les  peuples  n'ont  rien  à  faire  pour  devenir  libres^ 
c'est-à-dire  pour  acquérir  de  bonnes^  lois  et  de 
bonnes  mœurs.  S'ils  «oat  placés  sous  un  cliniat 
chaud,  leurs  efforts  seraieint  vains  :  ils  ne  peuvent 
vaincre  la  nature;  s'ils  sont  placés  souaun  cKmat 
froid  ou  tempéré,  leurs  effqrts  ne  sont  pas  néces^ 
saires'^  le  climat  agîra  pour  euii.  Les  Français,  les 
Allemands  et  même  ies^  Russes,;  n'ont  point  d''e^ 
forts  àifaiire  pour  devenir  aussi  libres  que  les  cîr- 
toyensdes  États-Unis  d'Amérique;  mais^aussi  les 
peuiples  américains  plibcés  entre  les  tropîqaesi,  ^a* 
giteront  vaiiaeinemt  pour  conquérir  la  liberté;^  ils 
sent  eoNEidamnés  fM  >k  nature  à  être  aussi  esclaves 
que  les  Perses, 

Tel  est  l'effet  d^ua  syatème  qui  faitdiépeisdre 
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]e8  institutipns  et  le  bien-être  des  peuples  d'une 
fausse  eause^  d'une  cause  indépendante  de  leur 
volonté  et  de  leurs  efforts.  L'auteur  de  cesystème, 
ennemi  du  despotisme  par  sentiment  autant  que 
par  conviction,  lui  aurait  rendu  le  service  le  plus 
grand  qu'il  fût  possible  de  lui  rendre,  s'il  eut  fait 
adopter  ses  idées  sur  l'influence  des  climats;  car, 
quel  plus  grand  service  pourrait-ou  rendre  aux 
despotes,  que  de  paralyser  les  efforts  de  tous  les 
peuples  vers  la  liberté  ? 

Un  système  qui  fadt  dépendre  toute  la  bonté 
des  institutions  d'un  peuple  d'une  caisse  qui  qst  à 
leur  portée,  mais  qui  n'est  pas  la  seule  influente, 
produit  des  conséquences  moins  funestes  que  ïe 
précédent.  Il  ne  paralyse  pas  l'action  que  les  na- 
tions tendent  à  exercer  sur  elles  -  mêmes  pour 
améliorer  leur  condition;  il  les  égare,  niais  il  leur 
laisse  les  moyens  de  découvrir  kurs  erreui's  par 
l'experi^ace,  et  par  conséquent  de  se  corriger. 
Cependant  il  peut  produire  encore  beaucoup  de 
mauvais  effetS'. 

Qu'un  éloquent  écrivain,  en  voyant  les  mau^ 
enfantés  par  le  pouvoir  arbitraire  d'un  homme 
ou  d'une  caste,  s'imagine  que  toos  ces  maux 
n'existent  que  par  la  raison  que-  l'autorité  n'est 
pa«  possédée  par  le  corps  entier  des  citoyens  :  il 
pourra  prouver,  de  manière  à  convaincre  les 
hommes  les  plus  bornés,  qu'un  peuple  ne  peut 
être  la  propriété  d'un  homme  <du  d'une  famille^ 
et  qu^  le  poioivodr  qui  est  exercé  sur  lui ,  sans  son 
aveu,  n'eat  qu'une  force  n)atériellé  susceptible 
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d'être  détruite  par  une  force  de  même  Qature  ; 
il  pourra  former  ensuite  des  combinaisc^  plus 
ou  moins  ingénieuses^  pour  que  la  volonté 
des  citoyens  domine  dans  toutes  les  affaires  pu- 
bliques. 

Mais  lorsque  Ce  système  aura  été  bien  déve- 
loppé, et  que  le  public  en  aura  fait  une  espèce 
d'évangile,  qu'en  résultera-t-il?  que  la  population, 
attribuant  des  avantages  immenses  à  une  cause 
qui,  seule,  ne  peut  pas  les  produire,  tendra  à  se 
rendre  maîtresse  de  tous  les  pouvoirs;  qu'elle  s'en 
emparera  peut-être,  et  que,  lorsqu'elle  les  posse^ 
dera,  elle  ne  saura  pas  quel  est  l'usage  qu'elle  en 
doit  feiire;  qu'elle  sera  dominée  par  ses  préjugés, 
par  ses  habitudes ,  égarée  par  son  ignorance  ou 
par  ses  vices;  que  les  choses  n'iront  pas  beaucoup 
mieux  qu'auparavant;  que  les  vices  et  la  corrup- 
tion d'une  cour  seront  remplacés  par  des  vices  et 
des  violences  populaires,  et  que  l'on  retournera 
peut-être  au  point  d'oii  Ton  était  parti,  convaincu 
que  l'on  sera ,  qu'entre  deux  gouvernemens  qui 
produisent  autant  de  mal  l'un  que  l'autre,  le 
moins  mauvais  est  celui  qui  exige  le  moins  de 
peine.  Il  faudra,  pour  aspirer  une  seconde  fois  à 
obtenir  des  institutions  populaires,  qu^on  ait 
éprouvé  de  nouveau  les  excès  du  despotisme  ; 
qu'on  ait  appris  par  expérience  qu'on  peut  être 
très-mal  gouverné  même  quand  la  multitude  com- 
mande, et  qu'un  peuple  qui  aspire  à  posséder  le 
pouvoir,  doit  d'abord  se  donner  la  peine  d'appren- 
dre quel  est  l'usage  qu'il  lui  convient  d'en  faire. 
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Un  autre  écrivain^  témoin  des  excès  auxquels 
peut  se  porter  une  multitude  iguoVante  et  £aina- 
tique  ^  pourra  voir  ,  à  l'exemple  des  Hobbes^  la 
cause  de  tous  les  maux  dail^les  institutions  popu- 
laires^ et  en  chercker  le  remède  dans  le  pouvoir 
absolu  d'un  prince  et  de  sa  cour.  Si  ce  système  est 
exposé  avec  art^  et  soutenu  avec  talent^  il  aura 
pour  effet  de  tromper  l'opinion  publique  sur  les 
causes  qui  rendent  un  peuple  heureux  ou  misera* 
ble.  Il  détruira  ou  affaiblira  le  sentiment  demépris 
et  de  baine  qu'inspirent  aux  peuples  éclairés  les 
agens  du  despotisme;  il  accroîtra  par  conséquent 
le  nombre  et  le  zèle  de  ces  agens^  en  les  justifiant 
à  leurs  propres  yeux  et  aux  yeux  des  hommes  peu 
éclairés .  Il  augmentera  la  résignation  ou  affaiblira 
la  résistance  des  victimes  de  l'arbitraire ,  et  fera 
conaidérer  comme  des  coupables^  comme  des  en- 
nemis du  bien  public^  les  hommes  qui  se  dévoue- 
ront pour  la  délivrance  et  le  bonheur  des  peuples. 
Âinsi^  un  sophiste  peut  être  un  homme  plus  mal- 
faisant qu'un  tyran  et  que  ses  ministres;  une  ac- 
tion tyrannique  peut  n'en  pas  engendrer  une  se- 
conde; il  est  possible  même  qu'en  donnant  une 
secousse  à  l'opinion  publique ,  elle  produise  une 
heureuse  révolution  ;  mais  un  mauvais  système 
exposé  avec  art^  en  même  temps  qu^il  multiplie 
les  mauvaises  actions^  empêche  qu'on  n  y  mette 
un  terme  :  il  accroît  la  violence  du  mal ,  et  neu- 
tralise le  remède. 

Il  est  deux  genres  de  sophismes  qui  produisent 
des  effets  moijo^  dangereux  que  le  précédent^ 
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mais  qui  sont  loin  cependant  d'être  innocens  r 
Tun  consiste  a  attribuer  des  vices  ou  ides  mal* 
beurs  à  une  cause  <jui  ne  les  a  pas  produits; 
l'autre  à  attribuer  à  une  cause  des  effets  heureux 
qu'elle  ne  produit  pas.  Il  n'est  pas  rare  de  voir 
employer  ces  deux  sophismes  simultanément^ 
parce  qu'ils  sont  propres  à  conduire  au  même 
but.  Un  homme  qui  attribue  à  un  système  un 
bien  qu'il  ne  produit  pas,  se  sent  tout  disposé 
à  attribuer  au  système  contraire  tous  les  maux 
imaginables.  On  peut  observer  cette  disposition 
chez  presque  tous  les  hommes  qui  s'occupent  de 
discussions  politiques  ou  religieuses.  Aux  yeux 
des  uns ,  la  monarchie  ou  la  religion  seront  la 
cause  d'où  naîtront  tous  les  biens  dont  il  est 
permis  aux  peuples  de  jouir  ;  la  république  ou 
IHnerèdulité  seront  la,  cause  de  toutes  les  cala-^ 
mités.  Aux  yçux  des  autres,  ce  sera  précisément 
le  contraire. 

Ces  sophismes  sont  presque  aussi  mal£aisans 
les  uns  qu«  les  autres,  et  le  mal  qu'ils  produisent 
est  de  même  nature.  Il  est  évident  qu'en  attri- 
buant à  la  religion  ou  à  l'irréligioft  \tes  maux 
qu'elles  ne  produisent  pas,  on  fausse  le  jugement 
du  public;  on  empêche  les  hommes  de  voir  la 
véritable  cause  de  ces  maux ,  et  par  conséquent 
d'en  trouver  le,  remède.  Il  en  est  de  même ,  si 
on  leur  attribue  des  biens  qui  n'en  sauraient  être 
la  suite  :  on  dirige  ainsi  l'attention  et  les  efforts 
des  hommes  vers  une  fausse  cause ,  et  on  les  dé- 
tourne de  la  cause  véritable.  Nons  pouvons  dire 
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\a  même  chose  des  sc^hismes  semblaUeè  qu^on 
Ait  à  l'égard  de  la  forme  des  goavernemens  : 
attribuer  à  la  monarchie  ou  à  la  république  des 
biens  ou  des  maux  qui  sont  produits  par  d'autres 
causes  y  c'est  donner  aux  esprits  une  feusse  di^ 
rection ,  et  empêcher  les  peupks^  soit  de  se  dé- 
livrer des  maux  qui  les  affligent^  soit  d'obtenir 
les  biens  qu'ils  sollicitent. 

Ge  n'est  pas  toujours  dans  de  mauvaises  in- 
tentions qu'on  se  permet  ce  genre  de  sophismes  ; 
il  est  commun ,  au  contraire ,  que  les  hommes 
^ien  font  usag&  soient  bien  intentionnés.  Un 
homme  vivement  persuadé  de  la  vérité  de  sa  re- 
ligion y.  peut  en  exagérer  les  bons  effets  dans  la 
vue  de  déterminer  ceux  qui  l'écoutent  ou  qui 
lisent  ses  ouvrages ,  à  l'adopter,  ou  à  l'observer 
s'ils  l'ont  déjà  adoptée.  De  même ,  un  liomme 
persuadé  que  telle  ou  telle  religion  est  fausse  ou 
malfaisante ,  peut  lui  attribuer  des  mi|ux  qu'elle 
n'a  point  produits ,  dans  la  vue  de  la  détruire  plus 
{MTomptement.  Ceux  quiritisonnentainsi,  quelque 
bonnes  que  soient  leurs  intentions ,  produisent 
deux  genres  de  maox  :  d'abwd ,  ils  empêchent  les 
hommes  de  remonter  à  la  sotirce  du  bien  ou  du 
mal  y  et  par  conséquent  d'obtenir  ou  d'éviter  les 
résultats  qu'Hs désirent  on  qu'ils  redoutent;  en 
second  lieu,  ils  nuisent  à  la  causeï  qu'ils  défendent, 
en  fournissant  des  armes  à  leurs  adversaires  ; 
pour  lui  procurer  nntrioin^ie  momentané ,  ils 
lui  préparait  des  coups  dont  elle  ne  saurait  se 
défendre^ 
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II  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  morale  et  en 
légklation,  les  analyses  infidèles^  lessophi^nes^ 
les  fsLUx  systèmes ,  enfin  toutes  les  erreurs  ^  sous 
quelque  dénomination  qu'on  les  désigne  ^  sont 
plus  funestes  au  genre  humain  que  les  mauvaises 
actions  isolément  prises;,  et  que /si  jamais  les 
hommes  mesurent  leur  mépris  et  leur  aversion 
par  la  somme  de  mal  qui  leur  est  fatite ,  ils  pla- 
ceront les  sophistes  de  mauvaise  foi  au  rang  des 
plus  grands  malBeûteurs.  Des  hommes  de  talent 
se  sont£ait  quelquefois  un  jeu  de  soutenir  de  faux 
systèmes  ;  pour  donner  des  preuves  de  la  puis- 
sance de  leur  logique;  et  des  peuples  ignc«*ans 
et  crédules  ont  applaudi  à  leur  force  ou  à  leur 
adresse ,  comme  ils  eussent  applaudi  à  un  combat 
de  gladiateurs;  ils  n'ont  pas  vu  que  y  dans  ces 
luttes^  l'erreur  était  aux  prises  avec  la  vérité,  et 
qu'ils  paieraient ,  par  de  longs  malheurs ,  chacua 
des  triomphes  que  remporterait  la  première. 
.  Le  genre  humain  est  perfectible  de  sa  nature  ; 
il  tend,  par  une  force  qui  lui^st  propre ,  vers  sa 
conservation  et  son  développement  ;  mais,  pour 
prendre  la  bonne  route,  il  a  besoin  d'être  éclaire. 
Une  bonne  analyse  porte  la  lumière  sur  toutes 
les  routes ,  sûr  celles  qui  conduisent  à  la  misère 
et  à  la  destruction ,  comme  sur  celles  qui  con- 
duisent à  la  prospérité.  Une  analyse  infidèle  ou 
un  faux  système,  ne  jettent  qu'une  hnsse  lumière> 
et  font  voir  les  choses  autrement  qu'elles  ne  sont. 
L'auteur  d'une  analyse  infidèle  est,  pour  les  peu* 
pies,  ce  que  serait,  pour  les  voyageurs,  un  homme 


Liy&B    I,    GHAPITEE  tll\  ^  - '-  .10  f' 

',•!•'.  r  '-"  •  •.*  • 
qui  changerait  les  inscriptioii»' placées  sucJbes^her  : 
mins  pour  leur  indiquer  léttt->bûter;-îl'-jfi»'tâH  ' 
gage  dans  une  voie  qui  n'a  point  d'issue,  ou  qui 
les  conduit  dans  un  lieu  qu'il  était  de  leur  iiltérét 
d'éviter.  L'auteur  d'une  analyse  fidèle  et  com- 
plète est,  au  contraire,  pour  les  peuples,  ce  que 
serait  pour  les  Voyageurs  un  homme  qui  irait 
placer  sur  une  multitude  de  chemins  qui  se  croi- 
sent ,  l'indication  exacte  de  tous  les  lieux  où  cha- 
cun conduit.  Mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  crée  le 
principe  d'activité  qui  met  les  peuples  en  mou- 
vement :  ils  sont  aussi  étrangers  à  la  création  de 
ce  principe ,  que  l'individu  qui  inscrit  à  l'entrée 
des  chemins  les  noms  des  lieux  oii  ils  conduisent, 
est  étranger .  aux  motifs  qui  déterminent  les 
hommes  à  entreprendre  des  vopges. 
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JDe  riBfhieDcede  Tanalyse  sur  la  direction  da  sens  moral  on  d^ 
la  conscience. 


Il  existe  ditnst  l'homme  deux  tendance»  qui 
produisent  le  même  résultat  général ,  mais  qui^ 
sous  beaucoup  de  rapports^  diffèrent  essentielle- 
ment entre  elles.  L'une  le  porte  vers  sa  conserva- 
tion  et  son  développement  personnels ,  et  le  dé- 
termine souvent  à  sacrifier  à  ses  intérêts  indivi- 
duels les  intérêts  de  ses  semblables.  L'autre  le 
porte  vers  la  conservation  et  le  dévelopement  de 
son  espèce ,  et  le  détermine  à  sacrifier  à  l'intérêt 
de  tous  les  intérêts  particuliers  qui  ne  sont  pas 
les  siens.  Cette  dernière  tendance  se  manifeste 
en  nous  par  la  peine  que  nous  cause  y  toutes  les 
fois  qu'un  intérêt  particulier  ne  nous  aveugle 
pas^  l'aspect  d'une  action  malfaisante^  et  par 
l'admiration  que  nous  éprouvons  au  spectacle 
d'une  belle  action.  Nous  considérons  comme 
une  offense  qui  nous  est  en  quelque  sorte  person- 
nelle, l'action  d'un  homme  qui,  en  notre  pré- 
sence ,  en  outrage  un  plus  faible  que  lui ,  sans 
en  avoir  une  excuse  légitime  ;  et  l'action  d'uti 
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homme  qui  s'expose  volontairemeat  à  un  grand 
danger  pour  en  sçcQurir  un  autre  ^  noua  inspiiç^ 
des  mouvemens  d'admiration  dont  n(>us  ne  sOïOr 
mes  pas  maîtres.  Ces  sentimens  nous  semblent 
mémesinaturels^  que  nous  éprouverions  une  es- 
pèce d'antipathie  pour  un  homm^  qui^  se  trou- 
vant dans  la  même  position  que  nous,  ne  les 
éprouverait  pas  avec  la  même  vivacité,  et  qui 
aurait  besoin  qu'on  lui  démontrât  que  telle  ac- 
tion est  bonne  ou  mauvaise  p  pour  la  trouver 
digne  d'éloge  ou  de  blâme. 

I^a  rapidité  avec  laquelle  npus  jugeons  ou  nou# 
sentons  qu'une  action  est  utilçou  malfaisante, a 
feit   croire  que  Je  sentiment  seul  pouvait  nous 
conduire,  et  que  nous  n'avions  pas  besoin  de 
jugement.  On  est  allé  plus  loin  :  on  a  observé 
que,  daps  un  grand  nombre  de  cas,  nous  avions 
de  la  répugnance  pour  des  actions  mal&isantes, 
et  que  l'esprit  nous  fournissait  des  raisons  ou  des 
sophismes  pour  nous  livrer  à  ces  actions.  Enfin, 
on  a  observé  que  nos  sentimens  sont  insépara- 
bles de  notre  nature,  et  se  développent  en  même 
temps  que  l'individu ,  tandis  que  notre  dévelop- 
pement  intellectuel  dépend  presque  toujours  de 
circonstances  accidentelles.  De  ces  deux  faits  on 
a  tiré  la  conséquence  que  tous  les  hommes  Ont 
le  sentiment  de  ce  qui  est  bien  ou  mal,  quoique 
l'intelligence  de  tous  ne  soit  pas  également  dé- 
voloppée.  On  a  donné  à  ce  sentiment  le  noni  de 
sens  moral  ou  de  conscience^  et  on  l'a  considéré 
comme  la  base  de  I9  morale. 
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n  y  a  dam  ce  système  des  observatioiis  jus- 
tes ;  mais  il  y  en  a  d'autres  qui  manquent  de 
vérité  :  il  s'agit  de  bien  démêler  les  unes  des  au- 
tres^ si  Ton  ne  veut  pas  tomber  dans  l'erreur; 
il  y  aurait  peut-être  autant  de  danger  à  re- 
pousser et  système  en  entier  qu'à  l'admettre  sans 
restriction/ 

Une  science  ^  par  elle-même,  ne  crée  rien  ;  elle 
n'est  que  l'exposition  méthodique  de  ce  que  les 
choses  sont.  Ainsi ,  l'analyse  appliquée  à  la  lé- 
gislation et  à  la  morale,  ne  peut,  par  elle  seule, 
ni  créer  une  bonne  institution ,  ni  en  détruire 
une  mauvaise  ;  elle  ne  peut  ni  faire  exécuter  une 
bonne  action,  ni  empêcher  une  action  funeste. 
Le  seul  effet  qui  hii  soit  propre,  et  qu'elle  pro- 
duit sans  le  concours  d'aucun  autre  agent,  est 
de  £sdfe  connaître  la  nature  et  les  effets  de 
telle  action  ou  de  telle  institution.  H  faut  donc, 
pour  que  les  connaissances  qu'elle  donne  ne 
soient  pas  stériles,  qu'il  existe  dans  l'homme  un 
principe  d'action  qui  le  pousse  vers  ce  qui  est 
bien ,  et  qui  l'éloigné  de  ce  qui  est  mal  ;  qui  le 
détermine  à  approuver  les  habitudes  ou  les  insti-* 
tutions  utiles  au  genre  humain ,  et  à  réprouver 
celles  qui  lui  sont  funestes.  Si  l'homme  ne  por- 
tait en  lui-même  aucun  principe  d'action,  la 
science  serait  sans  e^t ,  car  elle  ne  saurait  en 
créer  un  ;  elle  ne  saurait  imprimer  au  genre  hu- 
main un  mouvement  qu'il  n'aurait  pas.  Si 
l'homme  portait  en  lui  un  principe  d'action  qui 
le  dirigeât  vers  la  ruine  de  son  espèce  ;  la  science 
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bâterait  sa  destruction^  en  lui  montrant  la  voie 
la  plus  courte  par  laquelle  il  pourrait  y  arriver. 
Il  existe  donc  dans  l'homine  une  tendance  qui  le 
porte  vers  ce  qui  est  utile  à  ses  semblables^  et  qui 
le  détourne  de  ce  qui  leur  est  funeste. 

Supposez^  en  effet,  les  bommes  susceptibles 
d'intellig^[ice  comme  ils  lé  sont  ;  supposez  de 
plus  qu'on  expose  à  leurs  yeux  toutes  les  consé* 
quences  bonnes  ou  mauvaises  que  peuvent  pro- 
duire telles  habitudes  ou  telles  institutions  :  vous 
aurez  des  individus  connaissant  le  bien  et  le 
mal^  niais  vous  n'aurez  pas  encore  des  individus 
agissant  pour  produire  l'un  et  pour  détruire 
l'autrcf  et  s'ils  n'agissent  pas  >  leurs  connaissan- 
ces seront  inutiles.  Mais  si  vous  placez  chez  eux 
un  sentiment  d'aversion  ou  de  haine  pour  tout 
ce  qui  est  funeste  à  leur  espèce,  et  un  sen- 
timent de  sympathie  ou  d'affection  pour  ce  qui 
lui  est  utile ,  les  effets  des  connaissances  se  feront 
aussitôt  remarquer  dans  la  direction  que  les 
mêmes  individus  donneront  à  leurs  efforts.  Or, 
ce  sentiment  est  incontestable  ;  il  se  manifeste 
par  une  multitude  de  faits ,  il*  est  inhérent  à  la 
nature  humaine  ;  il  est  pour  l'homme  un  prin- 
cipe ou  une  cause  d'action  ;  il  contribue  ^former 
ses  moeurs.  Sous  ce  rapport,  il  est  un  des  fon- 
demens  de  la  morale  et  de  la  législation  ;  il  en 
est  en  quelques  sorte  la  première  cause.  On  peut 
ne  pas  être  d'accord  sur  le  nom  qu'il  convient  de 
donner  à  ce  principe  :  les  uns  peuvent  l'appeler 
sens  moral  ou  conscience  ;  les  autres,  amour  de 
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soi,  intérêt  bien  entendu;  mais  ni  d'an  côté  nî 
de  l'autre  on  ne  saurait  en  contester  raisonna-* 
bleuient  l'existence. 

8i  ce  principe  d'action  est  un  feit  inccmtestable^ 
il  est  un  autre  fait  qui  n'est  pas  moins  évident: 
c'est  que  l'intelligence  qui  est  propre  à  l'homme^ 
lui  est  aussi  nécessaire  pour  se  bien  conduire^ 
que  Le  principe  même  qui  le  met  en  mouvement. 
Privez--le  de  son  principe  d'action^  ses  connais-^ 
sances  lui  seront  inutiles  :  vous  n'aurez  qu'un 
être  passif  ;  privez-le  de  ses  connaissances^  son 
principe  d'action  ne  lui  sera  pas  moins  inutile  ^ 
si  même  il  ne  lui  est  pas  funeste.  Il  ne  suffit  pas^ 
pour  marcher  avec  sûreté,  et  pour  arriver  au  but 
qu'on  veut  atteindre ,  d'en  avoir  le  désir  et  de 
posséder  des  jambes  \  il  faut  encore  avoir  des  yeux 
pour  se  conduire. 

La  supposition  que  le  principe  d'action  qui 
détermine  nos  jugemens  en  législation  ou  en 
morale ,  suffit  aux  hommes  pour  bien  se  diriger 
dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie  ^  est  dé- 
mentie par  l'histoire  même  du  genre  humain,  et 
par  une  multitude  de  faits  qfui  se  passent  jour- 
nellement sous  nos  yeux. 

Nous^pouvons  observer  d'abord  que  le  senti- 
ment qui  dirige  l'homme  vers  ce  qui  est  utile  à 
%^  semblables ,  et  qui  lui  fait  repousser  ce  qui 
leur  est  funeste ,  ne  se  manifeste  pas  seulement 
dans  la  législation  et  dans  la  morale  ;  il  est  le 
principe  qui  donne  la  vie  à  toutes  les  sciences 
et  à  tous  les  arts.  Un  homme  qui  fait  des  recher- 
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ches  sur  la  médecme^  sur  la  chirurgie^  sur  la 
physique  y  aur  la  chimie ,  sur  la  mécanique  ^  ne 
peut  y  comme  celui  qui  feit  des  recherdhes  sur 
ja  législation  et  sur  la  morale  y  qu'exposer  les  dé- 
couvertes qu'il  a  faites.  Sa  puissance  se  borne  à 
mettre  devant  les  yseux  de  ses  lecteurs  oo  de  ses 
auditeurs^  les  £aits  qu'il  a  observés^  et  qu'on  nV 
vait  pas  remarqués  avant  lui.  Ayant  communiqué 
se9  connaissances^  il  JEaut^  pour  qu'ellesdevien* 
lient  utiles ,  qu'il  existe  dans  les  hommes  qui  se 
les  sont  appropriées  y  un  principe  d'action  qui 
les  porte  à  ^  faire  usage  dans  Fîntérèt  de  leur 
espèce.  Si  ce  principe  n'existait  pas ,  les  connais* 
sauces  qu'on  aurait  données  aux  hommes  des 
arts  ou  des  sciences^  seraient  aussi  stériles  dans 
leur  esprit  qu'elles  le  seraient  si  elles  restaient 
potisignées  dans  des  livres  qui  ne  seraient  lus  par 
personne, 

Mais  quoiqu'il  existe  chez  les  hommes  un  prin- 
cipe qui  les  porte  à  faire  l'usage  le  plus  utile  des 
découvertes  des  savans^  on  ne  peut  pas  dire  que 
ce  principe  soit  suffisant  pour  se  bien  diriger, 
et  que  les  recherches  des  savans  sont  sans  utilité^ 
on  ne  peut  pas  dire  que  ce  principe  d'action^ 
auquel  on  donne  le  nom  de  sens  moral  ou  de 
conscience  y  lorsqu'on  en  considère  les  effets  en 
morale  et  en  législation ,  suffit  pour  fsiire  un  mé- 
decin y  un  chimiste  y  un  mécanicien ,  un  astro* 
nome^  un  jurisconsulte;  il  ne  suffit  pas  à  un 
capitaine  de  vaisseau  d'avoir  de  la  conscience , 
et  de  consulter  son  sentiment  intime ,  pour  évi- 
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ter  les  écueils  et  conduire  8on  navire  au  pwti 
La  rapidité  avec  laquelle  nous  approuvons  ou 
nous  condamnons -certaines  actions^  nous  &it 
croire  que  le  raisonnement  et  l'habitude  ne  sont 
pour  rien  dans  les  sentimens  de  plaisir  ou  de 
peine  que  nous  ftiit  éprouver  fe  spectacle  d'une 
bonne  ou  d'une  mauvaise  action  ;  mais  il  est  une 
multitude  de  choses  que  l'habitude  nous  îait  exé^ 
cuter  avec  une  facilité  tout  aussi  grande^  et  que 
nous  avons  eu  beaucoup  de  peine  à  apprendre. 
Quand  nous  marchons ,  nous  n'avons  pas  besoin 
de  porter  notre  attention  alternativement  tantôt 
sur  une  jambe  et  tantôt  sur  l'autre;  pour  les  faire 
avancer  :  elles  n^ous  poitent  là  où  nous  voulons 
aller,  sans  que  nous  ayons  besoin  de  penser  à 
elles.  Un  musicien ,  en  exécutant  le  morceau  le 
plus  difficile,  n'a  nul  besoin  de  penser  à  ses  doigts  ; 
il  les  dirige,  sans  y  foire  la  moindre  attention,  avec 
une  sûreté  et  une  rapidité  qui  nous  étonnent. 
Nous  lisons,  nous  écrivons,  nous  parlons  avec 
la  même  focilité ,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
porter  notre  attention  sur  les  organes  à  l'aide  des- 
quels nous  exécutons  ces  diverses  opérations  ;  ils 
se  meuvent  en  quelque  soite  d'eux  -  mêmes ,  et 
sans  que  nous  songions  à  les  diriger.  Si  tous  les 
jours  nous  n'étions  pas  témoins  de  la  peine  qu^ont 
les  enfons  à  apprendre  à  marcher^  à  parler,  à 
lire ,  à  écrire,  nous  croirions  que  nous  exécutons 
toutes  ces  opérations  sans  les  avoir  jamais  ap- 
prises ,  et  que  nos  organes  se  meuvent  dans  telle 
ou  telle  direction ,  comme  notre  sang  circule , 
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sans  la  participatiQii  de  notre  volonté.  Nous  re« 
marquons  moins  la  manière  dont  se  forment  nos 
idées  morales /précisément  parce  que  notre  édu- 
cation commence  plus  de  bonne  heure  ^  et  que 
nous  en  donnons  bu  en  recevons  des  leçons^  à 
chaque  instant  et  sans  y  penser.  Il  en  est  de  ces 
idées  comme  de  l'atmosphère  qui  nous  envnrpnne; 
nous  ne  &isons  pas  attention  à  la  manière  dont 
elles  nous  frappent  ^  parce  qu'elles  nous  pénètrent 
de  toutes  parts ,  et  que  notre  caractère  est  formé 
avant  que  nous  ayons  vécu  assez  long-temps  pour 
réfléchir. 

Les  personnes  qui  prétendent  que  lé  prhicipe 
d'action  que  nous  avons  reconnu  en  nous^  suffît 
pour  nous  iedre  distinguer  ce  qui  est  bien  de  ce 
qui  est  mal^  et  qui  pensent  que  l'intelligence  n'est 
propre  qu'à  nous  égarer^  se  montrent,  dans  leur 
conduite^  peu  convaincues  de  la  vérité  de  leur 
aystàûue;  si  elles  ont  des  enfans ,  elles  n'ont  garde 
de  s'en  rapporter  au  sentiment  intime  pour  leur 
&ire  discerner  le  bien  du  mal  ;  elles  ne  cessent 
de  leur  inspirer  de  l'aversion  pour  le  mensonge , 
de  l'amour  pour  la  vérité  ;  elles  répriment  en  eux 
les  petits  mouvemens  de  vanité ,  de  méchanceté, 
qu'ils  laissent  apercevoir  ;  elles  approuvent,  elles 
encouragent  les  sentimens  de  bonté  ou  de  biai- 
veiliance  qu'ils  montrent  ;  elles  choisissent  leurs 
petites  sociétés  avec  une  précaution  qu'elles  ne 
mettent  pas  toujours  dans  le  chois  de  celles  qui 
leur  sont  propres  ;  elles  écartent  d'eux ,  avec  un 
soin  extrême ,  tous  les  livres  qui  pourraient  leur 
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doDûer  des  idées  fausses  ^  ou  leur  inspirer  de  mau» 
vais  sentimens  ;  elles  placent  dans  leurs  mains  les 
livres  qu'elles  soient  les  plus  propres  à  leui^ 
donner  des  idées  justes  y  à  leur  inspirer  des  sentie 
inens  purs  et  généreux;  ces  soins  y  qui  commen^^ 
cent  avec  la  piremière  enfance  y  se  poursuiveiLt 
dans  la  jeunesse  ;  les  enSans  y  en  sortant  des  mains 
de  leurs  parais  y  passent  dans  les  mains  des  iifôti»^ 
tuteuo^^  d«s  professeurs,  des  ministres  de  la  re-« 
ligion  y  qui  leur  donnent  y  cm  sont  supposés  leur 
donner  les  mêmes  leçons  ;  enfin  y  nous  recevons 
des  leçons  de  m  orale ,  depuis  le  moment  où  nous 
avons  Ici  faculté  de  recevoir  une  impression,  ou 
une  idée,  jusqu'au  moment  où  les  hommes  ne 
peuvent  plus  agir  sur  nous  ;  les  écoles  y  les  écrits 
qui  se  pubtient  tous  les  jours  y  ka  discussions  qui 
ont  lieu  dans  la  société^  les  éta]:dissemens  reli^ 
gîeux,  et  même  les  débats  et  les  décisions  judi-^ 
ciaires,  servent  à  nous  ûistruiiseiL  tous  les  inoraeaa 
de  notre  vie  (i). 

Si  le  sentiment  qui  £ait  approuver  ou  vedmi^ 
cher  è  l'homme  ce  qui  est  utile  à  soof  espèce,  et 
qui  kn  fait  réprouver  ce  qui  peut  lui  être  funeste^ 

(i^  il  résulte  de  ees  observutîons,  qu^  les  persoiioes  qui 
ont  recBla  inéiReare  édocatioiijiiorale^  mi^squî  êont ëti*aiî« 
^ènesiaux  éludes  phUosophique^»  doiveot  être  souvent  a« 
nombre  de  jceiles  qui  croient  que,  pour  jug^r  du  mérite 
d'une  action  au  d'une  habitude,  il  ne  faut  que  consulter  ses 
sentimens.  Ces  personnes,  en  effet,  n'ont  pas  besoin  d'autre 
cKose  pour  bien  juger  et  pour  bien  se  conduire;  mais  elles 
ne  remarquent  pas  que^  si  leurs  sentimens  et  les  habitudes 
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n'avait  pas  besoin  d'être  dirigé  par  l'habitude , 
éclairé  par  l'intelligence^  les  mœurs  des  hommes 
n'eussent  été  sujettes  à  aucune  variation  ;  nous 
les  trouverions  dans  Tétat  sauvage^  telles  que 
nous  les  voyons  chez  les  peuples  les  plus  civilisés  ; 
et,  chez  le  même  peuple,  on  ne  remarquerait  au* 
cune  différence  de  mœurs  entre  les  diverses 
classes  de  la  société.  Il  fendrait  admettre  que  le 
genre  humain,  perfectible  sous  tout  autre  rap- 
port, ne  l'est  point  sous  le  rapport  des  mœfurs  ; 
que  l'intelligence  qui  peut  nous  apprendre  à 
faire  un  nieilleur  usage  de  nos  organes  phy- 
siques, à  former  un  agriculteur,  un  mécanicien, 
un  musicien  ou  un  -danseur,  est  impuissante 
pour  former  un  honnête  homme,  un  bon  magis- 
trat ou  un  bon  citoyen.  Si,  à  cet  égard,  le  sens 
moral  suffit,  on  peut  se  passer  de  livres,  de  pro- 
fesseurs, de  prédicateurs,  et  surtout  des  écrivains 
qui  font  des  systèmes  de  morale. 

Des  hommes  qui  considèrent  comme  une 
8ciencé,  des  sentimens  communs  ^  tous  les  indi- 
vidus dont  se  compose  le  gertre  humain,  et  qui 
Cendant  reconnaissent  la  nécessité  d^'écrire  et 

de  leur  esprit,  les  dirigent  avec  tant  de  sûreté  et  sans  qu'elles 
.aient  besoin  de  réflexion,  ce  n.*€»t  que  parce  qu'elles  ont  été 
élevées  avec  beaucoup  de  jugement  et  de  réflexion»  Elles 
tombent  dans  une  erreur  semblable  a  celle  ^e  commettrait 
un  habile  musicien  qui  aurait  oublié  les  )eçon&  qu'il  aurait 
reçues ,  et  qui  s'imaginerait  que  les  doigts  et  l'ouïe  de 
l'homme  sont  naturellement  habiles  à  exécuter  et  à  juger  de 
la  musique. 
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d'enseigner  cette  science^  affînnent  une  véritable 
contradiction.  Si  réerivain^  le  professeur  ou  le 
prédicateur^  n'importe  le  nom^  ne  p^  dire  à 
ses  lecteurs  ou  à  ses  auditeurs  que  ce  qulls  sen- 
tent comme  lui^  il  n'a  rien  à  leur  apprendre;  ils 
sont  tout  aussi  sayans  que  lui-même.  S'il  a  des 
sentimens  qui  lui  soient  particuliers^  et  .qu'il  se 
propose  de  leur  communiquer,  il  doit  reconnaî- 
tre que  le  sens  moral  ou  la  conscience  ne  parle 
pas  également  à  tout  le  monde.  U  £aut  alors  re- 
chercher quelles  sont  les  causes  de  la  différence, 
et  trouver,  sans  le  secours  de  l'intelligence,  des 
raisons  qui  soient  capables  de  faire  parler  des 
consciences  qui  se  taisent.  Ou  bien  il  £eiut  déter- 
miner des  hommes  à  se  laisser  diriger  par  un 
sens  moral  qui  n'est  pas  le  leur,  après  leur  avoir 
persuadé  qu'ils  ne  peuvent  pas  trouver  de  guide 
plus  sûr  que  leur  propre  conscience.  Il  faut  leur 
prouver  que  le  sentiment  moral,  inhérent  à  la 
nature  humaine,  ne  recevant  aucune  direction 
de  l'intelligence ,  a  toujours  également  bien  di- 
rigé les  hommes^  «et  qu^  cependant  le  christia- 
nisme a  changé  les  mœurs  d'une  partie  des  na- 
tions qui  l'ont  adopté,  tandis  que  des  nations 
qui  ne  sont  pas  chrétiennes  se  livrent,  par  prin- 
cipe de  conscience,  à  des  actions  que  notre  sens,* 
moral  réprouve. 

H  arrive  presque  toujours  que,  lorsque  des 
hommes  établissent  un  système  exclusif  qui  re- 
pousse des  vérités  incontestables,  U  se  trouve 
d'autres  hommes  qui,  pour  le  renverser,  cher- 
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dhent  à  fonder  un  système  égalemei)t  exclusif,  et 
tjui  Tnettcaat  au  nombre  des  erreurs  les  vérités 
même  que  peut  renfermer  le  système  contraire. 
Âinsi^  lorsque  des  savans  ont  porté  le  calcul  dans 
les  sciences  morales,  et  qu'ils  ont  voulu  diriger 
«otre  attention  vers  l'étude  des  feits,  ils  ont  in- 
contests^lement  &it  faire  de  grands  progrès  à 
l'esprit  humain;  mais  peut-4tre  ont-ils  retardé  les 
effets  d'une  bonne  méliiode,  en  n'admettant  pas 
ou  du  moins  en  ne  prenant  pas  la  peine  dé  con- 
stater un  fait  sans  lequel  toutes  nos  connaissan-^ 
ces  seraient  stériles  :  le  sentiment  qui  nous  fait 
approuver  ce  que  nous  jugeons  utile  au  genre 
humain,  et  condamner  ce  que  nous  croyons  lui 
être  foneste. 

La  méthode  analytique  rfest  point  exclusive  de 
ce  sentiment  ;  elle  ne  peut,  an  contraire,  être  effi- 
cace que  parce  qu'elle  en  admet  ou  en  suppose 
l'existence.  En  éclairant  les  hommes  ignorans  sur 
la  nature,  les  causes  et  les  conséquences  de  leuré 
actions  ou  de  leurs  habitudes ,  elle  réveille  leur 
sens  moral  dans  des  cas  où,  &nte  de  lumières,  il 
ne  pouvait  se  foire  entendre.  En  éclairant  les 
hommes  quji  se  trompent  dans  les  ju^^emens  qu'ils 
portent  "des  institutions  ou  des  habitudes  humai- 
nes y  elle  les  détivre  de  craintes  mal  fondées,  ou 
leur  £ait  condamner  ce  qu'ils  approuvaient  aupa- 
ravant. En  éclairant  les  hommes  qui  ont  reçu  de 
bonnes  habitudes,  mais  qui  ont  peu  de  lumières^ 
elle  leur  donne  des  motifs  de  persévérance ,  et 
ajoute  leur  approbation  personnelle  à  l'approba- 
1.  6 
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tion  du  public.  Àiusi^  la  conscience  de  chaque  in- 
dividu se  met  au  niveau  de  ses  lumières^  et  elle 
devient  d'autant  plus  étendue  y  et  d'autant  plus 
impérieuse  y  qu'on  voit  mieux  les  conséquences 
de  tout  ce  qu'on  £dt.  Ce  serait  donc  une  grave 
e^air  de  croira  qu'un  des  eShi»  del'anal^^eap 
pliquée  aux  sciences  morales^  est  de  faire  taire  le 
sens  moral.  L'effet  qu'elle  produit  «st,  aii  con- 
traire^ de  donner  à  ce  sens  une  direction  plus 
sm%  et  d'en  accroître  l'énergie. 

On s^ait  également  dans  Terreur  sil'on  croyait 
que  l'analyse  est  un  obstacle  à  la  formation  des 
bonnes  habitudes.  Les  lumières  qu'elle  doQoe 
n'ont >  au  contraire^  une  grande  influence  sur 
nous,  qu'autant  qu'elles  ne  sont  pas  contrariée» 
par  des  habitudes  vicieuses,  La  plupart  des  hœn- 
mes,  même  che«  les  peuples  les  plus  éclairés^ 
n'ont  ni  1^  temps^  ni  les  moyens  de  calculer  tou^ 
tes  les  coui^équences  de  chacune  de  teura  actions; 
ils  ne  peuvent  être  conduits  que  par  leurs  habi** 
tudes,  et  par  les  impressions  qu'ils  ont  reçues 
dans  leur  en&noe*  Géux  mêmes  qui  ont  reçu 
une  certaine  éducation,  sont  souvent  obligés  d'a^ 
gir  sans  qu'ii  leur  soit  possible  de  calculer  d'a^- 
v^nce  les  résultais  de  leur  conduite:  ils  obéissent 
alors  à  leur  sens  m<»ral,  selon  tas  idées  et  les  ha- 
bitudes qu'on  leur  a  données.  Us  se  conduisent 
b[len>  s'ils  ont  reçu  des  idées  justes  et  de  bonnes 
habitudes  ;  ils  se  conduisent  mal,  s'ils  ont  con- 
tracté de  mauvaises  habitudes  ou  reçu  des  idées 
fausses.  Lorsque  les  habitudes  d'un  homme  sont 
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complètemeDt  formées,  les  lumières  que  Fantlyse 
lui  doone  ont  rarement  pour  résultat  de  le  réfor-* 
mer:  elles  ne  produisent  pas,  en  général^  d^autres 
ei^ts  sur  lui,  que  d'exciter  ses  remords  pour  des 
actions  qu'il  ^écutait  auparavant  m  toute  s&^ 
reté  de  conscience,  et  de  lui  fiûre  réprouver 
dans  les  autres  des  £aits  dont  il  n'a  plus  la  puis^ 
sance  de  s'abstenir.  Ainsi,  des  parens  qui  ont 
eu  le  malheur  de  contracter  de  mauvaises  habi-* 
tudes,  et  qui  n'ont  plus  assez  d'énergie  pour 
s'en  délivrer,  peuvent  encore  en  préserver  leurs 

Ayant  «posé ,  dans  le  chapitre  précédent,  les 
eiïeU  généraux  que  produisent  les  faux  systèmes, 
il  me  reste  peu  de  chose  à  dire  de  Ceux  que  pro^ 
duit  le  système  qui  repousse  l'examen  des  faits  , 
pour  n'admettre  que  les  décisions  du  sens  iXK)ral 
ou  de  la  conscience.  Ceaystème,  comme  tous  les 
autres,  a  pour  résultat  d'être  un  obstacle  au 
perfectionnement  moral  de  l'homme,  en  attr^ 
huant  à  une  cause  des  efifets  plus  nombreux 
que  ceux  qu'elle  produit,  et  en  feisant  con- 
sidérer comme  une  source  d'erreurs,  la  seule 
méthode  qui  peut  conduire  à  la  déoouterte  de 
la  vérité.  Il  a  de  plus  quelques  e£fets  qui  lui  sont 
particuliers^  et  qu'il  convient  par  conséquent 
d'exposer.  ' 

n  est  évident,  en  premier  lie»,  qu^un  hôtnmé 
^i  exclut  le  raisonnement  des  sciences  morales 
et  qui  ne  prend  pour  juge  que  le  sentiment  in- 
time, ne  reconnaît  aucune  autorité  à  laquelle  il 
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soit  possiMe^d'en  appeler  €&  cas  de  discussion.  La 
sqehce  est  inutile  toutes  les  fois  que  les  hommes 
sont  d'accord  jet  lorsqu'ils  sont  d'opinion  diffé- 
rente^ elle  ne  leur  offre  aucun  moyen  de  s'éclai- 
rer ;  ce  qui  les  conduit  à  l'anarchie. 

/En  second  lieu  ^>ce  système  est  la  justification 
dé  tous  les  vices  et  de  tous  les  crimes  auxquels 
se  sont  livrés  et  auxquels  peuvent  se  livrer  encore 
lès  fanatiques  de  toutes  les  religions  et  de  tous  lés 
partis;  s'il  suffit^  pour  qu'une  action  soit  utile 
au  genre  humain^  de  trouver  des  fous  auxquels  il 
soit  possible  de  persuader  qu'elle  leur  est  com- 
maiidée  par  leur  conscience^  il  n'est  aucun  crime 
qui  lie  puisse  être  considéré  comme  un  de  voir  ; 
car  il  n'en  est  aucun  qui,  à  une  époque  quelcon- 
que, n^ait  été  exécuté  en  toute  sûreté  de  con- 
science. 

j  Enfin,  dans  l'ordre  social,  chacun  est  porté  à 
considérer  comme  l'expression  de  son  sens  moral, 
lé  principe  qui  sert  de  base  à  86n  métier  ou  à  sa 
profession;  dans  presque  tous  les  pays  du  monde, 
l$i  sens  m6r;al  d'un  soldat  lui  commande  l'ob^s- 
QdjQce  passive)  le'  sens  moral  du  -ministre  dVn 
culte  quelconque,  lùicoihmande  de  se  conformer 
aux  livr<^  de  sa  religion,  tels  qu'ils  sont  inter- 
prétés par  la  secte  à  laquelle  il  appartient;  le 
sens  moral  d'un  jurisconsulte  lui  commande  de 
§e  cQi^ormî^r  aux  lois  de  son  pays,  quelles  qu'elles 
soient;  le.  seps  moral  d'un  philosophe  lui  com- 
mande dé-faire  triompher  ses  systèmes;  et  le  sens 
moral  d'uû  paysan,  d'obéu^  aux  directions  de 
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son  curé.  Si  nous  examinons^  en  un  mot,  ce  qui 
«e  passe  généralement  dans  le  monde,  nous  trou- 
verons que  chacun  exécute  en  consdence  tout  ce 
.  qu'il  croit  pouvoir  exécuter  avec  profit  et  sans 
aucun  danger;  et  que  le  sens  moral  ne  réprouve 
que  les  actions  qui,  dans  un  temps  ou  dans  un 
autre,  peuvent  être  funestes,  soit  à  nous-mème, 
soit  à  des  êtres  pour  lesquels  nous  avons  des  af- 
fections. Montrer  les  mauvaises  conséquences 
d'une  action  ou  d'une  institution,  c'est  faire  voir 
an  danger,  c'est  troubler  la  sécurité  de  ceux  qui 
en  sont  les  auteurs^  et  de- ceux  qui  peuvent  en 
souffrir;  en  montrer,  au  contraire^  les  bonnes 
conséquences ,  c'est  donner  des  motife  de  sécu- 
rité à  ceux  qui  en  sont  les  auteurs,  ou  qui  peu- 
vent en  profiter  ;  dans  les  deux  cas,  c'est  faire 
prononcer  le  sens  moral  de  tous  sur  cette  action 
ou  cette  institution,  et  les  déterminer,  soit  à  la 
condamner,  soit  à  l'approuver. 

Tout  celia  paraît  simple  jusqu'à  l'évidence;  et 
cependant,  parmi  les  hommes  qui  ne  veulent  pas 
donner  aux  nations  d'autre  guide  que  la  con- 
science, il  en  est  qui  considèrent  les  lumières 
propres  à  éclairer,  comme  le  présent  le  plus  fu- 
neste qu'il  soit  possible  de  leur  faire  :  on  croirait 
à  les  entendre,  que  c'est  l'esprit  des  ténèbres  qui 
a  enfanté  la  lumière.  Mais  qu'on  y  regarde  de 
près;  qu'on  suive  la  conduite  de  la  plupart  de  ces 
hommes,  et  l'on  verra  que  leurs  efforts  conti- 
nuels ne  tendent  qu'à  former  les  consciences  se- 
lon leur  propre  entendement.  Ils  veulent  que 
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cbacua  obéme  à  k  voix  de  sa  propre  con* 
^ience^:  mak  c'est  8ou8  la  tsondition  que  ce  se- 
ront eux  qui  lui  apprendront  à  parler^  et  qui 
seuls  formeront  son  langage. 
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CHAPITRE  IX. 


Des  lc#  inhérentes  à  la  nature  hums&ie ,  et  des  opinions  dea 
j«BB00ii8«lteB  à  ce  sujet. 


Dans  la  formation  de  l'homme ,  de  même  que 
dans  la  fonnation  de  tons  les  êtres  organisés ,  la 
nature  suit  une  marche  constante ,  invariable  ; 
elle  les  crée  tous  avec  les  mêmes  fecultés ,  et  les 
assnjétit  aux  mêmes  besoins.  Si  des  aberrations 
se  font  quelquefois  remarquer  dans  quelques- 
uns,  ces  aberrations,  produites  par  âes  acci- 
dens,  disparaissent  avec  les  individus  sur  lesquels 
on  les  a  observées  ,  et  re8j)èce  n'en  est  pas  af- 
fectée. 

Naissant  avec  les  mêmfes  organes ,  ayant  à  sa- 
lis£ftireles  mentes  besoins,  étant  sujets  à  con- 
tracter les  mêmes  habitudes ,  les  hommes  pros- 
pèrent ou  dépérissent  par  les  mêmes  causes.  Ils 
sont  nombreux  et  forts  partout  où  ils  satisfont 
leurs  besoins  dans  une  juste  mesure  ;  ils  sont  fai- 
bles et  rares  partout  où  ils  ne  peuvent  les  satis- 
faire qu'avec  difficulté.  La  faim  et  la  soif,  le 
froid  et  la  chaleur,  la  crainte  et  la  sécurité,  pro- 
duisent sur  tous  les  mêmes  effets ,  lorsqu'ils  ont 
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contracté  les  mêmes  habitudes  et  reçu  le  même 
développement.  , 

Cette  liaison  qui  existe  entre  une  cause  et 
Teffet  qu'elle  produit^  est  ce  qu'on  nomme  une 
loi  naturellCy  ou  simplement  une  loi.  Âinsi^ 
c'est  une  loi  que  l'individu  qui  s'abstient  de 
prendre  des  alimens  pendant  un  temps  donnée 
sou£&e  un  certain  genre  de  douleur^  ou  périsse 
si  l'abstinence  est  trop  long-temps  prolongée;* 
c'est  une  autre  loi  que  celui  qui  expose  9e»  orga- 
nes à  l'action  du  £eu^  se  chauffe  ou  se  brûle  ^ 
selon  la  distance  à  laquelle  il  se  place;  c'est  une 
autre  loi  que  celui  qui.  est  privé  de  la  quantité 
d'air  respirable  qui  lui  est  nécessaire^  souffîre  ouk 
meure  ^  selon  la  durée  ou  l'étendue  de  la  priva- 
tion ;  c'est  une  autre  loi  que  la  multiplication( 
de  l'espèce  résulte  de  l'union  des  9esL^  y  c'en  est 
une  autre  que  des  jouissances  trop  souvent  répé- 
tées^ ou  trop  long-4emps  prolongées^  afi&ûblis- 
sent  nos  organes  ;  c'en  est  un  autre  qu'un  exercice 
modéré  les  fortifie. 

Lorsqu'on  affirme  que  le  genre  humain  est 
soumis  à  telle  loi^  on  ne  £edt  donc  pas  autre 
chose  qu'indiquer  la^  relation  qui  existe  $ntre 
I  deux  phénomènes  dont  l'un  est  constamment 
I  produit  par  l'autre.  C'est  dans  le  même  sens 
qu'on  parle  des  lois  du  monde  physique  :  c'est 
une  loi  que  tel  grain  germe  et  se  multiplie  ^  s'il 
est  déposé  dans  la  terre;  qu'il  se  réduise  en  va-^ 
peur  et  en  cendres^  s'il  est  exposé  à  l'action  du 
feu;  qu'il  soit  dissous  d'une  autre  manière^  si 
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un  animal  quelconque  8' en  nourrit  -y  c'est  une 
autre  loi  du  monde  physique  que  tel  corps  tombe 
s'il  cesse  d'être  soutenu  ;  que  tel  autre  s'élève, 
selon  la  manière  dont  il  est  comprimé.  Dans  ce 
sens ,  on  peut  dire,  avec  Montesquieu ,  que  tous 
les  êtres  ont  Içurs  lois;  <pie  le  monde  physique 
a  ses  lois,  et  que  les  intelligences  célestes  ont 
les  leurs.  Tout  ce  que  cela  signifie,  c'est  que,  la 
nature  des  choses  étant  déterminée,  les  mêmes^ 
causes  produisent  constamment  les  mêmes  ef- 
fets; et  que  les  effets  ne  peuvent  être  difierens,] 
à  moins  qu'on  ne  ehange  la  nature  des  choses. 

En  le  prenant  ainsi  dans  le  sens  le  plus  géné- 
ral, le  mot  loitL  la  même  signification  cpiepuis- 
sance  :  deux  choses  étant  données,  nous  consi- 
dérons comme  une  loi  de  leur  nature,  l'action 
que  Fune  d'elles  exerce  constamment  sur  l'autre 
dans  tous  les  cas  qui  se  ressemblent.  On  observe 
qu'il  y  a  une  action  et  unei^éaction  continuelles, 
soit  entre  les  hommes  et  les  choses,  soit  entre 
les  individus  qui  sont  de  même  nature  ou  de 
même  espèce.  Cette  action  et  cetfe  réaction  nous 
sont  favorables  ou  funestes,  nt>n  par  un  affet  de 
votre  volonté,  mais  par  une  conséquence  de 
leur  propre  nature  et  de  la  nôtre.  Il  n'est  pas  en 
notre  pouvoir  de  nous  soustraire  à  Faction  des 
choses  dont  la  nature  a  fait  une  condition  de 
notre  existence ,  et  d'échapper  en  même  temps 
à  la  destruction;  nul  individu  n'a  la  faculté  de 
se  soustraire  à  l'action  qu'aercent  sur  lui  l'air 
atmosphérique  ou  les  substances  alimentaires , 
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êSûOM  ea  porter  ausaitôt  la  peine.  Tomt  homme 
est  égalem^it  dans  rahematîve  on  d'échapper  à 
Uactioa  de  certaines  choses^  ou  de  subir  lesman- 
Vais  effets  qu'dles  produisent  sur  lui  :  ce  sont  les 
loia  de  sa  nature. 

Poov  connaître  toutes  k»  lois  aiixquettes  ie 
genre  humain  est  soumis,  il  fendrait  €onnaitre> 
les  diverses  manière»  dont  les  hommes  peuvent 
être  alfeetés^  Factîoa  que  les  indîvidns'cle  messe 
espèœ  ou  de  même  genre  eseccent  ou  peuvent 
exercer  les  uns  à  l'égard  des  aiotres  /les>efiBeis  qui 
sont  ou  peuvent  être  produits  auor  eux  per  fes^  ' 
y  choses  qui  existent  dans  la  nature,  et  rînfluence 
qu'ils  peuvent  eux-mêmes  exercer  sur  ces  choses; 
de  même  que  pour  eonnidtre  toutes  les  lots  dit 
monde  physique,  il  fendrait  savoir  qndl  est  le 
genre  d'action  que  les  choses  exercent  ou  sont 
susceptibles  d'exercer  les  unes  snr  les  autres. 

L'application  dé  ^a  métboie  analytique  aux 
habitudes  et  aux  institutions  humaines,  n'a  pas 
d'autre  objet  que  de  rechercher  les  loia  suivant 
lesqudles  les  peuples  prospèrent,  dépérissent, 
on  restent  s  taîtionliaîres  ;  c'est  la  connaissance  de 
ces  lois  qui  forme  la  science  de  la  morale  ou  de 
.  la  législation.  L'affîmiation  que  telle  action  oit 
telle  institution  est  conforme  ou  contraire  à  la 
loi  naturelle  de  l'homme,  ne  peut  donc  pas^si- 
gnifier  autre  chose ,  ai  ce  n'est  que  de  tel  feit  il 
résulte  telle  conséquence  bonne  ou  mauvaise; 
c'est  une  manière  abrégée  d'énoncer  le  résultat 
d'une  démonstration  précédemment  feite,  ou 
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jugéi]iutiieV<^smsedèrëvidèiicé  d^^  ;  mais 
$i  la  démonstration  n'a  pas  été  £8dte  ^  qii  si  les  &its 
ne  sont  pas  l'econnus  >  l'affîrmation  ne  signifie 
absolument  riéïi  :  ellese  réduit  à  une  pétition  de 
principes^ 

J'ai  donné  aux  mots  /a^'  ui^urelie  le  sens  qu'Mi 
leur  donne  génét^dism^a^  Jorsqn'cm  v^^  dési- 
gner la  relation  de  deux  &its  dont  l'un  est  ëons-« 
tamment  produit  par  l'autre;  mais  ce  s'est  pas 
ainsi  qu'ilssont  entendus  en  jurisprudence.  Danîs 
cette  science,  ils  ne  servent  généralement  qu'à 
désigner  une  certaine  coHecdon  de  mttdmes  que 
les  jurisconsultes  étendent  ou  restreignent  pres- 
que arbitrairement,  et  qu'ils  considèrent  comme  ' 
la  base  de  toutes  les  lois  sociales. 

Ulpien  avait  défini  les  lois  naturelles ,  cdlles 
que  la  nature  a  enseignées  à  tous  les  animaux. 
Des  jurisconsultes  mod^mes ,  trouvant  cette  dé- 
finition vicieuse,  et  ne  vodbnt  pas  assimiler 
l'homme  à  la  béte ,  ont  défini  ces  lois ,  celles  que 
Dieu  a  promul^ées  au  genre  humain  par  la 
droite  raison  (1).  D'autres  ont  pensé  qu'on  pou- 
vait rendre  cette  définition  plus  juste  en  disant  ; 
que  les  lois  naturelles  sont  celles  que  la  raison 
éternelle  a  gravées  dans  tous  les  cœurs  (S).  Mon-*- . 
tesquieu  avait  dit  que  la  loi,  en  général,  est  la 
raison  humaine  en  tant  qu'elle  gouverne  tous  les 
peuples  de  la  terre  (3).  Enfin,  d'autres  ont  cru 

(i)  Heinnecius ,  récit,  lib.  i ,  tit.  a,  J.  40. 

(a)  Delvincourt,  Inst.  de  droit eivil ,  titre  préliminaire. 

(3)  Esprit  des  lois ,  lir.  |  ;  ch.  3. 
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que  Fa^sentiment  universel  à  une  nlaxime>  était 
une  marque  infaillible  que  cette  maxime  était 
une  loi  naturelle. 

On  ne  s'est  pas  mieux  accordé  sur  les  choses 
définies  que  sur  la  définition  ;  ce  que  les  uns  ont 
considéré  comme  une  loi  naturelle^  n'a  été  con- 
sidéré par  les  autr^  que  comme  une  loi  arbitraire 
ou  positive  ;  ainsi  j  tandis  que  Domat  assure  que 
c'est  nne  loi  naturelle  que  les  pères  laissent  leurs 
biens  à  leurs  enfans  (A  ) ,  Montesquieu  affirme  que 
la  loi  naturelle  ordonne  aux  pères  de  nourrir 
leurs  en&nsy.  mais  qu'elle  ne  les  oblige  pas  de  les 
fiiire  héritiers  (â). 

Les  lois  naturelles  ^  dans  le  sens  que  les  juris- 
consultes attachent  à  ces  deux  niots  y  étant  inva- 
riables^ et  l'éternelle  raison  les  ayant  gravées 
dans  tous  les  cœurs,  il  semble  qu'il  ne  devrait  pas 
y  avoir  de  dispute  sur  le  nombre  de  celles  qui 
existent.  Les  écrivains  sont  loin  cependant  d'être 
d'accord  à  cet  égard  ;  quelques-uns  mettent  au 
nombre  des  lois  naturelles  les  principales  maximes 
de  la  morale  ;  ils  disent ,  par  exemple ,  que  ces  lois 
défendent  à  l'homme  de  tromper  ses  semblables,  ' 
de  lès  blesser,  de  porter  atteinte  à  leur  honneur, 
d'usurper  leurs  propriétés  ;  d'autres ,  et  Montes- 
quieu est  de  ce  nombre ,  prétendent  que ,  pour 
les  connaître,  il  faut  considérer  un  homme  avant 
l'établissement  des  sociélés.  Les  lois  de  la  nature, 

(i)  Lois  civiles,  ch.  ii>S.  6. 

(a)  Esprit  des  lois ,  liy*  a6,  ch.  4. 
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diseiit-Us^  seront  celles  qu'il  recevrait  dans  cet 
état  (i).  Partant  de  ce  principe^  Montesquieu  ré- 
duit à  cinq  les  lois  naturelles  :  la  première  par 
son  importance^  est  celle  qui^  en  imprimant  dans 
nous  ridée  d'un  créateur,  nous  porte  vers  lui  ;  la 
seconde  celle  qui  porte  l'homme  à  la  paix  ;  la  troi- 
sième celle  qui  le  porte  à  chercher  à  se  nourrir  ; 
la  quatrième  celle  qui  porte  un  seie  vers  l'autre; 
la  cinquième  celle  qui  porte  les  hommes  à  vivre 
en  société  (S)  •  (]et  écrivain  exclut  ainsi  du  nombre 
des  lois  naturelles  la  plupart  des  maximes  que  les 
jurisconsultes  y  font  eqitrer. 

Il  est  un  autre  point  sur  lequel  les  juriscon- 
sultes ne  sont  pas  plus  d'accord  que  simples  prér 
cédens.  Les  uns  admettent  que  les  lois  naturelles 
peuvent  être  modifiées  par  les  lois  pqsitjlves  ;  lef 
autres  sont  d'avis  qucrrien  ne  peut  les  changer. 
Grotius  pense  que  ce  pouvoir  n'appartient  pas 
même  à  la  Divinité  •  et  son  opinion  est  partagée 
par  plusieurs  écrivains.  Blackstone,  tout  en  pro*- 
fessant  un  profond  respect  pour  l'autorité  des 
gouvernemens,  leur  refuse  la  puissance  dis  chan- 
ger les  lois  de  la  nature  et  de  la  révélation.  On 
ne  doit  pas  souffrir,  dit-il ,  que  les  lois  huhdaines 
contredisent  celles-là  j  si  une  'loi  humaine  nous 
ordonne  une  chose  défendue  par  les  lois,  natu- 
rellies  ou  divines ,  nous  sommes  tenus  de  trans- 
gresser cette  loi  humaine  (5).  D'autres  juriscon- 

(i)  Esprit  des  lois^  Uy.  i,  ch.  2. 
(2)  Ibid. 
^ .    0  Les  jurisconsaltes  considèrent  les  lois  na turelles  comme 
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raltes^  non  moins  dévouée  au  pouvoir^  assurent 
que  les  lois  natarelk»  sont  immuables^  qu'elles  ne 
dépendent  ni  du  temps ,  nî  des  lieux ,  et  qu'elles 
règlent  ëgaleufnent  le  passé  et  Tavenir.  Ces  pro- 
positions sont  professées  publiquement  et  sans 
contradiction^  même  dans  des  pays  soumis  à  des 
gôuverneniens  absolus  :  on  les  considère  comme 
des  vérités  évidentes  par  ^es- mêmes,  et  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  démontrer. 

En  lisant  ce  que  les  jurisconsultes  et  les  phîlo- 
sopheis  ont  écrit  sur  les  lois  naturelles,  une  ré- 
flexion se  présente  à  l'âsprit  :  on  se  demande 
confient  il  se  peut  que  des  lois  que  la  nature 
enseigne  à' tous  les  animaux,  que  Dieu  a  pro- 
mulguées au  genre  humain  par  la  droite  raison, 
qùé  la  raison  éternelle  a  gravées  dans  tous  les 
cœurs,  qui  ne  sont  que  la  raison  humaine  en  tant 
tpjtelle  gouvcirne  tous  les  peuples  de  la  terre 
donnent  lieu  à  tant  de  contradictions  !  Si  elles 
sont  gravées  dans  tous  les  cœurs,  ou  si  la  Divi- 
nité a  pris  soin  ellerniême  de  les  promulguer  aux 
hommes,  elles  doivent  être  connues  aussi  bien 

étant  iternell£«  etànnuiabUs^  H  leê  Ifiïs  positives  côoun^ 
temporaires  et  révoc4>les,à  yoloi^té;  mais  cela  ne  les  em- 
pêche pas  de  faire  résulter  une  loi  naturelle  d'une  loi  posi- 
tivé. L'esclavage  domestiqué ,  par  exemple ,  ne  peut  exister 
qu'en  vertu  dNiné  lorproâltife}  il  e&t  cotidamné  par  la  loi 
natnrelle.  (  L.  4.  Dig.  dejuvê.  et  fur.  L.  3^ ,  Dig.  de  reg^ 
jur,  )  Cependant  ce  sont  les  lois  de  la  nature  qui  sanctionnent 
les  obligations  des  affranchis  envers  leurs  patrons:  Naturâ 
enim  opéra  pàtronp  libertus  débet,  Dig.  lib.  12,  tît.  6^ 
1.26,  §.2.  ' 


de  l'ignora&i  qui  aesait  pa9  lire  ^  que  degsa^ns 
qui  [Hreimeiit  soin  de  nomades  expliquer  ;  cbaeiim 
doit  les  définir  de  la  mêrni^  iBanlère  ^  et  m.  con* 
Baître  exactement  les  disposkiops»  IHousiWfons 
cepeodantqùeicetix  qui  passent  pour  les  xnienx 
eonnaîlâre^  ne  s'entendent  paa  entre  ensc;  qoeee 
quedes  uns  preimerpt  pouv  ùnp  loi  nator^e  n^vst 
considfiré  par  les  autres  quer^eetume  «ne  loi  po*- 
siti^^^  et  qne  la  droite  xaisoii  de  Domaê  àdéoou*- 
vert^aii  moins  dix  fois  plue  de  lois  naturelles  que 
is.  génie  de  Mcmtësqiiiea«  >   ^ 

Lé  consentement  universel  /  qui  eit  le  signe  à 
râidé  dnquel  on  pr^te&d  les  reconàaitrev  ^  pour 
OBlft'<l'uniiaibte  secours;  car  quelscrq  le  moifen 
à  ¥4nd(Ç'4Qquel  dn  «constatera- cm  pareil  leonsen-»- 
(ement ?•  Çh  ne  pôut  coaasuhoB  ton»  les?  individus 
qui  peuplent  la  terre /et  s'assprer  du  consulte* 
menft'dies.  ^générations  passées'  et  des  «générations 
àiiisèiiîr;iSi^  dansfquelqne  iien  et  dans  qnelqqe 
tsmps.<  qùC'  iaej seil^/  on  treoiTe  dé^^ .hommes  qui 
refiasfant leprtassènitiment / icela  saffîra^t^l'pour 
eoÏQinahder  la-cropnosdiu  veste;  du;  mbnde^ 
Peut  •hètrei  diri-^^teoiv  qu^ien  fpa])laiiÉ'  du)  oonsentéK 
ment'  u^ivérsel^'  on^nk^lsnd'psQ^hr  iqhejdu  cen-^ 
sehtemeat  des^^èns  éobircB  ^  mais  alors  il»lie  &ut 
pas  dire  que  1^  lois  naturelles  cwt  ^tépronul* 
guées  au  genre  humain  par  la  droite  raison  ;  il 
Éaut  ^reproduiyé  \e  sophisme  rapporte  par  Loqke, 
et  d^fp  ;,  If  es  lois  que  tout  le  ,geij]^e  hpm^m  rç- 
cpoii|siit^Wjit.iAatureUes4  jc^lles^que  les  persoiuies 
de  bon  sens  reconnaissent  sont  admises  par  tout 
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le  genre  humaiu  ;  nous  et  nos  amis  sommes  des 
personnes  de  bon  sens  ;  donc  nos  ma&imes  sont 
des  lois  naturelles  (i). 

Les  homme&qui nous  présentent  leurs  pensées 
comme  des  lois  naturelles^  et  qui  en  donnent 
pour  preuve  le  consentement  universel^  ne  se 
mettent  guère  en  peine  de  conâtater  renstence 
d'un  tel  consentement.  S'ils  avaient  un  peu  mieux 
observé  les^its^  ils  se  seraient  conyaînpns.  de 
Timpossibilité  d'obtenir  presque  svyr  rïen  l'asiâor 
timent  de  tous  les  hommes  ;  ils  aiaraient  vu  les 
mêmes  actions  honorées  en  Grèce  ^;  flétries  à 
Rome,  considérées  dans  un  pays  comme  indif- 
férentes, proscrites  dans  un  autre  comme  essén^ 
tiellementimmorales;  ils  auraient  vu  leslaprâiaia, 
ayant  pour  certains  animaux  domestiques  un.  si 
profond  respect  qu!ils  ne  peuvent  les  punir  ^  et 
surtout  les  mettre  à  mort,  sans  une  autorisation 
spéciale  de  leur  empereur^  exposer  leurs  èaâsm 
ou  les  étrangler*  sans  être. dssujétâs là  aciçuM 
peine  ;  (S);  ils  .auraient  vu  lea  km  îeft  fka$  absur-t 
des^  les  usages  les  fdur  immoraux  ou  les- plus 
atroces  >  être  en  vénération  chez  ^les  nationâ  en-r 
tières ,  et  1^  actions  ou  fe^  opinions  les!  plus  ia<* 
nocentes,  ourmemes des  plus  utiles,  être  punies 
coimne  lés  ph»  grands  crimes  (3). 

^  (^}  Essai  sur  Tentendement  humain  ^  liv  i ,  ch.  a. 
(là)  Jlistoi^e  et  description  générale  du  Japoa,  par  Char- 
levoixy'  îîv.  préiîniinaîre,ch;  a  et  9,  et  supplément^  ch.  8. 

(3?)  Voyez  l'Essai  sut  l'entendement  humain,  îîv.  i,  cbJ  2, 
5.9.'   i     .  .  .,     ;      V      r-         •.     î'^      .  '■'•    / 
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Un  célèbre  jurisconsulte «nglai»^,  M»  Jëreiniie 
Benthâm.^  frappé  des  contradictions  des  jrniri- 
consultees ,  de  rincohérence  de  leurs  dé&ii- 
tiens  5  et  surtout  de  l'inutilité  de  feur&systèities, 
a  prétendu  qu'il  n'existait  aucune  loi!  aaturelle^ 
dans  le  sens  du  nioins  généralement,  attaché  à  oe 
mot.  ...  ;;.•.. 

«Les  auteurs,  U-t-il  dit  ,  ont  pris  ce  mot 
comme  ê'il  ayait  un  sens  propre ,  comme  s'il  y 
avait  un  codede ]ois  naturelles  ;  ils  en  appellent 
à  ces  lois,  ils  les  citent ,  ils  les  opposent  littà'.ale- 
ment  aux  lois  des  législateurs ,  et  ils  skb  s'appr^i- 
vent  pas  que  ces  lois  naturellesiaimt  dfisJoiêi,  de 
leur  invention,  qu'ils  se  cmnrediaent  topSiSiu* 
ce  code  prétendu ,  qu'ila  sont  réduits^à  affirmer 
sans  prouver,  qu^iutant  d'écrivains. autant:  4e 
systèmes,  et  qu'en  raisonnant  dé  cette  manière, 
il  fapt  toujours  recommôncer  ^  parce,  que^  sur.  des 
lois  imaginaires,  chacun  peut'  avancen  09.  qu'il 
lui  pl«ât,  et  que*  les  disputes  soiitintjerininahles. 
S'il  y  avait  une  loi  deUa'  nature  qui  diri^^t  tous 
les  hommles  vers  leur  bien  commun ,  les  lois  sen 
raient  inutiles.  Ce  serait-  employer  un  roseau  .à 
soutenir  tm  chéhe  ;  ce  serait  allumer  un: flam- 
beau pour  ajouter  à  la  lumière  du. soleil  (i).  » 

Lf^  systèmes  des  jurisconsultes*  sur  les  lois  na- 
turelles ne  paraissent  pas!à  M.  Bentham  de  vai- 
nes théories  ;  il  les  considère jcomme  des  erreurs 
fort  <iangereuaes^,  comme  les  pîlus  grande  enne- 


I. 


(i)  Traité  de  législation  chile  et  pétialii^'t*  1 ,  ch.  i3,  n.  10. 
*•  9 
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mis  de  la  vaiMn.^  comme  les  aitnesles  pUis  terri- 
bles qn'on  paisse  employer  pour  détruire  les 
^ùteriiemens. 

Suivant  lui^  on  ne  peut  plus  raisonner  avec 
des  fiinaitiques  armés  d'un  droit  naturd  <{ue 
chacun  entend  comme  il  lui  plaît  ^  applique 
comme  il  lui  convient  ^  dont  il  ne  peut  rien  cé- 
der^ rien  retrancher^  qui  est  inflexible  en  même 
temps  qu^inintelligible^  qui  est  consacré  à  ses 
yeux  comme  un  dogme ,  et  dont  cuine  peut  s'é- 
caiter  sans  erÎQie^  Au  lieu  y  dit41 ,  d'eiuuniner  les 
loispfir  leurs  effets^  au  lieu  de  les  juger  comme 
l^ftiiids^^  oomme  mauvaises ,  ils  les  oonsidè- 
¥«»iS'  par  leur  rapport  avec  ce  prétendu  droit  na- 
W|i^V'<^'ést«4^re  qu'as  substâtuent  aujtaison- 
^^iti«Éft  de  l'eaÊpépiJbnee  tontoj  les  chimères  de 
kiuifiimagttia/tîon.  x.  i    > 

Après:  avoir,  démontré >  par  des  rexen^es^ 
■eofi^ifterit  les  «rren^  des  jifarisisoniiilfes  se  gli^ 
se^bl'  de  la  dieoine'dnts.lfi  pratique^  etcoamme&t 
elles  î«jD^^nt  '  les  ohojsens  à  traASgrosser  les  lois , 
te  niéme  écrûrain  ajouté  :  ti  N'est-'ce  pas  mettre 
4esttNn«sà  la  lAniQde  tbusles)&n»tique^  eoiMre 
tMé'le»  gem^vieriiemeMr?  Bans  FiOEimwse  variété 
dtes  iltiécis  rar  la  loi  naitiirelleet  là  hnàiym^» 
chacun  ne  trouvennt^  pas  quielqu^  raison  pour 
résister  à  toutes  les  lois,  humaines?  Y  a-*tril 
un  seul  état  qui'  put  se  maintenir  un  Jour  ^  si 
chacun  se  croyais  en  ccmsdence  tenu  de  résister 
aux  lois ,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  conformes 
h  «ses  idées  particuliènes  sur  h  loi  naturelle  et  la 
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loi  révélée»  Quel  horrible  ooupe^gorge  entre  tous 
les  interprètes  du  code  de  la  nature  et  toutes 
les  sectes  religieuses  (^)  !  » 

Les  systèmes  des  jurisconsultes  sur  les  lois  na- 
turelles ont  pour  base  deux  supposition»  égale- 
ntent  inadmissibles  :  Tune»  que  les maxîmwt  aux- 
quelles on  donne  le  nom  de  lois  natiu^îles  sont 
des  idées  innées^  communes  à  tous  les  individus 
de  notre  espèce  ;  l'autre  que  les  hommes  sont 
sortis  de  Tétat  de  nature  5  une  époqiie  qU' on  ne 
saurait  indiquer  ^  mais  sur  l'existence  de  laquelle 
on  ne  peut  élever  aucun  doute.  Il  n'est  aucune 
erreur  j  surtout  en  morale  et  en  législation  j  qui 
n'ait  de»  conséquences  plus  ou  moins  funestes  j  et 
celles  que  je  viens  d'indiquer  ont  retardé  beau- 
coup les  progrès  de  l'esprit  humain  3  jje  ne  crois 
pas  cependant  que  le  danger  le  plus  grand  qu'elles 
présentent^  soit  celui  que  paraît  craindre  le  philo- 
sophe anglais*  Les  hommes  sont  si  généralement 
portés  à  la  soumission,  qu'on  ne  les  voit  guère 
se  révolter  contre  leurs  gouvernemens  pour  sou- 
tenir des  systèmes  philosophiques  ;  si  l'on  a  vu  ^ 
dans  des  révolutions  5  des  hommes  se  faire  des 
armes  de  quelques  principes  généraux  pour  son- 
lever  des  populations  entières  *  si  ces  principes 
sont  devenus  des  signes  de  ralliement  contre 
rautoritéj  c'est  qu'on  avait,  pour  s'insurger; 
des  causes  plus  réelles  ;  on  les  expliquait  mal  sans 

{*)  TrAité  de  légkbttoa  civUe  et  {léhîiléj  du  t'i  ,  n.  lO^ 
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doute,  on  se  trompait  8ur  le  moyen  de  foire 
triompher  8es  intérêts  ;  mais  on  ne  s'armait  pa» 
pour  des  chimères.  Loin  de  craindre  la  résistance 
aux  bonnes  lois ,  il  foudrait  craindre  plutôt  une 
soumission  trop  Jacile  à  des  lois  vicieuses  ;  pour 
un  peuple  qui  résiste. à  une  bonne  institution, 
on  peut  en  trouver  dix  qui  se  soumettent  à}ies 
institutions  qui  sont  et  qu'ils  savent  malfaisantes. 
La  crainte  qu'éprouve  un  gcmvernement  de  bles- 
ser une  nation  dans  ses  idées  de  justice  ou  de 
morale,  et  de  la  porter  à  la  résistance,  doit  pro- 
duire, à  tout  prendre ,  plus  de  bien  que  de  mal  ; 
puisqu'il  y  a  au  moins  autant  de  lumières  et  de 
morale  chez  les  peuples  que  chez  les  gouverné- 
mens,  et  qu'il  y  a  un  intérêt  plus  vif  et  plus 
immédiat  à  n'être  soumis  qu'à  de  bonnes  lois. 

L'objection  tirée  de  la  crainte  de  la  résistance 
peut  avoir  d'autant  moins  de  force  ,^  qu'elle  peut 
s'appliquer  à  tous  les  modes  de  raisonnement  ; 
l'affirmation  que  telle  loi  est  contraire  au  droit 
naturel,  peut  ne  troubler  la  sécurité  de  personne; 
mais  l'affirmation  que  telle  loi  sera  suivie  de  tels 
maux,  peut  inquiéter  tous  les  hommes  qui  se 
sentiront  menacés,  et  les  disposer  à  la  résistance. 
Les  défenseurs  des  mauvaises  lois  peuvent  dire 
aussi  que,  si  chacun  peut  juger  les  lois  par  leurs 
conséquences  ou  par  l'utilité  dont  elles  sont,  oa 
mettra  les  armes  à  la  main  de  tous  les  raison^ 
neurs  contre  tous  les  gouvernemens  ;  que ,  dans 
l'immense  variété  des  idées  ^  sur  ce  qui  est  utUe 
ou  funeste,  chacun  trouvera  quelque  raison  pour 
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résister  à  toutes  les  loi<5  humaines  3  qu'il  n'y  a 
pas  un  seul  état  qui  pût  se  maintenir  un  jour,  si 
chacun  se  croyait  en  conscience  tenu  de  résister 
aux  lois  y  à  moins  qu'elles  ne  fussent  conformes 
à  8&è  idées  particulières  sur  l'utilité. 

Le  plus  grave  inconvénient  qui  résulte  des  doc- 
trines des  jurisconsultes  sur  les  lois  naturelles , 
n'est  donc  pas  la  résistance  à  laquelle  ces  doctrines 
peuvent  exciter  les  peuples  contre  leurs  gouver- 
nemens  -,  il  est  dans  les  obstacles  qu'elles  mettent 
aux  progrès  de  nos  connaissances.  Une  fois  qu'où 
a  posé  en  principe  que  les  lois  naturelles  de 
l'homme  sont  gravées  dans  tous  les  esprits  ou 
dans  tous  les  cœurs ,  on  n'a  plus  rien  à  ajouter  : 
nul  ne  peut  se  prétendre  plus  instruit  que  les 
autres.  Un  homme  qui  avouerait  qu'il  a  quelque 
chose  à  apprendre ,  devrait  être  considéré  comme 
un  monstre^  il  serait,  au  moral,  ce  que  serait, 
au  physique  ^  un  individu  qui  naîtrait  privé  des 
organes  de  la  vue.  < 
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CHAPITRE  X. 


Des  lois  naturelles ,  et  ées  moyens  de  les  découTrir.  —  Suite  du 
chapitre  précédent. 


Toutes  kft  fois  cpe,  dans  une  disctissîon^  on 
Toit  de  part  et  d'autre  une  égale  bonne  foi  y  et 
un  désir  sincère  d'arriver  au  l»en^  on  peut  soup- 
çonner qu'il  y  a  dans  le  langage  (juelque  exprès^ 
«ion  lAal  définie ,  qui  n'a  pas  le  même  sens  dans 
l'esprit  de  tous  ceux  qui  l'emploient;  qu'on  n'a- 
perçoit la  vérité  que  d'une  manière  confuse ,  et 
qu'on  tomberait  promptemënt  d'accord  si  l'on 
savait  mieux  s'exprimer^  c'est-À«dire  si  la  valeur 
de  chaque  mot  était  mieux  déterminée.  Je  vais 
tâcher  d'écarter  ici  les  disputes  de  mots ,  et  exa- 
miner ce  qu'il  y  a  de  vrai  et  de  feux  dans  le 
système  des  jurisconsultes^  et  en  quoi  ce  système 
se  rapproche  ou  s'éloigne  de  celui  du  savant  an- 
glais. Pour  se  livrer  à  cet  examen^  il  est  nécessaire 
de  rappeler  quelques-uns  des  faits  que  j'ai  précé- 
demment énoncés;  parce  que  ces  faits  ne  peuvent 
être  contestés  ni  par  les  défenseurs  ni  par  les  ad- 
versaires de  ce  qu'on  nomme  le  droit  naturel;  et 
que,  si  l'on  veut  tomber  d'accord  sur  le  langage^ 


il  £aHTt  cominencer  par  «'«uteodbpe  $m  k^  phéncH 
mènes  k  obéerv^r. 

Les  causes  qui  ioat  proapéper  on  4ép4?ir  l'eih 
pèce  humaine,  prodnitentpwtQUt  les  mêmes  ré- 
sultats. Il  peut  dépendre  qudkpiefei»  de  nom  de* 
les  feire  naître  ou  de  les  d^uire^  mm  quand 
eUes  existent,  il  n'est  pas  en  notre  puissance  d'en 
^npédier  les  ^ets«  Un  homiâe  pi^ut  s'abstenûT 
de  prendre  des  alimens;  il  ne  peut  pas  empocher^ 
qu'une  abstinence  absolue  ne  le  détruise*  Il  peut, 
ne^e  nourrir  que  d'aliinen^  malsaina  i  il  ne  peut  * 
pas  faire  que  ces  alim^is  lui  dioonfint  de  la  santé 
et  de  la  force.  Il  peut  se  livrer  à  tel  ou  tel  vice; 
il  ne  peut  pas  faire  que  ce  yke  ne  soit  pas  suivi 
de  tels  ou  tels  maux.  Il  peut  ne  pas  tenir  la  pa-^ 
rolè  qu'il  a  donnée^  il  ne  peut  pas  empecber  que 
la  tromperie  ne  produise  la  méfiance,  II  peut  at* 
taquer  son  semÛable  ;  il  ne  peut  pas  empêcher 
que  Tattaque  ne  produise  la  résistance,  la  crainte^ 
la  malveillance.  Il  peut  ne  pas  prendre  soin 
de  ses  enfims;  il  ne  peut  pas  empêcher  que  l'a^ 
bandon  ne  soit  suivi  d'uAe  multitude  d«  oiiaères^. 
et  de  Fextânction  de  sa  race. 

On  peut  dire  pour  les  causes  productive  da 
bien,  ce  que  nous  disons  pour  les  causes  produc* 
tives  de  mal  :  partout  où  dles^tisteront  elles  se^ 
ront  suivies  des  mêmes  résultats.  Il  est  aussi  im* 
possS>le  d'empêcher  un  peuple  qui  possède  de 
bonnes  institutions,  et  qui  jouit  d'une  heureuse 
position  géographique,  de  prospérer,  qu'il  eat 
impossible  d'empêcher  un  peuple  qui  est  sounm 
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a  de  mauvaises  lois^  dt  placé  dans  une  mauTaise 
position,  de  rester  stationnaire  ou  dépërir .  Or,  ce»^ 
causes  de  prospérité  ou  de  dépérissement  produi- 
sant toujours  les  mêmes  effets,  étant  inhérentes  a 
notre  nature,  on  a  pu  les  considérer  conïine  dès 
lois  auxquelles  il  est  impossible  à  Fespèce  hu- 
maine de  se  soustraire.  Dans  ce  sens,  il  est  vrai 
de  dire  avec  Grotius  et  Blackstone,  que  lea  gou- 
vernans  n'ont  pas  la 'puissance  de  les  changer  : 
ils  peuvent  les  enfreindre,  comme  on  peut  vio- 
ler toutes  les  lois,  mais  ils  ne  peuvent  pas  empê- 
cher que  Finfraction  ne  soit  suivie  de  sa  peine. 
S'il  est  dans  la  ilature  humaine ,  par  exemple^ 
que  le  défaut  de  sécurité  produise  la  misère  , 
il  peut  être  au  pouvoir  d'un  gouvernement  de 
ne  donner  à  la  société  aucune  garantie^  iln^est 
pas  en  sa  puissance  de  faire  que  cette  privation 
ne  produise  pas  le  résultat  que  la  nature  y  a  at- 
taché. 

Mais  les  causes  qui  contribuent  à  la  prospérité 
où  à  la  décadence  d'un  peuple  sont  très  -  nom- 
breuses, et  il  est  donné  à  peu  de  gens  de  les  con- 
naître. La  plupart  des  hommes  sont  heureux  ou 
misérables  sans  se  douter  de  ce  qui  produit  leur 
mirère  et  leur  bien-^tre;  l'expérience  même  rie 
les  éclaire  pas,  parce  qu'ils  ne  savent  pas  remon- 
ter des  effets  aux  causes ,  et  que  souvent  ils  ne 
se  doutent  même  pas  qu'ils  puissent  être  autre- 
ment qu'ils  ne  sont.  S'il  leur  arrive  de  s'apercevoir 
des  conséquences  de  telle  habitude  ou  de  telle 
nstitution,  ils  manquent  d'énergie  pour  Fadop- 
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ter  OU  pour  la  détruire,  selon  qu'elle  est  bonne 
ou  mauvaise.  Les  peuples  profitent  peu  des  ex- 
périences qui  sie  font  sur  eux-méipes  ;  les  mau- 
vaises habitudes  et  les  mauvaises  lois  faussent  le 
jugement,  en  même  temps  qu'elles  détruisent 
les  acuités  physiques.  Il  est  donc  très  -  difficile 
pour  eux  d'apercevoir  les  conséquences  bonnes 
et  mauvaises  des  actions  et  des  institutions  hu- 
maines; de  connaître,  en  un  mot,  quelles  sont  les 
lois  suivant  lesquelles  les  peuples  prospèrent  ou 
dépérissent. 

Les  jurisconsultes  rendent  à  cet  égard  tout 
progrès  impossible,  en  ne  voyant,  dans  les  lois 
auxquelles  est  soumis  le  genre  humain ,  que  des 
maximes  en  quelque  sorte  théologiques,  dont  on 
ne  doit  examiner  ni  l'origine  ni  les  conséquences. 
Suivant  les  uns,  ces  maximes  se  trouvent  dan& 
tontes  les  têtes;  suivant  les  autres,  elles  sont  gra- 
vées dans  tous  les  cœurs  :  pour  les  connaître ,  il 
suffit  de  rentrer  en  soi-même,  et  de  consulter  le^ 
idées  ou  les  sentimens  qu'on  apporte  en  venant 
au  monde;  c'est  pour  cette  raison,  disent  quel- 
ques-uns d'entre  eux^  que  les  lois  naturelles  rè- 
glent Favenirl  et  le  passé,  tandis  que  les  lois  po- 
sitives ne  règlent  que  l'avenir  (i). 

C'est  en  raisonnant  sur  une  fausse  analogie  que 
les  jurisconsultes  ont  été  conduits  à  penser  que 

(i)  Delvincourt,  Institates  du  droit  civil  français,  t.  i  , 
p.  2  et  3.  —  Ce  jurisconsulte  aurait  dû  nous  expliquer  ce 
qu'il  entend  par  le  passé  relativement  à  des  lois  qui,  suivant 
lui ,  sont  éternelles'. 
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tous  les  hommes  avaient  connaissance  <ies  lob 
auxquelles  le  genre  humain  est  soumis  par  sa  na- 
ture. Nous  admettons^  en  législation  pénale,  qjoe 
nul  juge  ne  peut  infliger  un  châtiment  qu'ai  rertu 
d'une  loi  précédemment  promulguée  ;  nous  rou- 
lons que  toute  personne^  avant  que  de  dHoamet^- 
tre  une  action  jugée  mauvaise^  puisse  avoir  con*^ 
naissance  de  la  peine  à  laquelle  il  s'expose:  nou» 
trouverions  qu'il  y  a  de  l'injustice  et  de  la  bar^ 
barie  à  punir  un  homme  pour  avoir  enfreint  une 
loi  qu'il  ignorait.  Or,  on  n'a  pas  voulu  admettre 
qu'il  y  eut  dans  l'auteur  de  notre  nature  moins 
de  justice  et  de  raison  que  dans  le  plus  mauTaîa 
de  nos  gouvememens;  ne  pouvant  mécomiaitre 
l'existence  de  lois  naturelles,  on  aurait  craint 
d'offenser  sa  justice,  si  l'on  avait  admis  qu'on 
pouvait  être  puni  pour  avoir  enfreint  des  lois 
qu'on  ignorait. 

n  est  assez  ordinaire  que  les  hommes  prêtent 
à  la  Providence  leur  manière  de  penser  et  d'agûp, 
et  qu'ils  mettent  ensuite  des  suppositions  à  la 
place  des  feîts,  pour  ne  pas  la  trouver  en  défaut. 
Cette  manière  de  procéder  est  cependant  peu 
scientifique;  si  Fon  en  faisait  usage  dans  l'étude 
de  sciences  physiques ,  il  est  probable  qu^on  ne 
ferait  pas  un  grand  nombre  de  découvertes.  Les 
lois  qui  r^issent  les  plantes  et  les  corps  célestes, 
sont  aussi  anciennes,  aussi  invariables  que  celles 
suivant  lesquell^  un  peuple  prospère  eu  dépérit; 
Fignoraoce  des  premières  peut  nous  être  fonesti^ 
comme  l'ignorance  des  secondes ,  et  noua  trou- 


vons  dea  avantages  dans  la  ooimaissance  de  celtes^i*- 
là^  comme  dans  la  ccmnaissance  de  eelles*ci. 
Faudrait^il  dkre^  pour  cela^  <pie  les  lois'  astro* 
nomiqiies  sont  celles  que  Diai  a  {MTomulguées  an  ^ 
genre  humain  par  k  droite  raison  ?  Faudrait  -  il 
en  conclure  que  la  raison  éternette  a  gravé  dans 
tous  les  cœurs  la  connaissance  de  la  botanique  ? 
Dieu  n'a  pas  promulgué  les  lois  auxqudles  notre 
nature  est  soumise^  autrement  qu'il  n'a  promul- 
gué Ifis  lois  du  monde  physique  ;  il  ne  les  a  pas 
plus  gravées  dans  nos  cœurs  ou  dans  nos  esprits 
qu'il  n'y  a  gravé  la  connaissance  de  la  chirurgie 
ou  de  la  médecine. 

L'idée  que  la  Providence  n'a  pas  pu  procéder 
autrement  que  les  gouv^memens,  en  détermi- 
nant les  lois  auxquelles  la  nature  humaine  serait 
aoumise^  n'est  paq  la  seule  qui  a  servi  de  base  aux 
systèmes  des  jurisconsultes  modernes  sur  les  lois 
naturelles.  Les  jurisconsultes  rcnnains  ayant  admis 
un  semlJable  système ,  et  leurs  décisions  étant 
devenues  des  lois  ^  on  les  a  admises  comme  Fex* 
pression  méma  de  la  vérité.  On  a  cru  que  le  res-. 
pect  qu'on  devait  à  oer  décisions,  ne  permettait 
pas  d'en  ùàre  l'examen ,  et  l'on  n'a  pas  même 
svq^posé  que^  dans  le  nombre^  il  pût  s'en  trouver 
de  fausses.  La  science  de  la  législation  est  devenue 
ainsi  une  espèce  de  théoliogie  qui  a  eu  ses  dogmes, 
et  sa  croyance  y  et  devant  laquelle  a  dû  s'abaisser 
la  raison  humaine.  Il  était  plus  £acile^  d'ailleurs^, 
d'adopter  un  système  tout  &it  et  d'y  croire  sur 
parole ,  que  d'eocàminer  les  choses  en  elles-mêmes, 
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et:de  chercher  la  vérité  par  robservation.  D'un 
autre  côté,  l'habitude  de  voir  les  fbndemens  de 
la  morale  ailleurs  que  dans  la  nature  même  de 
l'homme ,  devait  égarer  les  esprits  dans  la  recher- 
che des  principes  de  la  législation.  Il  était  naturel 
que  celui  -qui  ne  trouvait  une  action  bonne  ou 
mauvaise  que  par  la  raison  qu'elle  était  comman* 
dée  ou  défendue  par  le  livre  fondamental  de  sa 
religion ,  s'imaginât  qu'en  législation  il  n'y  avait 
de  vrai  ou  de  faux  que  ce  que  tel  code  avaitigdmis 
ou  rejeté. 

11  y  a  cependant,  dans  une  loi,  des  choses 
qu'il  faut  bien  distinguer.  D'abord,  la  puissance 
qui  lui  appartient ,  soit  qu'elle  commande ,  soit 
qu'elle  prohibe  ;  c'est  en  général  la  partie  la  moins 
contestée  et  la  moins  contestable;  la  puissance 
d'une  loi  est  un  îait  qui  se  manifeste  par  des  actes 
contre  ceux  qui  refusent  de  la  reconnaître.  Il  y 
a ,  en  second  lieu ,  les  conséquences  bonnes  ou 
mauvaises  qu'elle  produit  :  ce  sont  encore  là  des 
faits  auxquels  on  peut  être  forcé  de  se  soumettre, 
mais  que  chacun  à  la  faculté  de  juger.  Enfin,  il 
peut  y  avoir,  dans  les  dispositions  d'une  loi ,  des 
déclarations  sur  ce  que  les  choses  sont.  Ces  dé- 
clarations ne  changent  rien  à  la  nature  des  choses; 
ce  sont  des  opinions  semblables  à  celles  que 
pourraient  publier  des  personnes  sans  autorité; 
elles  sont  incapables,  soit  de  rien  créer,  soit  de 
rien  détruire.  Tous  les  gouvernemens  du  moinde 
se  réuniraient  pour  déclarer*que  le  sang  ne  cir- 
cule point  dans  nos  veines ,  ou  que  la.  terre  ne 
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tourne  point  autour  du  soleil,  que  la  nature  n'eu 
suivrait  pas  moins  sa  marche  :  ce  qui  est  vrai 
continuerait  de  l'être ,  ce  qui  est  faux  le  serait 
toujours.  Or,  les  opinions  des  jurisconsultes  ro- 
mains sur  les  lois  de  notre  nature ,  sont  des  opi- 
nions du  même  genre;  peu  importe  qu'elles  aient 
été  insérées  dans  un  code  de  lois  écrites  ;  peu 
importe  qu'elles  aient  été  reproduites  par  une 
multitude  d'écrivains  ;  ces  circonstances  ne  sau- 
raient leur  donner  une  vérité  qu'eljes  n'auraient 
pas  par  elles-mêmes. 

Montesquieu ,  en  adoptant  un  système  qui  lui 
est  propre  ]  a  été  entraîné  par  deux  erreurs  ;  il  a 
d'abord  admis  des  idées  innées,  et  il  a  pensé  qu'à 
une  ^jpoque  quelconque ,  l'homme  était  sorti  de 
son  état  naturel ,  pour  passer  dans  un  état  qui 
n'est  pas  celui  de  sa  propre  nature.  «  Pour  con- 
naître bien  les  lois  naturelles ,  a-t-il  dit,  il&ut 
considérer  un  homme  avant  l'établissement  dés 
sociétés.  Les  lois  de  la  nature  sont  celles  qu'il 
recevrait  dans  un  pareil  état.  » 

Les  nations  ont  passé  par  divers  états  ;  elles 
sontparties  de  l'ignorance  la  plus  complète  pour 
arriver  au  point  où  nous  les  voyons;  elles  sont, 
peu  à  peu ,  devenues  plus  éclairées ,  mieux  pour- 
vues de  choses  néce9teires  à  leur  existence,  et 
par  conséquent  beaucoup  plus  nombreuses  ;  mais 
ce  n'est  pas  en  violant  les  lois  de  leur  propre  na- 
ture qu'elles  ont-feit  des  progrès  ;  c'est ,  au  con- 
traire, en  apprenant  à  les  connaître ,  et  en  s'y 
conformant  tous  les  jours  davantage;  c'est  en 
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étadiaat  les  causes  qui  peuvent  les  £aire  prospérer 
au  dépérir  ;  c'est  en  multipliant  les  unes  et  enécai^ 
tant  le^  autres. 

L'homme  ne  change  pas  de  nature  en  passant 
d'un  état  d^ignorance  et  de  dénuement  à  un  état 
où  il  entend  mieux  ses  intérêts ,  et  ou  il  peut  plus 
aisément  satisfaire  ses  besoins.  Un  travail  modéré, 
Tabondancedes  choses  nécessaires  à  la  vie.  la  pais, 
la  sécurité,  la  modération  dans  les  joaisgancesj 
produiraient  sur  une  peuplade  de  sauvages  ^  exac- 
tement les  mêmes  effets  que  sur  un  peuple  civi- 
lisé. De  même ,  un  travail  excessif  ou  une  oisiveté 
absolue  ,  la  rareté  et  la  mauvaise  qualité  des  sub- 
sistances ,  la  crainte  d  être  assailli  à  tout  moment 
par  des  ennemis ,  un  état  de  guerre  continuel , 
produiraient  sur  le  peuple  le  plus  civil i$té  les 
mêmes  effets  que  sur  les  peuples  les  plus  bîir- 
bares.  Une  nation  tendant  pai^  sa  propre  natàre 
vers  sa  prospérité ,  elle  ne  cesse  d'être  dans  son 
état  naturel  que  lorsqu'une  force  quelconque  lut 
imprime  un  mouvement  rétrograde ^  et  la  feit  dé- 
périr. 

M-  Benthanij  après  avoir  réfuté  le  système 
des  jurisconsultes  sur  les  lois  naturelles  ^  expose 
ses  propres  idées  sur  le  même  sujet.  Il  distingue 
d'abord  ^  en  nous ,  deux  genres  d'inclinations  -' 
celles  qui  paraissent  exister  indépendamment 
des  sociétés  humaines^  et  qui  ont  dn  précéder 
rétabhssement  des  lois  politiques  et  civiles,  et 
celtes  qui  n'ont  pu  prendre  naissance  qu^après 
l'établissement  des  sociétés»  Il  donne  exclusive-» 
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ment  aox  premières  le  nom  de  lois  naturelles  : 
«  Voilà ^  dit-il^  le  vrai  sens  de  ce  mot.  »  Mais 
c'est  là  l'erreur  que  j'ai  déjà  fût  remarquer  5  et 
qui  ooasiste  à  croire  que  le  genre  buaiain  sort 
de  son  état  naturel  quand  il  suit  une  marche  pro* 
gressive.  Les  sentimens  de  l'hcMoime  se  déveîop* 
peut  et  se  rectifient  à  mesure  que  les  facultés  in^ 
telkctudies  s'étendent,  et  il  serait  difficile  de 
voir  pourquoi  les  inclinations  d'un  individu 
ignorant  et  trompé  prendraient  le  nom  de  naiu^ 
relies  y  plutôt  que  les  inclinations  d'un  homme 
éclairé  qui  donne  à  ses  sentimens  uiie  bonne  di- 
rection. La  qualification  conviendrait  beaucoup 
plus,  c&  semble,  aux  dernières  qu'aux  [H?emièi*es, 
puiiqu'en  e£fet  les  unes  sont  plus  £ivorables  que 
les  autres  à  la  prospérilé  du  genre  haniiain. 

«  ûe  qu'41  y  a  de  naturel  dans  l'homipe, 
ajoute  M.  Bentham,  ce  scmt  de  seatimena  de 
peine  ou  de  plaisir ,  des  penchmis  :  mais  appeler 
ces sentÛKiêiia  et  ces  penchans  des  lois,  c'est  in^ 
trodaire  une  idée  fausse  et  dangereuse  ;  c'est 
mettre  le  langage  en  opposition  avec  lui-même  : 
caar  il  faut  tsire  des  lois  prédsément  pour  réfMri- 
mer  ces^penchans.  Au  Ueu  de  les  regarda  comnoe 
des.  lois,  il  faut  les  soumettre  aux  lois.  C'est  con« 
treles  penchans  naturels  les  plus  forts  qu'il  faut 
feinelesima  les  j^ua  néprimantes.  S'il  y  avait  une 
loi  de  la  nature  qui  dirigeât  tous  les  hommes 
vers  leur  bien  commun,  les  lois  seraient  inutiles. 
Ce  serait  employer  un   roseau  à  soutenir  un 
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chêne  ;  ce  serait  allumer  un  flambeau  pour  ajou-» 
ter  à  la  lumière  du  soleil,  m 

Après  avoir  rapporté  un  passage  de  Blackstoiie 
qui,  s'appuyant  de  l'autorité  de  Montesquieu ^ 
dit  que  la  nature  impose  aux  parens' l'obligation 
de  pourvoir  à  l'entretien  de  leurs  enfans  y  et  que 
<;'e8t  cette  obligation  qui  a  fait  établk*  le  ma- 
riage, M.  Bentham  ajoute  :   «  les  parens  sont 
disposés  à  élever  leurs  encans ,  les  parens  doivent 
élever  leurs  enfans  :  voilà  deux  propositions  dif- 
férentes. La  première  ne  suppose  pas  la  seconde^ 
la  seconde  ne  suppose  pas  la  première.  H  y  a 
sans  doute  des  raisons  très-fortes  pour  imposer 
aux  parens  l'obligation  de*  nourrir  leurj  en&ns. 
Pourquoi  Blakstone  et  Montesquieu  ne  les  don- 
nent-ils pas  ?  Pourquoi  se  réfèrent>-îls  à  ce  qu'ils 
appellent  la  loi  de  nature  ?  Qu'est-ce  que  cette 
loi  de  la  bature  qui  a  besoin  d'une  loi  secondaire 
d'un  autre  législateur?  Si  cette  obligation  natu- 
relle existait,  comme  lé  dit  Montesquieu,  loin  de 
servir  de  fondement  au  mariage,  elle  en  prou- 
verait l'inutilité ,  au  moins  pour.  le  but  qu'il  in- 
signe. Un  des  objets  du  mariage  est  précisément 
de  suppléer  à  l'insuffisance  de  l'aflGectîon  natu- 
relle. Il  est  destiné  à  convertir  en  obligation 
cette  inclination  de  parens  qui  ne  serait  pas  tou*- 
}Ours>  assez  forte  pour  surmonter  leapèinesi  et  lea 
embarras  cie  i'é^oation  (^).  »     • 

'•;   ■  ''il. J         'i  '  '  J  «  •  i      .        ■ .'-. 

(i)  Traité  de  législation  civile  et  j^iénale,  ch.  .i3,  n.  lo, 

t.  1,  p.  1 33-1 34. 
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J'ai  dit  et  je  svds  obligé  de  répéter  que  les 
hommes  ne  prospèrent  pas  à  toutes  conditions; 
il  existe  pour  eux  des  causes.de  prospérité  et  des 
causes  dé  dépérissement^  qui  produisent  cons- 
tamment les  mêmes  effets.  Ces  causes  ou  ces 
conditions  étant  dans  la  nature  des  choses^  nous 
pouvons  les  appeler  des  iois  naturelles,  puisque 
les  biens  ou  les  maux  qui  en  résultent  sont  in- 
feillibles.  De  ce  que  ces  lois  ne  nous  sont  pas 
connues,  ou  de  ce  qu'il  nous  est  possible  de  les 
violer,  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'diles  n'exis- 
tent pas;  il  en  est  des  actions  humaines  comme 
de  toutes  les  choses  qui  existent;  elles  agissent 
indépendamment  de  la  connaissance  que  nous 
pouvons  avoir  de  leurs  effets.  Un  homme  qui 
prend  du  poison  en  croyant  prendre  un  remède, 
ou  un  remède  en  croyant  prendre  du  poison, 
éprouve  l'action  de  ce  qu'il  a  pris,  comme  s'il 
avait  agi  en  pleine  connaissance  de  cause.  Il  en 
est  de  même  de  celui  qui  se  livre  à  une  habitude 
vicieuse  ou  vertueuse  ;  ces  habitudes  agissent  sur 
lui  et  sur  les  êtres  de  son  espèce ,  indépendam- 
ment de  la  connaissance  qu'il  peut  avoir  des 
effets  qu'elles  produisent.  Sans  doute,  les  hom- 
mes qui  connaissent  les  lois  auxquelles  est  sou- 
mise la^nature  humaine ,  peuyent  les  enfreindre 
comme  ceux  qui  ne  les  connaissent  pas  ;  mais 
cela  n'en  prouve  pas  la  non-existence.  Il  n'est  per- 
sonne qui  ne  puisse  commettre  quelques-runs  des 
crimes  que  les  lois  punissent  ;  cela  suffit-il  pour 
contester  l'existence  ou  l'efficacité  de  ces  lois? 
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Blackstone  et  Montesquieu ,  au  lieu  de  citer  va- 
guement la  loi  naturelle  comnae  base  de  l'obli- 
gation imposée  aux  parens  d'élever  leurs  en&ns^ 
auraient  mieux  fait  sans  doute  de  faire  connaître 
les  causes  qui  déterminent  les  parens  à  les  soi- 
gner; mais  ce  sont  précisément  ces  causes  qui 
sont  les  lois  de  notre  nature^  puisqu'elles  existent 
indépendamment  de  notre  volonté^  et  que  les 
effets  en  sont  inévitables  (i). 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  c'^st  contre  les 
penchans  naturels  les  plus  forts  qu'il  hnt  faire 
les  lois  les  plus  réprimantes  y  et  que  s'il  y  avait 
une  loi  de  la  nature  qui  dirigeât  tous  les  hommes 
vers  leur  bien  commun^  ks  lois  seraient  inuti- 
les. Si  cela  était  vrai,  il  feudrait  faire  des  lois 
contre  la  tendance  qui  porte  les  hommes  Vers 
leur  conservation  et  leur  prospérité.  Les  hom- 
mes qui  font  des   lois  ^  s'ils  ne   sont  ni  des 


(i)  M.  Bentham,  en  cottsidérant  les  peines  et  les  plaisirs 
comme  sanctions  des  lois,  di\ise  les  biens  et  les  maux  en 
quatre  classes  :  physiques,  moraux,  politiques ,  religieux.  Il 
dit  ensuite  que  les  peines  et  les  plaisirs  qu'on  peut  éprouver 
ou  attendre  dans  le  cours  ordinaire  de  la  nature,  agissant 
par  eux-mêmes  sans  intervention  de  la  part  des  hommes , 
composent  la  sanction  physique  ou  naturelie.  Mais  com- 
ment n'a-t-îl  pas  conclu  de  l'existence  de  la  sanction  qm  agit 
sans  rintervention  de  la  part  des  hommes,  et  qu'il  nomme 
naturelle ,  Texistenoe  même  de  la  loi  ?  On  aperçoit  encore 
ici  Terreur,  qui  consiste  à  ne  considérer  comme  naturel  rien 
de  ce  qui  est  le  résultat  de  l'ordre  social.  Voyez  les  Traités 
de  législation  civile  et  pénale ,  t.  i ,  ch.  7,  p.  46-47- 
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tyrans  ni  >des  esprits  hux,  examinent  la  manière 
dont  les  choses  se  passent  dans  le  monde;  ils 
calculent  les  biens  et  les  maux  qui  résultent  de 
telle  manière  d'être  ou  d'agir;  s'ils Toient  que, 
par  la  nature  des  choses,  tel  fiut  produit  toujours 
des  conséquences  funestes,  ils  le  signalent  comme 
nuisible ,  et,  pour  que  nul  ne  soit  tenté  de  Fexé- 
cuter,  ils  ajoutent  une  peine  nou¥elle  à  celle 
que  le  Sait  eût  pu  produire  pour  son  auteur  ;  ils 
rendent  le  châtiment  plus  fort,  ou  plus  régu^ 
lier,  ou  plus  inévitable;  s'ils  trouvent,  au  con- 
traire, que  tel  fait  produit  plus  de  biens  que  de 
maux,  ils  le  signalent  encore;  ils  ajoutent  quel* 
quefiois  une  récompense  à  la  récompense  que  la 
nature  eUe-mème  y  avait  attachée,  ou  bien  ils 
accroissent,  pour  celui  qui  l'omet,  le  mal  qui 
serait  résuké  pour  lui  de  l'omissi^m'. 

L'action  que  ces  hommes  prescrivent  ou  prohi- 
bent n'est  pas  favorable  ou  funeste  par  la  raison 
qu'il  leur  a  plu  delà  déclarer  telle,  et  <le  la  récom- 
penser ou  delà  punir;  elle  l'est  parles  conséquen- 
ces qui  en  résultent  indépendamment  de  leur  vo- 
lonté. Ce  n'est  pas  le  médecin  qui  fait  que  telle 
maniée  de  vivre  produit  telle  maladie,  ou  que 
tdle  plante  guérit  de  tel  mal  ;  m  scienee  se  borne 
à  fetre  voir  ce  que  les  ehoses  sont ,  et  à  montrer 
la  liaison  des  effets  et  des  causes.  Il  en  est  de 
même  des  hommes  qui  décrivent  ou  font  des 
lois;  ils  ne  rendent  pas  les  actions  bonnes  ou' 
mauvaises;  Us  font  oonnaatre  ce  qu'elles  sont  ; 
ils  favorisent  les  unes  et  diminuent  le  nombre 
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des  autres.  La  seule  différence  consiste  (fans  le 
plus  ou  moins  d'autorité. 

En  agissant  ainsi ,  les  homn^es  investis  de  Tau  - 
torité  publique  ne  répriment  point  les  penchans 
naturels  les  plus  forts  du  genre  humain  9  aucon- 
traire,  ils  y  obéissent,  ils  les  secondent  et  en 
rendent  les  effets  plus  infaillibles.  Si  les  législa- 
teurs voulaient  imprimer  aux  peuples  un  mou- 
vement contraire  aux  penchans  les  plus  forts  de 
l'homme,  à  ceux  qui  sont  le  plus  dans  sa  nature, 
où  prendraient-ils  leur  point  d'appui ,  s'ils  ne 
se  plaçaient  pas  en  dehors  de  la  nature  humaine? 
Leurs  instrumens  ne  seraient-ils  pas  aussi  des 
hommes?  En  employant  de  tels  instrumens,  ne 
se  conduiraient-ils  pas  comme  des  enfans  qui, 
se  trouvant  enfermés  dans  un  vaisseau,  vou- 
draient le  faire  aller  contre  le  courant  en  le 
poussant  avec  leurs  mains  (^). 

U  ne  faut  donc  pas  dire  que,  s'il  existait  dans 
l'espèce  humaine  une  force  ou  une  loi  qui  diri- 
geât les  hommes  vers  leur  bien  commun,  toutes 
les  lois  seraient  inutiles  ^  il  serait  plus  vrai  de 

(^)  Le  système  dans  lequel  on  suppose  que  Faction  du 
gou\emement  doit  avoir  pour  objet  de  réprimer  ■  les  senti- 
mens  naturels  les  plus  forts, de  l'homme 5  est  an  fond  le  même 
que  celui  de  Hobbes.  Dans  celui-ci ,  on  suppose  qu'un  îndî- 
yidu  qui  commande,  va  toujours  droit,  et  que  la  population 
va  toujours  de  travers;  dans  celui-là,  on  place  dans  une 
assemblée  ou  bien  dans  un  conseil  le  privilège  que  Hobbes 
•place  dans  un  individu  ;  maïs  dans  l'un  et  dans  l'autre  le 
^£nre  humain  est  considéré  sous  le  mcme  point  de  vue. 
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dire,  au  contraire ,  que  si  cette  force  n'existait 
pas,  toutes  les  lois  seraient  impuissantes,  ou 
qu'il  n'existerait  que  de  mauvaises  lois  ;  les  peu- 
ples marcheraient  vers  leur  ruine  maigre  tous 
les  efforts  qu'on  ferait  pour  les  retenir,  ou,  pour 
mieux  dire,  personne  ne  ferait  de  tels  efforts, 
et  jamais  il  n'eût  existé  de  peuples,  car  le  genre 
humain  eût  péri  dès  sa  formation.  Les  hommes 
qui  décrivent  ou  publient  des  lois  et  ceux  qui 
composent  des  livres,  ne  sont  pas  d'une  autre 
nature  que  ceux  pour  lesquels,  ces  lois  et  ces  Ut 
vres  sont  faits.  Il  serait  insensé  de  croire  que  la 
partie  gouvernante  ou  législative^  dés  nations 
tend,  par  sa  propre  nature,  veri  le  perfection- 
nement des  peuples,  tandis  que  la  partie  gou- 
vernée tend  naturellement  vers  sa  ruine.  La  pro- 
position contraire  serait  beaucoup  plus  focile  à 
établir ,  dans  les  pays  du  moins  où- la-  population 
n'exerce  aucune  influence  sur  les  affaires  publia 
ques. 

Il  est  une  illusion  que  je  dois  fidre  ici  remar- 
quer, parce  qu^elle  exerce  une  grande  influence 
sur  les  idées ,  et  qu'elle  se  reproduit  souvent,  soit 
en  législation ,  soit  en  morale.  Lorsqu'on  parle 
de  législateurs  et  de  peuples,  iLsemble  que  ce 
sont  des  êtres  tellement  distincts  qu'ils:  ne  sont 
pas  de  même  nature.  Les  uns  sont  présentés» 
comme  une  espèce  de  dieux,  qui  donnent  à  tout 
ce  qui  est  placé  au-dessous  d'eux  le  mouvement 
et  la  vie.  Les  autres  paraissent,  au  contraire >  des 
êtres  privés  d'action,  ou  n'ayant  qu'une  action 
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irrégalière  ou  désordonnée.  Les  lois  semblent 
alors  des  puissance  placées  hors  de  k  nature 
humaine^  et  se  montrent  comme  un  pouvoir  en 
qudque  sorte  surnaturel.  Slais  si  l'on  ne  se 
kisse  pas  tromper  par  le  mot^  on  ne  verra ,  dans 
les  législateurs  et  dans  les  peuples  ^  que  des  êtres 
de  même  nature^  sujets  aux  mêmes  besoins^  aux 
mêmes  passions  y  aux  mêmes  préjugés  ;  on  verra^ 
dans  la  formation  de  certaines  lois  ^  une  partie 
du  genre  humain  agissant  sur  une  autre  partie^ 
en  même  temps  qu'elle  agit  sur  elle-même.  Cette 
action  d'un  peuple  ou  d'une  partie  d'un  peuple 
sur  lui*même  ou  sur  une  partie  de  lui-même^ 
est  tout  aussi  simple  que  celle  qu'exerce  un  in-^ 
dividu  sur  sa  propre  personne.  Si  elle  a  pour 
effet  de  le  feire  prospérer,  on  peut  dire  qu'elle 
est  naturelle  ou  conforme  à  sa  nature  ;  si ,  au 
contraire,  elle  tend  à  le  dégrader  ou  à  le  rendre 
misérirbk,  on  peut  dire  qu'elle  est  contraire  à 
sa  nature,  ou  qu'elle  ne  lui  est  point  naturelle. 
S'il  est  vrai ,  comme  on  l'assure,  que  le  sauvage 
qui  poursuit  par  la  vengeance  le  meurtrier  de 
son  fils,  de  son  père  ou  de  son  ami,  obéit  à  la 
loi  de  sa  propre  nature,  et  qu'on  doit  considé- 
rer comme  une  sanction  naturelle  le  châtiment 
qu'il  inflige  à  celui  qui  l'a  offensé,  pourquoi  ne 
considérerait-on  pas  également  comme  des  ac- 
tions naturelles  les  peines  que  des  collections 
d'hommes  établissent  ou  infligent  pour  la  sûreté 
commune,  et  les  précautions  qu'ils  prennent 
pour  ren^e  le  châtimelit  plus  juste,  plus  suret 
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plus  exemplaire?  A-t-il  dépendu  d'une  partie  du 
genre  humain  de  se  placer  hors  de  sa  propre  na- 
ture? 

Les  systèmes  des  jurisconsultes  sur  les  lois  na- 
turelles consacrent  un  certain  nombre  de  maxi-* 
mes  dont  l'observation  est  généralement  utile 
pour  le  genre  humain  ;  mais  ces  maximes,  pré* 
sentées  comme  elles  le  sont,  ne  portent  aydc  elles 
aucune  lumière.  Ainsi,  lorsqu'on  nous  assure  que 
la  loi  naturelle  ordonne  au  père  d'avoir  soin  ^e 
ses  enfons ,  aux  époux  d'être  fidèles  l'un  envers 
l'wtre,  aux  débiteurs  de  remplir  leurs  engage- 
mens,  on  n'apprend  rien  à  personne.  Il  fon- 
drait, pour  que  l'enseignement  fut  profitable, 
exposer  les  £aits  généraux  qui  ont  donné  naisr 
sance  à  ces  maximes,  et  présenter  ensuite  les 
conséquences  auxquelles  on  est  nécessairement 
conduit  en  les  violant  ou  en  les  observant  ;  on 
verrait  alors  quelles  sont  les  lois  auxquelles  la 
nature  humaine  est  soumise.  D'un  autre  côté  ^ 
en  posant  en  principe  qu'il  n'y  a  pas  d- autres 
lois  naturelles  que  celles  que  chacun  trouve 
dans  son  esprit  ou  dans  son  cœur,  on  autorise 
tout  homme  dont  l'esprit  est  faux,  et  dont  les 
habitudes  sont  vicieuses,  à  se  livrer  à  tous  les  dé- 
sordres qu'on  ne  lui  a  pas  appris  à  détester;  et 
l'on  rend  impossible  tout  progrès  dans  la  mo^ 
raie  ou  dans  la  législation,  puisque  nul  ne  peut  se 
croire  moins  instruit  qu'un  autre. 

Mais  le  système  qui  n'admet  l'existence  à^aur 
cune  loi  naturelle,  ou  qui  considère  la  législs^ 
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tion  comme  un  ouvrage  en  quelque  sorte  artifi- 
ciel^ n'est  pas  exempt  d'inconvénîens.  Il  est  clair 
d'abord  que,  si  le  genre  bùmain  n'était  pas  sou- 
mis à  de»  règl^  invariables  de  prospérité  ou  de 
dépérissement;  si,  son  organisation  étant  donnée; 
les  mêmes  causes  ne  produisent  pas  constamment 
sur  lui  les  mêmes, effets,  il  n'y  aurait  point  de 
science  possible.  En  présentant  les  lois  comme 
l'ouvrage  d'un  certain  nombre  d'individus^  et 
npn  comme  des  conséquences  de  la  nature  même 
de  l'homme,  on  ouvre  un  vaste  champ  à  l'arbi- 
traire, puisque  l'esprit  de  système  cesse  d'avoir 
des  bornes.  Enfin,  en  posant  en  principe  que  la 
tendance  la  plus  forte  du  genre  humain  ne  porte 
point  les  nations  vers  leur  perfectionnement, 
et  que  leS'  lois  ont  pour  but  de  réprimer  leurs 
sentimens  les  plus  naturels  et  les  plus  énergiques, 
on  est  obligé  de  considérer  les  hommes  par  qui 
les  lois  sont  fautes,  déclarées  ou  décrites,  comme 
une  espèce  particulière  dont  la  tendance  natu- 
relle les  porte  vers  le  bien,  tandis  que  la  ten- 
dance générale  des  peuples  est  vers  le  mal. 

La  méthode  de  raisonnement,  dont  feit  usage 
l'illustre  savant  qui  n'a  pas  craint  d'attaquer  les 
idées  de  ses  devanciers ,  repousse,  il  est  vrai ,  de 
semblable»  conséquences;  mais  les  inexactitudes 
qui  lui  sont  échappées  peuvent  servir  à  combat- 
tre les  grandes  vérités  qu'il  a  établies;  Il  peut 
reconnaître  avec  nous  que  le  genre  humain  est 
invariable  dans  sa  nature;  que  les  mêmes  causes 
produisent  toujours  sur  lui  les  mêmes  effets  , 
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qu'il  dépérit  ou  prospère  suivant  des  règles  im- 
muables j  il  su£Ebra  qu'il  ait  refusé  le  nom  de 
lois  naturelles  à  cet  enchaînement  nécessaire 
d'effets  et  de  causes,  pour  soulever  contre  lui 
une  multitude  de  sentimens  et  de  préjugés,  ft 
pour  faire  rejeter  les  vérités  les  plus'  clairement 
démontrées. 

J'^ai  dit  que  le  genre  humain  ne  sort  pas  de  son 
état  naturel  lorsqu'il  suit  une  marche  progres- 
sive, et  que,  la  perfectibilité  étant  dans  sa  na- 
ture, plus  il  se  perfectionne,  plus  l'état  dans  le- 
quel il  se  place  lui  est  naturel.  Il  suit  de  là  qu'on 
tombe  dans  une  inconséquence ,  lorsqu'on  met 
en  opposition  les  lois  qu'on  nomme  naturelles 
avec  les  lois  qu'on  nomme  positives.  Si  un 
peuple  suit  la  marche  qui  lui  est  naturelle  lors- 
qu'il feit  un  progrès,  il  obéit  aux  lois  de  sa 
propre  nature  lorsqu'il  adopte  une  bonne  insti- 
tution ou  qu'il  en  détruit  une  mauvaise.  On 
peut  mettre  en  opposition  une  loi  qui  produit 
de  bons  effets  avec  une  loi  qui  en  produit  de 
mauvais,  une  loi  naturelle  avec  une  loi  contraire 
à  la  nature  de  l'homme,  on  sait  alors  ce  que  cela 
signifie  ;  mais  opposer  les  lois  naturelles  aux  lois 
sociales,  le»  lois  de  la  nature  aux  lois  positives  , 
c'est  se  mettre  en  contradiction  avec  soi-même , 
ou  supposer  que  l'homme  sort  de  son  état  natu- 
rel, à  mesure  qu'il  se  débarrasse  de  ses  erreurs,  de 
ses  vices  et  de  %t&  misères. 

Ayant  examiné  les  principaux  systèmes  qu''on 
a  faits  sur  les  lois  naturelles,  je  terminerai  ce 
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chapitre  par  quelques  observations  sur  ce  qu^on 
nomme,  le  droit  naturel;  c'est  le  même  sujet 
désigné  par  une  expression  différ^ite. 

Il  n'est  personne^  ayant  quelque  connaissance 
àf  notre  langue^  qui  ne  sache  quelle  est  la  signifi- 
cation de  l'adjectif  ^/roiîe^  droite^  lorsqu'il  est  ap* 
pliqué  à  un  objet  matériel;  personne  n'a  besoin 
qu'on  lui  définisse  ce  que  c'est  qu'une  ligne 
droite^  un  arbre  droit.  Le  même  mot  ^  employé 
dans  un  sens  figuré  ou  dans  un  sens  moral  ^  a 
une  signification  semblable  :  ainsi^  admettant  que 
le  genre  humain  tend  naturellement  yers  son 
perfectionnement  014  sa  prospérité^  on  considé*- 
rera  comme  droite  toute  action  qui  tendra  vers 
ce  but  par  le  chemin  le  plus  court.  On  dira  que 
tel  homme  a  naturellement  le  droit  de  £aire  telle 
chose^  pour  indiquer  qu'il  est  utile  au  genre  hu- 
main que  cette  chose  puisse  être  librement  faite 
par  lui  et  par  tous  les  hommes  qui  se  trouvent 
dans  la  même  position  que  lui.  On  dira  que  tel 
acte  est  contraire  au  droit  naturel^  pour  indiquer 
qu'il  met  obstacle  à  des  actions  utiles  aux  hom<^ 
mes,  ou  qu'il  fait  exécuter  des  actions  funestes. 
C'est  encore  là  une  expression  abrégée  qui  sup- 
pose une  démonstration  faite,  ou  jugée  inutile 
à  cause  de  l'évidence  des  faits  ;  mais  cette  expres- 
sion ne  signifie  rien  toutes  les  fois  qu'aucune  dé- 
monstration n^a  eu  lieu  7  ^t  que  les  faits  né  sont 
pas  établis. 

Lorsqu'on  parle   du    droit   naturel  conmie 
science  ,  on  ne  peut  désigner  par  là  que  la  con- 
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naissance  des  lois  suivant  lesquelles  le  genre  hu- 
main prospère  ou  dépérit  :  c'est  la  science  de  la 
législation  ;  pour  la  plupart  des  jurisconsultes  y 
c'est  tout  simplement  la  connaissance  d'un  cer- 
tain nombre  de  maximes^  dont  on  ne  recherche 
ni  les  causes  ni  les  conséquences. 

On  donne  le  nom  de  droit  positif  woi  lois  par- 
ticulières à  chaque  nation^  en  fiaiisant  abstraction 
du  bien  et  du  mal  qu'elles  produisent  ;  c'est  la 
science  des  jurisconsultes. 

On  confond  souvent  le  mot  droit  avec  les  mots 
faculté i  puissance,  autorité  :  ces  mots  sont  loin 
cependant  d'avoir  la  même  signification.  En  pre- 
nant le  mot  droit  dans  le  sens  qu'il  a  naturelle- 
ment y  rien  de  ce  qui  est  droit  ne  peut  èlj^e  funeste 
aux  hommes^  considérés  sous  un  point  de  vue 
général  ^  mais  on  ne  peut  pas  dire  également  que 
nul  acte  de  puissance  ou  d'autorité  ne  peut  être 
mal&isant.  Un  père  a  la  fsiculté  ou  la  puissance 
de  faire  élever  ses  enfians  comme  il  juge  conve- 
nable; s'il  les  faXi  mal  élever^  il  abuse  de  son 
pouvoir  y  mais  il  n'use  pas  d'un  droit.  Un  homme 
a  la  puissance  de  disposer  de  la  manière  la  plus 
absolue  des  choses  qui  lui  appartiennent;  mais 
s'il  en  abuse  au  préjudice  de  sa  &miUe  et  de  la^ 
société^  il  se  rend  coupable  d'une  mauvaise  ac- 
tion et  n'exerce  pas  un  droit.  Un  magistrat  sur 
son  siège  a  la  puissance  ou  la  faculté  de  pro- 
noncer un  arrêt  contre  sa  conscience;  mais  si, 
après  avoît  rigoureusement  observé  les  forme* 
extérieures  qui  lui  sont  prescrites ,  il  envoie  un 
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innocent  à  récha£aud^  personne  n'osera  •  dire 
qu'il  a  fait  usage  de  seç  droits.  U autorité,  la. 
puissance  supposent  >  dans  ceux  qui  en  sont  re- 
vêtus y  des  devoirs  à  remplir  :  le  droit ,  chez  un 
individu ,  place^  dans  d'autres,  le  devoir  ou  Y  obli- 
gation (i). 

Il  est  des  actions  qui  tiennent  tout  à  la  fois 
de  la  nature  du  droit  et  de  celle  du  devoir  >  et 
qu'on  pourrait  appeler  ndxtes.  Un  homme  ré- 
siste, par  exemple ,  au  péril  de  sa  fortune ,  de  sa 
liberté,  de  sa  vie,  à  des  actes  d'oppression^  il 
publie  des  vérités  qu'il  croit  utiles ,  mais  qui  peu- 
vent le  compromettre.  S'il  ne  peut  résulter  de  ses 
actions  que  des  avantages  personnels ,  et  s'il  n'a 
pas  d'autre  but  que  de  jouir  de  ces  avantages , 
il  exerce  un  droit,  et  il  peut  renoncer  à  ce  droit 
sans  que  personne  puisse  justement  se  prétendre 
offensé.  Si,  en  même  temps  qu'il  défend  un 
droit,  il  peut  mettre  des  bornes  à  la  tyrannie^ 
et  garantir  ses  concitoyens  de  l'oppression ,  il 

(i)  De  toutes  les  puissances ,  la  plus  naturelle^  la  plus 
incontestable  et  la  plus  bienfaisante,  est  celle  d'un  père  sur 
ses  enfans  :  celle-là  du  moins  n'est  le  résultat  ni  de  la  vio- 
lence^ ni  de  l'usurpation ,  ni  de  la  fraude  ;  on  peut  en  dire 
autant  de  la  puissance  du  mari  sur  sa  femme.  Il  est  remar- 
quable cependant  qu'en  reconnaissant  et  'en~  consacrant  ces 
deux  puissances,  les  législateurs- ne  les.  ont  pas  considérées 
comme  des  droits ',  cela  résulte  du  titre  même  des  lois  où  il 
en  est  question.  La  conversion  de  V autorité  des  magistrats 
en  droit,  est  le  signe  le  plus  infaillible  de  la  tyrannie  :  c'est 
le  caractère  auquel  on  peut  reconnaître  qu'un  peuple  est 
considéré  comme  une  propriété. 
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remplit  un  devoir.  En  pareil  cas ,  montrer  de  la 
faiblesse  ou  de  la  lâcheté ,  ce  n^est  pas  seulement 
renoncer  à  ses  droits ,  c'est  trahir  ses  devoirs  en 
donnant  aux  oppresseurs  un  encouragement  et 
aux  citoyens  un  mauvais  exemple.  Ce  mélange  de 
droits  et  de  devoirs  se  rencontre  dans  un  grand 
nombre  de  cas;  il  me  suffît  de  Findiquef  ici 
pour  que  les  lecteurs  puissent  le  remarquer 
dans  tous  les  cas  où  il  a  lieu. 

Un  écrivain  qui  professe  une  morale  très-pure 
et  très-douce ,  paraît  avoir  cru  que  la  doctrine 
des  droits  était  en  opposition  avec  celle  des  de- 
voirs; il  lui  a  semblé  que  la  première  n'était 
propre  qu'à  inspirer  Tégoïsme  et  la  lâcheté ,  et 
que  la  seconde  était  la  seule  capable  d'inspirer 
du  dévouement  et  du  courage  (i).  Ces  doctrines, 
non-seulement  ne  sont  pas  opposées ,  mais  ne 
peuvent  pas  même  exister  Tune  sans  Fautre;  des 
droits  supposent  nécessairement  des  devoirs  cor-" 
respondans ,  et  des  devoirs  ne  peuvent  exister 
qu^autant  qu'il  y  a  des  hommes  auxquels  quelque 
chose  est  dû ,  c'est-à-dire  des  hommes  qui  ont 
des  droits.  Ce  qu'on  doit  montrer  dans  l'ensei- 
gnement de  la  morale ,  c'est  comment  les  droits 
se  lient  presque  toujours  aux  devoirs ,  et  comme 
on  ne  peut  renoncer  aux  uns  sans  trahir  les  autres. 

En  donnant  aux  mots  lois  naturelles  le  sens 
que  nous  y  avons  attaché ,  quel  est  l'état  le  plus 

(1)  Application  de  la  morale  â  la  politique ,  par  Joseph 
Droz  ;  chap.  II. 
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naturd  à  l'homme?  C'est  évidemment  celui  dans 
lequel  il  prospère  le  mieux ,  celui  dans  lequel 
toutes  ses  facultés  morales^  intellectuelles  et  phy* 
siques^  se  développent  avee  le  plus  de  liberté. 
L'état  qui  est  le  plus  opposé  à  sa  nature  est  celui 
dans  lequel  il  souÎFfre  le  plus  9  celui  qui  présente  au 
perfectionnement  et  à  l'accroissement  de  son  es- 
pèce les  obstacles  les  plus  nombreux  et  les  plus 
forts. 
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CHAPITRE  XI. 


Du  système  qui  considère  la  formation  et  les  institutions  de 
chaque  peuple  comme  des  conséquences  d'une  convention 
primitive.  —  Du  Contrat  sodal. 


UrïE  nombreuse  assemblée,  composée  de  gens 
raisonnables,  se  réunit  dans  Tintention  d'enten- 
dre Texposition  des  principes  d'une  des  sciences 
les  plus  intéressantes  pour  le  genre  humain  ;  le 
professeur  qui  a  promis  de  lui  feire  part  de  ses 
lumières,  se  présente  devant  elle  pour  remjplir  sa 
promesse;  il  promet  d'avance  d'écarter  tous  les 
Éaits  et  de  n'en  tenir  aucun  compte;  il  dit  ensuite 
qu'il  fera  une  supposition,  &usse  à  la  vérité, 
mais  qu'il  la  considérera  comme  vraie;  qu'il  ti- 
rera de  cette  supposition  une  multitude  de 
conséquence  aussi  imprévues  qu'intéressantes  ; 
et  qtie  ces  conséquences,  systématiquement  expo- 
sées, formeront  la  science  qu'il  a  promis  d'ensei- 
gner. 

Se  trouvera-t-il,  je  le  demande,  beaucoup  de 
personnes  qui,  après  un  td  préliminaire,  con- 
sentent à  en  entendre  davantage?  Si  quelques- 
unes  sont  retenues  par  la  curiosité ,  s'en  trou- 
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vera-t-îl  d'assez  simples  pour  s'imaginer  qu'elles 
vont  apprendre  quelque  chose?  S'il  était  ques- 
tion d'histoire  naturelle,  de  physique  ou  d'a- 
natomie  ,  le  professeur  serait  certainement 
abandonné  sur-le-champ,  peut-être  même  se- 
rait-il accueilli  par  des  huées;  mais,  s'il  était 
question  de  législation  ou  de  politique,  il  se 
pourrait  bien  qu'une  partie  de  l'assemblée  fût 
saisie  d'admiration  en  entendant  un  si  magnifi- 
que début,  surtout  s'il  était  soutenu  par  un  style 
pompeux  et  par  un  ton  dogmatique. 

Les  principes  de  droit  politique  de  J.-J.  Rous- 
seau, ou  son  Contrat  socialy  ces  principes  qui  ont 
été  considérés  comme  les  oracles  de  la  sagesse  , 
sont-ils,  en  effet,  autre  chose  qu'une  suite  de  dé- 
ductions tirées  d'une  supposition  évidemment 
fausse?  Quel  est  le  pays  dans  lequel  des  hommes 
se  sont  réunis^  de  propos  délibéré,  pour  former 
un  peuple,  et  régler,  par  une  convention,  les 
conditions  de  leur  association?  Gomment  ces 
hommes  ont-ils  été  doués  de  tant  de  sagacité,  de 
tant  de  prévoyance,  que  tous  les  pejuples  qui  sont 
venus  après  eux,  *ont  dû  être  gouvernés  par  ce 
contrat,  et  qu'ils  ne  sauraient^  y  ajouter,  ni  en 
retrancher  un  seul  mot,  sans  cesser  d'être?  Com- 
ment est-il  arrivé  que  toutes  les  nations  qui  cou- 
vrent la  terre,  aient  procédé,  au  moment  de  leur 
formation ,  par  une  convention  conçue  dans  les 
mêmes  termes?  Quel  est  le  moyen  à  l'aide  duquel 
on  est  parvenu  à  connaître  des  procédés  anté- 
rieurs à  tous  les  monumens  historiques?  Com- 
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ment  les  peuples  actuels  et  les  peuples  à  venir 
sont-ils  irrévocablemeut  liés  par  un  oontrât  qu'ils 
n'ont  pas  fait^.  et^dont  rien  ne  leur  révèle  Texia^ 
tence?  Goinment,  enfin,  un  contrat  antérieur  à 
toute  espèce  46  droits  y  de  lois  et  de  gouverner 
nient ^  peut41  è|re  obligatoire?  Qu'est-ce:  qui 
peuten  ^^dre  la  fqrce^  puisqu'il  a  lui-même  donùé 
naisaafl^e  à  tous. les. droits  et  à  toutes  les  obliga^ 
tions^  et  qu'il  Mt  la  force  dés  liois  et  des  amori«< 
tés  publiques? 

Ces  questions  serai^sit  fondé^s^  si.  le  contrat 
social  était  un  Mt  dont  l'existence  fut  positive^ 
ment  a^mée$  mais  comme  ce  ïx'est  qu^pneisup^ 
position  fa^sse^  destinée  à  s^vir  debase  à  on 
système,  il  est  ckir  que  toute  quisstion  relative  à 
l'ezifitence  de  ce  pacte  e^i  SfEnsi  objet  ;;  il  ne  jpeair 
dqnc^être  questioil  que  de  savoir  cohiment  Vwx-^ 
teuir.A.pu  être  conduit  à  voir,  dan»  les  cpnsé-^ 
quenCQs  d'uiiei  fausse  suppi3aition ,  des  principes., 
du  dto\t  politiqua>i  et  quelle  à  été  et  quelle  peut; 
être  encore  J'influence  de  oès  prétendus  prin^ 
cipes^r  ... 

U  estpeud'écrivitins  qui-aient  manifesté,  en 
faveur.de  la  liberté,  des  sentimens  phis  vifs  que 
ceux  <{ui  sont  exprimés  dans  les  écrits  de  Rous- 
seau; et  il  n'en  est  peutTetre  aucumquiaitétefbll' 
des  maximes  (^s  propres  à  conduire  les  peoplest 
à  la  servitude *ouÀ  l'anarchie.  Lorsque  cet'^éci^-^ 
vain  attaque  les  auteuif  qui'  parlenré  eii^|fàve«nr 
du  pouvoir  absolu,  il;dépl<M:e  une' forcé. de  vaif 
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qu'il  yeut  établir  de»  principes  de  législation^ 
on  çrokait entendre  le  ministre  d'an  sultan^ 
qui  veut  cH'ëer  des  fafomme&i  libres.  Cette  oppo- 
sition: entre  ses  sentim^ois  et  ies  maximes  ^ex-^ 
plique  la  popularité  dont  il  a  j^ul ,  et  les  erreurs 
déplorables  dans  lesquellesilaeâoftifaîné  Ses  aveu- 
gles admirateurs  ;  tout  le  monde  pouvait  parta- 
ger ses  sentimens^  peu  de  p^dttiïés  étaient  en* 
état  de  juger  ses  idées. 

On  sait  comment  ^  par  le  désir  de  fpdre  effet  ^ 
et  sur  le  conseil  que  lui  donna  Diderot^  Rousseau 
Êit  conduit  à  soutenir  que  lea  Sciences  et  les  aitd 
avaiesrt  plifs  eoBtribué:  à  corrompre  qu^à^  épurer 
les  ihœurs.  Une  fois  engagé  dans^  cecte  #otite,  il 
s'y  enfonça  toujours  de  plus  en  plus^  autant  par 
vanité  que  par  le  mépris  qiie  l^i  inspiraient  »es 
adversaii^es.  Il  finit  par  croire  à  la  vérifié  d'une  opi- 
nion qu'iln'avait  d'abord  soutenue  que  comme  nu 
jeu  d'esprit  et  pour  feire.  preuve  d'habileté^.  En 
passant  d'une  conséquence  à  une^autre,  il  devait 
arriver  à  croire  qu'à  chaque  pas  que  les  pépies 
avaient  fait  dans  la  civilisation^  ils  s'étaient  en-- 
foncés  dans  le  vice  et  la  misère,  et  qi|e,  pour 
trouver  le  temps  oii  ils  avaient  eu  le  mollis  de 
vices  et  le  plus  de  bonheur  y  il  fallait  renâionter  à 
une  éjpoque  oii  les  hommes  vivaient  isolés  dans 
les  boif  ^  coiiinie  des  bétes^^  sauvages,  et  o\x  ils 
n'jEivaient  pour    dourriture  que  de  l'eau  et  du 
gland.  Ge  fut ,  eq  effet  f  ^  cette  conséquence 
qu'il  arriva  :  il  .prétendît  que  l'état  d'Isôlè^ent 
ét»it.  l'état  naturel  de  l'homme  j  ^ijk  ]a  fondation 
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tlela  femille  était  déjà  un  prenlier  pas  veri  la  cor- 
roption^  ^t  que  la  réunion  en  société  étéit  ùii  état 
contre  nature»  * 

Ces  suppositions  que  lés  faits  démentaient  ; 
étant  admises  comme  des  vérités ,  il  ne  lui  'jetait 
fdiij^  possible  déconsidérer  la  formation  et  r  ac- 
croissement ^des  peuples  comme  une  suite  natu- 
relle du  développement  du  genre  humain^  il  i4e 
pouvait  plus  considérer  les  idoeurs  et  les  lois  des 
nations  XJOmine  des  conséqtiencés  des  besoins  et 
des  facultés  de  l'homme ,  ou,  {)our  mieux  dire , 
de  son  organisation;  puisque  c'e&tété  ttecbn- 
ndtre  que  les  nationi ,  en  pfei^èlSoiiûâlnt  leurs 
lois  et  leurs  institutions ,  n'avaient  pas  agi  d'huile 
manière  eotitraire  à  '  lèt  ûâtUi*e  humaine.  D'un 
autre  côté^  son  amour  p'^ir  l'iiàdi^ehdàhce, 
avantôge  inappréciable  d^  l-^t  de'  nàtiiire;  ne 
lui  permettait  pas  d'irdiln^tt'e,  àVee  qtielb^iies 
puMièisteé ,'  .que  les"  bommes  ^'étaient  soumis  vo- 
lontairement à  des^  cheft.  Pbàr  expliquer  la  Éor- 
matiott  des  peuplésiet  leur  soumission  à  un  gôil- 
vememênt;  il  fallut  trôtiver  un  moyen  qui  ne 
fut  niuneconkéqàeEïte  delb  nfiftture  de  Tho^mme, 
ni  une  appHcation  delà  fblrl^e/ni  le  sacfrifice 
de  la  liberté  :  ce  fut  la  suppoialition  d'une  con- 
vention entre  des  hommes  isolés,  se  réunissant 
p6Ur  formerun  peuple.  Void  ëomblent  il  établît 
éesyàtètfle.  ;  i. 

Rous^u'  suppose  les  hùritifrùis  parvenus  à  ce 
poînt'OÙ  les  obstacles' qui  nuisent  à  leur  conser- 
vation dfi^^  réiat  de  ncitiirei,  VeitipoHénty  par  leur    ^ 
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résis^nce^  ourles  forces  que  chaque  individa 
peu^  remployer  pour  se  mamtenir  dans  cet  état. 
Alors  cet  état  primitif  ne  peut  plus  siibsister  ; 
et  le  genre  humain  périrait  s'il  ne  changeait  de 
maçiière  d'être. 

Mais  les  hommes  ne  peuvent  jpas  qr^çr  4ç  no^ 
Telles  forces  pour  vaincre  les,  obstacles  qui  nui- 
sent à  leur  conservation;  ils  ne  peuvent  qu'unir 
et  diriger  celles  qui^e^steçt:  ei  comme  la  forcç 
et  la  liberté  de  chaque  indiyidu,  s^t  les  preniier8 
instrumens  de  sa<  conservation  ^  il  se  présente  une 
difficulté  :  c'est  desfiivioir  cQixoaent  il  les  enga- 
l^ra  sans  se.nuire^  et  ^ans  né^iger  les  soins  qu'il 
sedoit.    -    :  .... 

Nos  sauvages  9  qui  jusqu'ici  avaienit  vécu  isolés 
comme  d^  outs^;q.iû  n'i^valent  eu  aucun  lan- 
gage^, qui  n'avaieat  çpn^ulté  que  l'ipstiiK^t  et 
l'appétit,  s!aperç<;>ivfent  deiladjlÔicultfs;  ua.d'ea- 
tpe  eux  7  sa^s.jdoute  un  gf^off^qtr^;^  pose  la  diffi^ 
culte  en  ces  termes  :  «  Trouver  une  forwe.d'*»* 
.<<  jsoc^atipn  qui  d^i^^eet  prptègi^i  de  toute  la 
tf  force  ;  commune  la,,persoQjQe  eît  lepjbieiis^de 
«  jcbaque assopié,$t;par  laquelle  chsicuoi,  s'unis- 
u  SEmtà  tousî,  n'o}^i^sepQurtai][t.qj(i'àl|ai**mêi]ai^ 
«  et  reste  anssi.:liibr€i  qu'fi^up^jtiavanu.» 

.  Tel  est  le  problème  qui  sfi  pr^nt^^  à.iîé^t)dre^ 
Rpussea.u  nenQ^s  4itpoi|Df<d^ps  quelle  1^9^^ 
il  fut  exprimé,  ni  même  s*il  Ait  pro,pp$é . peur 
écrit  pi  nous  appjrçi^  seule^l^^trfqu^  le  contrat 
social  an  donns^  k)  solution^  san^.m^ng^idaignc^ 
9|0^ .instruire  quel  ftit  le  r^re  géniç  qiiJMi;îl9.agwa 


ce  Gontriat;  il  le  rapporte  en  ces  tertneey  après 
en  avoir  écarté  ce  qui  n'est  pas  de  son  esscmce  : 
Chacun  de  nous  met  ^n  commun  sa  personne 
et  toute' sa ptussànce  sais  la  suprême  direction 
de  la  volàhté  génér^àle,  et  nous  recevons  en 
corps  chaque  membre  comme  partie  indinsible 
dutout. 

Sans  doute  ^  quand  le  contrat  fut  ainsi  pro- 
posé, il  se  trouvait  dans  rassemblée  été  enfons 
et  des  femmes,  et  comme  il  n'y  avait  pas  de  loi 
positive  qui  distinguât  les  capables  des  incapa- 
bles, il  serait  bon  de  savoir  comment  la  distinct 
tion  fut  feite.  Il  serait  bon  de  savoir  également 
si  les  parties  contractantes  s'engagèrent,  non- 
seulement  pour  elles-mêmes,  mais  aussi  pour 
leur  postérité ,  et  si.  elles  se  crurent  autorisées 
à  traiter  pour  les  générations  à  venir.  Eùfin,  il 
serait  curieux  de  savoir  si ,  lorsqu'on  proposa  la 
formule  chacun  de  nous  met  en  commun  sa  per^ 
sonne  et  toute  sa  puissance^  les  dames  ne  furent 
pas  efiBrayées,  et  ne  demandèrent  pas  quel- 
ques explications  avant  de  sSgner  le  contrat. 

L'aliénation  que  chacun  fit  de  sa  persoiirié  et 
de  sa  puissance  fut  sans  réserve;  car,  suivant 
Rousseau,  chaque  membre  de  la  communauté 
se  donne  à  elle  au  moment  où  elle  se  forme,  tel 
qu'il  se  trouve  actellement,  lui  et  toutes  ses  for- 
ces ,  dont  les  biens  qu'il  possède  font  partie. 
Les  clauses  de  ce  contrat ,  dit-il ,  sont  tellement 
déterminées  par  la  nature  de  l'acte ,  que  la  moin- 
dre modification  les  rendrait  vaines  et  de  iiul 
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a£fet(  ej»SQrt^  q^e^  bien  qu'elle»  n'aient  peut, 
être  jamais  été  foimeHement  éaopcées^  dlea 
809t  p£ul;outles  mèopie^,  partout  tacitement  ad--. 
iQJae^^  recpnnqes^  jwqu'à  ce, que.  Je  paçt<& 
$Qci^  étimt  violé  ^  çb9!PU^  ren^ç  dan»  se^ 
preml^»  droii^  ^i  r^e^^e  sa  ^bçrté  iji^turelle, 
en  perdant  la  liberté  conventio  nnelle  pour  la- 
quelle il  y  renonça. 

Àinai  9  h  Contrat  ^ocial  est  admis  tacitement 
partout  où  les  clauses  n'en  sont  point  .violées-, 
ce  qui  est  incontestable  ;  mais  Id  violation  d'une 
des  clauses  le  rend  nul,  et  chacup  reprend  alors 
sa  liberté  naturelle.  Si  donc  il  arrive  qu'un  dea 
associés  ^  après  avoir  mis  en  commun  sa  perr 
sonne ,  ses  biçns  et  toute  sa  pu|ssa];ice ,  ne  tienne 
pas  l'engagement  qu'il  a  contri^cté}  s'il  n'obéit 
pas  à  la  suprême  direction  de  la  voloi^t^é  générale; 
s'il  prend  la  fuite  qwnd  il  est  appelé  au  combat  ; 
s'il  refuse  de  payer  sa  part  de  l'impôt;  si,  de 
retour  d'un  voyage,  il  spustxait  aux xeoherches 
des  douaniers  une  paire  de  boucles  ou  un  mou- 
choir des  Indes,  il  viole  évidenrnptent  le  contrat 
social  :  à  l'instant  l'état  est  dissous  ;  chacun  re- 
prend sa  liberté  nfiturelle,  et  a  droit  à  tout  ce 
qu'il  peut  atteindre. 

Mi^is  avant  que  d'examiner  quelles  sont  les 
conséquences  de  la  violation  du  contrat,  voyons 
quelles  sont  les  suites  immédiates  de  sa  forma- 
tion. Aussitôt  que  la  formule  en  est  rédigée  et 
unanimement  adoptée,  les  associés  passent  de 
Vétat  de  nature  à  un  ordre  social  parfait  :  )a  }us* 
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tke  est  8ur-le--o]iaixip  mibatitiiëe  à  l'instinct ,  les 
actions  prennent  une  moralité  qa'dUes  n'avaient 
pas }  la  voix  du  devoir  succède!  h  Finigùlsion  phy- 
sique^ et  le  droit  à  l'appétit;  les  facultés  s'«ser* 
cent  et  se  développent;  les  idées  îs'étendent^  les 
sentimens  s'ennoblissent  ;  l'ame  tout  entière  s'é- 
lève ;  un  animal  stupideetborné  devient  un  èl^ 
intelligent  et  un  homme  ;  et  si  des  abw  de  cette 
nouvelle  condition  ne  le  dégradaient  souvent 
au-dessous  de  celles  dont  il  est  sorti  y  il  devrait 
bénir  sans  cesse  l'instant  heupeui^  qui  Ten  arracha 
pour  jamais. 

Cette  transformation  miraculeuse  d'une  mul- 
titude d'animaux  stupides  et  bornés,  n'ayant 
entre  eux  aucune  liaison ,  en  une  population 
unie,  intelligente )  morale,  rigoureuse  observa- 
trice de  ses  devoirs ,  est  due  uniquement  à  la 
vertu  secrète  du  conti*at  social,  au  pouvoir  ma- 
gique de  ces  paroles  :  chacun  de  nous  met  en 
commun  sa  personne  et  toute  sa  puissance  sous 
la  suprême  direction,  de  la  volonté  générale. 
Ces  mots  sont  à  peine  prononcés ,  que  la  ruse  4u 
sauvage  devient  de  la  bonn«  foi,  l'avidité  du 
désintéressement,  la  cruauté  de  l'humanité,  et 
l'intempérance  de  la  modération.  Chacun  ap- 
portant dans  la  communauté  sa  payvreté,  son 
ignorance ,  sçs  erreurs  et  ^&^  vices,  il  se  forme 
aussitôt  de  ces  mi^es  individuelles  ujoi  fonds  com- 
mun de  richesses ,  de  lumières  et  de  vertus. 

Avant  le  contrat,  ces  animaux  stupides  et 
bornés,  qui    n'obéissaient  qu'à  l'instinct  et  à 
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TappëtitVBt  dont  les  actions  étaient  sans  mora- 
lité, avaient  cependant  des  biens.  Rousseau  ne 
nous  a  poiçt  appris  d'où  ils  les  tenaient,  ni  enï 
en  «quoi  ils  consistaient.  Les  avaient-^ib  créés  par 
leurs  travaux?  Les  avaient-ils  reçus  de  leurs  an- 
cêtres? Le  premier  moyen  n'est  guère  vraisem- 
blable; car  des  animaux  stupides,  isolés  et  sans 
protection,  ne  doivent  pas  être  fort  laborieux.* 
Le  second  moyen  suppose  un  ordre  social  déjà 
établi.  Les  biens  de  chacun  d«s  membres  de  la 
société  passent  à  l'état  par  le  seul  effet  du  contrat. 
L'état,  dit  Rousseau,  à  l'égard  de  ses  membres, 
est  maître  de  tous  leurs  biens  par  le  contrat 
social ,  qui  dans  l'état  sert  de  base  à  tous  les 
droits.  Cependant  les  particuliers  ne  $,ont  pas 
dépouillés  des  biens  qu'ils  possèdent,  mais  ils 
sont  considérés  çcmime  dépositaires  du  bien 
public. 

Les  associés  ne  mettent  pas  en  commun  leurs 
biens  seulement,  ils  y  mettent  aussi  leurs  person- 
nes ;  et,  cpmmé  la  nature  donne  à  chaque  homme 
un  pouvoir  absolu  sur  tous  ses  membres,  le  pacte 
social  donne  au  corps  politique  un  pouvoir  ab- 
solu sur  tous  les  siens.  Il  suit  de  là  que  quand 
le  prince  a  dit  à  un  citoyen  :  //  est  expédient  à 
F  état  que  tu  meures  y  il  doit  mourir  ;  puisque  ce 
n'est  qu'à  cette  condition  qu'il  a  vécu  en  sûreté 
jusqu'alors ,  et  que  sa  vie  n'est  plus  seulement  un 
bien&it  de  la  nature,  mais  un  don  conditionnel 
de  l'état. 

La  fin  du  contrat  social  est  le  plus  grand  bien 


de  tom;  et  le  grand  biai  de  tous  se  ïéiult'>à 
deux  objets  principaux,  la  liberté  et  Fégalitë; 
Cette  liberté  ne  consista  pas  à  disposer  de  soi  de 
la  manière  qu'on  juge  convenable  ;  à  fisdre  dé  ses 
facultés  et  de  ses  moyens  Ftisage  qu'on  croit  le 
plus  avantageux  ;  elle  consiste  à  se  amfoniier  à 
la  loi ,  même  quand  la  loi  nous  gêne.  On  peut 
même  dire  que  plus  la  loi  met  des]  entraves  à 
l'exercice  de  nos  facultés  individuelles,  pltis  elle 
approche  de  la  perfection.  Elle  est  parfaite,  si 
eUe  parvient  à  anéantir  les  forces  naturelles  de 
l'homme  à  tel  point  qu'il  soit  incapable  d'agir, 
si  ce  n'est  au  moyen  de  forces  qui  lui  soient 
étrangères  et  en  fusant  usage  du  secours  d'autrui. 
On  va  voir  quel  est  le  moyen  à  l'aide  duquel  les 
associés  peuvent  obtenir  des  lois  si  parfaites,  et 
devenir  des  hommes  libres. 

Le  contrat  social  est  rédigé  et  adopté.  Â  l'in^ 
stant,  au  lieu  de  la  personne  particulière  de 
chaque  contractant,  cet  acte  d'association  pro- 
duit un  corps  moral  et  collectif  composé  d'au- 
tant de  membres  que  l'assemblée  a  de  voix, 
lequel  reçoit  de  ce  même  acte  son  unité,  son 
moi  commun,  sa  vie  et  sa  volonté.  Cette  per- 
sonne publique,:  qui  prend  des  noms  divers  se- 
lon le  point  de  vue  sous  Jequel  on  la  considère , 
s'appelle  souverain  y  lorsqu'elle  fait  des  loisj  sa 
puissance  consiste  à  vouloir,  et  chacune  de  ie» 
volontés  est  une  loi.  Cette  puissance  est  indivisi- 
ble, inaliénable,  intransmissible;  de  sorte  qu'aux 
cun  peuple  nç  peut  prétendre  avoir  des^lois,  si  la 
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persoDue  morale  que  le  csonlrat  social  a  formée, 
ne  les  a  pas  feites. 

C'est  le  contrat  social  qui  forme  le  souverain  ; 
c'est  le  souverain  qui  forme  la  loi  y  et  la  loi  ne 
peut  se  former  qu'à  la  ina jorité  ;  le  seul  acte  qui 
exige  '  l'unanimité  lest  cçlui  qui  sert  de  fondement 
à  tout  le  reste.  Les  lois  sont  donc  l'expression 
de  la  volonté  générale,  c'est-à-dire  de  la  majo- 
rité des  membres  du  souverain.  Lorsque  chacun 
est  admis  à  voter,  nul  ne  paît  se  plaindre  du  ré- 
sultat de  la  délibération  ;  elle  est  essentiellement 
juste ,  puisque  nul  n'est  injuste  envers  soi-même, 
que  la  volonté  génériale  est  toujours  droite,  et 
qu'elle  tend  toujours  à  l'utilité  publique. 

Mais  quoique  nul  ne  puisse  être  injuste  enver$ 
soi-même,  et  que  la  volonté  générale,  qui  n'est 
que  celle  de  la  majorité,  soit  toujours  droite,  le 
peuple  peut  ne  pas  toujours  voir  ce  .qui  lui  est 
avantageux.  Ua  besoin  d'un  guide,  d'un  homme 
qui  le  fisLsae  vouloir  -^px  un  mot ,  d'un  législateur . 
Ce  législateur  doit  se  proposer ,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
précédemment,  la  liberté  et  l'égalité,  et  yoicî 
comment  il  y  parvient. 

U  faut  qu'il  se  sente  en  état  de  changer,  poup 
ainsi  dire, [la  nature  humaine;  de  transformer 
chaque  individu,  qui  par  lui  même  est  un  tout 
parfait  et  solitaire,  en  partie  d'un  [^us  grand  tout 
dont  cet  individu  reçoive  en  quelque  sorte  sa 
vie  et  son  être  ;  d'altérer  la  constitution  de 
l'homme  pour  la  renforcer  ;  de  substituer  une 
existence  partielle  et  morale  à  l'existence  phy-; 


j^iqup  et  4Qd^pe0dwte  que  aôua  ivrons  tous 
reçue  de  la  nature.  U  &ut^  en  un  mot^  qu'il  été 
à  rhoxnmeBes  forcer  ^  pour  lui  on  donner  qmlui 
sçUmt  ftcan^gères ,  et  dont  il  ne  puisse  £etire  ùu^ge 
sans  le  siecpi^rs;  4'ai^trul.  V\w  aea  forces  naturels 
les  aont  mortea  «t  anéanties^  plus  les  acquises 
sont  grande  et  durables  >  pkis  aiisë  l'institatioii 
est  solide  et  parfaite  :  en  sorte  que  si  chaque  ck 
toyen  n'est  rieii  et  ne  peut  rien  que  par  les  au- 
tres^ et  que  la  force  acquise  par  le  tout  soit  égale 
ou  supërieuire  à  la  somme  des  forces  naturelles 
de  tous  les  individus^  on  peut  dire  que  la  légis- 
lation est  w  plus  haut  point  de  perfection  qu'elle 
puisse  atteindre. 

Il  se  présente  ici  une  difficulté  :  un  acte  ne 
peut  avoir  le  caractère  de  loi ,  et  être  obligatoire, 
pour  les  membres  de  la  communauté ,  qu'autan  t 
qu'il  est  l'ouvrage  du  souverain^  et  qu'il  exprime 
la  voloijité  de  la  majorité.  H  £iut  donc  que  le  lé-* 
gislateur  trouve  le  moyen  de  faire  adopter  ses 
idées  par  le  souverain  qui  ne  le^  comprend  pas^ 
ou  qui  les  trouve  fausses  oii  funestes.  Les  sages 
qui  veulent  parler  au  vulgaire  leur  langage  au  ' 
lieu  du  sien,  n'en  sauraient  être  entendus  :  or, 
dit  Rousseau^  il  y  a  mille  sortes  d'idées  qu'il  est 
impossible  de  traduire  dans  la  langue  du  peuple. 
Les  vues  trop  génériales  et  les  objets  trop  éloignés 
éont  également  hors  de  sa  portée  ;  chaque  indi- 
vidu, ne  goûtant  diantre  plan  de  gouvernement 
que  celui  qui  se  rapporte  à  son  intérêt  particu- 
lier, aperçoit  difficilement  les  avantages  qu'il  doit 
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bcmûiés  lois. 

Le  raisonnement  est  impuissatit  ;  la  force  he 
peut  être  employée  :  c'est  donc  une  néce^ite  qa'il 
ah  recours  à  une  autorité  d'un  autre  ordre  ^  qui 
puisse  entraîner  sfins  violence  y  et  pei^suâder  sans 
convaiiicre.  Ici  Rousseau  s'arrête^  comme  s'il 
craignait  d'expliquer  nettement  sa  pensée^  en 
nous  feisant  connaître  sans  détour  quelle  est  cette 
autorité  qui  est  étrangère  au  raisonnement  «t  à 
la  force.  On  ne  peut  douter  cependant  du  sens 
de  ses  paroles,  lorsqu'on  Ct  immédiatement  : 

«  Voilà  ce  qui  força  de  tout  temps  les  pères 
des  nations  de  recourir  à  Tîntervention  du  ciel  et 
d'honorer  les  dieux  de  leur  propre  sagqsse,  afin 
que  les  peuples  y  soumis  aux  lois  de  l'état  comme 
à  celles  de  la  nature  y  et  reconnaissant  le  même 
pouvoir  dans  la  formation  de  l'homme  et  dana 
celle  de  la  cité,  obéissent  avec  Kberté  et  portassent 
docilement  le  joug  de  la  félicité  publique  (i).  » 

Laissons  de  <pôté  les  pères  des  nations ,  qui 
n'ont  rien  à  faire  ici,  les  modestes  philosophes 
qui  croient  honorer  les  dieux  en  leur  attribuant 

(i  )  Certains  philosophesVaccordent  avec  qaelcpies  hommes 
qui  poussent  jusqu'à  la  manie  l'amour  du  despotisme ,  à  faire 
intenrenir  la  religion  dans  la  formation  des  lois;  ils  diffèrent 
en  un  seul  point  :  ceux-ci  veulent  que  les  lois  protègent 
Dieulet  qu'elles  en  soient  protégées  à  leur  tour;  ceux-là 
veulent  qu'elles  soient  l'expression  de  la  volonté  des  dieux j 
ou  qu'elles  soient  sanctionnées  par  eùj;.  Suivant  Raynal ,  le^ 
lois  pénales  tombent  en  désuétude^  à  moins  que  le  oode  ne 
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leurs  sublimes  conceptioiis  /  et  les  citoyens  qui 
consentant  à  porter  en  oonmitm  le  joug  de  la  féf 
licite  puMique^examinonslaipensée  de  Rousseau^ 
en  la  dégageant  du  poœpet^s  appareil  sous  fequel 
il  nous  1^  présente.  De  quoi  s'agit-^  il  ?  de  foire 
adopter,  |>arla  majorité  d'iHï  peuple^  des  lois  qui 
lui  4^plaisént|.  Comment  doiit  s'y  prendre-pout 
arrivjÇtià-  ce  but,  uù  homme  qui  trouvai  le  i*lii- 
sonnieinent  insuffisant ,  et  qui  ne  peut  pas  ^ù  ne 
veut  pas  faii^  usage  de  ia  force  ?  11  doit  mfentir^ 
et  tromper  ses  crédules  auditeurs  ;  il  doit*,  ^ar 
des  prestiges  ou  des  miracles ,  feur  persuader  qu'il 
a  reçu  une  mission  du  del  ;  il  doit  leur  faire  croire 
que  1^  ordres  qu'il  leur  apporte  sont  dic^  par 
les  dieux ,  •  et  >  que  ceux  qui  refuseront  de  s^  ^ou-^ 
mettre  subiront  dî6s  peïûws  plu(  ou* moins ^feé^ 
vèares  dans  ce  monde  ou  dans'un  aucr^.  *  ^   '  *  '  • 

'  Voilà  c^oncà  quoi  se  réduit  l'^xpresstoâ  d^'k 
volonté  génémle  :;  à  L'adoption ,  par .  xtùé  multi^ 
tudQ  égarée  >«  des  opinions  'd'un  iiiipdsteur  !''Et 
comiçe  une  telle  métliode  ne  çompoiitfe  ûi  dls4 
cussion,  m  rïiisbnnementi  comme  le 'succès  dû 
mayea  dépend  de;  l'igiMrance  de*  ia  majorité  c* 
du  ^jl^ce  oujde  la  complaisance  de  lai  ntiÈtôritié'; 

.'t'  ■'.  .  ...-.vi  ?.:■      ,'()  •:•-.{  •  ^:.'    ■'-  :-  "^  ..<>-:*  '  ^■ 

•oib  sous-  ia  '  sanètio»  dés  dieujb  l^oiii*qaoi.  dû  èttéuii  f  I^és 
é<$nvaiiis  «j^i.Tealfiiii  fabe.diiintiûotige'k  fbiidéàièiit  de  !« 
moralç  et  de  la  législation ,  emploieraient-ils  le  plnriel>ils 
peur  de  j)assec  pour  des  ho^pio^es  ^jr^^uli^  s'il&^pl9yalent 
le  singulier?  l^énseraieut-ils  que,  la  religion  ^étjie^l^^nf; 
fttiitent  plus  de  nîiraclés,  il  £ïnt  en  fisiire  foire  par  les  dieux 
d'Bonièrett>d^-Vîrgîl^?'  -    •"''•*'     .  v»..  ..it.,^-»    •    ••  '" 


cflBnvioiVaiBiMK.àdflmrwÊDArmeiit  toujonr»  le 
f>etit  uombrêyet  aelatfsent  (fiffie3wiftri^irom|ier^ 
il  ^t  aisé  de  prévqir  que  la  coDsëqumce  de  Të- 
doption  des  lois  préposées  sera  le  mas-^acre  ou 
la; proscription  des  bpposans  ;  oe  seront  des  in- 
crédules^ des  athées^  des  ennemis  des  dieux ^ 
peut-être  même  dès  organes  des  puissances  in- 
fernâkles  ;  leur  existence  serait  incompatible  avec 
la  durée  du  nouvel  ordre  de  cboses  ;  (5ar^  s'ils  dé- 
Kiasquaiàit  Fimposteur,  ils  remrerseraient  son 
système . 

Puisque  le  mensonge  et  la  peur  sont,  aux  yeux 
de  Kousseau,  des  moyens  légitime»  de  feire  adop** 
ter  un  système  de  législation  par  une  population 
ignorante,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  se  feome 
à  une;  espèce  particulière  d'imposture  ou  de 
frayeur;  p^mrquoi  ub  fourbe  qui  n»eiâi(;erait  un 
peuple  stupide  du  feu  du  cid,  serait  préférable 
à  u;n  tyPMA  qui  jsnenàëeraitùn  peuple  mutins  igno- 
rant du  feu  de  son  artillerie  ou  dii  courroux  deé 
puissances  étrangères:  Tun  peut aussi^ bien  que 
l'autre  dét^niiner  Fesçpression  de  la  volonté  gé-^ 
uérale.  Il  est  même  rare  que  les  disux  inoyens^  ne 
marchent  pas  ensemble  :  les  m«ntôug^'lf€Nat>  pour 
les  ignorans  ;  les  violences  pour  les  raisonneurs. 
Q.9usçeau  copivie^t.y  ^vi^  re^te;,.  qu'il  ne  ^suffît  pe» 
(jf6:r:me«tir|^i(m«is(  qfu'dlifatit  dé  ptestme  grandlsr 
aiuè>*  .'  ■''  -''i-''  '•■■''  ^''-'«'^  •'  '^---"  '•'  '-*  ''  '  •'■  ' 
'  ijôréqtj^  là  msrjorité  à  adopte  tésioïs  ijiii  ôtënt 
â''(?hàcuii'  ses  forces  pour  I|uî  eo  donuei^  qui  ûii 
soient  étraiigères ,  et  dont  il  iie  puisse;fai»e  ufitfge 


Sàm  le  secours  d^autrui;  lorsque  les  foi'ces  ifidi'-^ 
yiduelles  de  chacun  sont  mortes  et  anéanties^ 
lorsque  chaque  citoyen  n'es|  rien  et  ne  peut  rien 
que  par  le  secours  des  autres^  et  que  chacun  al 
ainsi  acquis  la  plus  grande  somme  de  lilierté  pos- 
sible^ il  peut  se  trouver  des  hommes  qui  veuil- 
lent être  quelque;  choSQ  par  euxrinémesi^  qui  dé- 
sirent de  jouir  d'un  peu  d'aetion  sans  le  secours 
d'autrui^  et  tendent  à  ressusciter  une  petite  partie 
de  leurs  forces  morKi  et  an^nties  :  cette  ten-^ 
dance  doit  être  réprimée  par  tout  le  corps  y  afin 
que  le  >ptcte  social  ne  soil  pas  un  v^n  fôrmu- 
kireé  Ce  pacte  renferme^  en  effet,  rengagement 
tacite^qui  seul  peut  donner  de  la  force  aux  autres, 
que  quiconque  refusera  d'obéir  k  la  volonté  gé- 
liérQle^  y  sera  contraânt'fMirt^ut  le  corps  :  ce  qui 
M  a%nifie  autant!  cbose^  <fit  ftousseau>  sinon  qu'on 
h  forera  d'être  libre  :  car  telle  est  la  condition 
qu|^  donnant  chaque  citoyen  à  la  patrie,  le  ga- 
rantit de  toute  dépendance  personnelle,  et  par^ 
ticulièremént  de  la  sienne. 

lié  législateur  ne  doit  pas  se  proposer  seule- 
ment la  liberté  ;  il  doit  se  proposer  ausri  l'éga- 
lité. Il  ne  ftittt  pas  entendre ,  par  ce  dernier  mot,, 
que  les  de^és  de  puissance  et  de  richesse  soient 
absolument  les  mêmes  ;  inais  q«ie  ^  qtt^nt  à  la 
puissanee,  elle  soit  au-dessus  de  toute  violence^ 
et  ne  s'ex^fce  jamais  qu'en  vertu  du  rang  et  de» 
lois  ;  et  quant  à  la  richesse ,  que  nul  citoyen  ne 
soit  aSBez  opulent  pbur  poiàvoir  en  acheter  un 
autre,  et  nul  assez  pauvl^  pour  être  Contraint  de 
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se  vwdre.  li  ne  &ut  pas  non  plus^  entendre  par 
le  mot  égalité  l'exclusion  des  [»nyilèges^.  méine 
héréditaires  :  la  loi  pent  bien  statuer^  dit  iLous-* 
seau  ^  qu'il  y  aura  des  privilèges,  mais  elje  ne 
peut  en  donner  nommément  à  personne  jiil&at 
que  les  familles  ou  les  individus  qui  :doiveint  être 
privilégiés  soient  choies  ^  non  piur  le  souverain , 
mais  parle  gouvementont«|  >   .. 

On  peitit  donc,  sans  blesser  Yégalùéjïétablk 
des  castes  comme  dans  les  Indes,;  donner  auiunes 
une  puissançi^  plus  om^^inis  étendue  sur  iesj  au- 
tres ;  fonpDiei:  une  dasseide  parita  ;  on  peut  .donner 
à  une  partie  de  la  populMion  le  privilège:d'exér*t 
cer,  à  rexclusion  dèsitotres^  certaines  fMroffSsiOnfi, 
certaines  braAche^  d'iiidustidé  ou  de^eonimerce^ 
ou  même  cer^tainesJQnQ|ioni8:publiqnes }'  OB:pe«it 
ordonner  même  quel^ ei6&ni ne  ponijroM jamais 
embrasser  d^autret:prQ£mion$:  que.  €<$lle  4e  Leipr/t 
piàres,  sans  blesseï;  m  rhn  Té^Uté;  il suffira,<|ne 
la  puissan^i^;  p^  soit  jamais  ^^ùé^  qu'en  vbrtu  ;dii 
rang  et  des  ioîs*  Quanti  À  l'égtiUlé  d^,rictlQ^es^^ 
qui  consiste  en,  ce  qwe  mil  citpyen  j^ç  ^oif;  asfcez 
riche  poi^r  pouvoir  <Éfn  achei^r  Un  autrPi  il  n'y.ft 
pas  d'aulxe  moyen  de  l'établir  qi^e  de,rec|ie^cheK 
qu^le  e^  lai  valeur  quQ  met  ^  ses  opinions, l'indiyr 
yida  le.pli^8  bas,^le{^s  inéprisabl^j,  fe.pfew  van4l 
qnisoitrdans  l!état  ^  lorsi^ue  .cette  valeur  aura  été 
déterminée^. il  faudra  iHMe^er.les.  j^rtune»  de  ma*; 
nière  que  nuji  n'ait  le  mayjsn  d/^c^el^r  le  vote-de 
ce  misérable.  Cette  pei|feQtiofi  ^est  «dfffîçile  à  lat-^ 
teindre  i  tlousse^U;  çq^yi^ ,  même  ^m  i  dana  la 
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pratiqi|p^.ett^.^t  i^ne  chimère ,  mais  c'est  fiQe 
chimère  vers  laquelle  le  législa^teur  doit  tendre 
de  toute.sa.pui^a^çe. 

Un  l^giskifeeur  est  un  hojimielrdre  qui  ne  parait 
:qu'à  de  longa  interyaUes^  et  qui  mèçaç  aJ:)esoin  de 
saisir^  pour  établir  ses  loi;»^  finst^nt  {Hcécis  où  un 
peuple  est  mvU*.  pour  la  législation^  ^]Le  sou- 
verain qpi  doit  £aire  des  lois  tous  les  jours»  Qe 
peut  donc  pas  espérer  cÇjêtre  constammc^it  dirigé 
pair  un ' génie  ,qqi  le  trompie  pour  son  hiien.  On 
ffea%y  à  IWe  d'^iieadroite.  organisation  >  trouver 
lemoyf8n;4'/(>l>tenir  Feiprpssio;!  de  h  yolowtjé  gé,- 
nér^le  ^..4ws  cçinsi^ter  même  la mi^rPrité^.  Il  svj^t 
pqur  çpla  4^  diviw  k  swy^sraiu  en  fi^ptipn?^  c||e 
faire  plusjieqrfi  fractions  <î|es  dtpyen^  ricl^es  et 
puissans^,4fî™1^^^  la  multitude  dans  unç  s^c|le 
clas3eyet:4^  fi^ifp  ensuite  voter  par^class^etpon 
par  têtiçs..Par  ce  moyen,  i\  surinera  qu'oi^^puro 
obtenu  l'expressiQn  de  la  vqlpnté  générale  ^/jsans 
qu'il  ait  même  été  nécessaire  de  consulterla  cU^sse 
la  plusiDMpmbreuse,  celle  qui  rei^m^Mi^joxlté 
des  citoyens.  Si  on  la  cpnsullé'^  c^  8eraJ^n][ement 
pour  remise  lu^mmage  à. son  ifnpuissanjbç  sppve- 
raineté^: 

'  Qa  iu;^rait:p9  objecter  à  Boisseau  q^e  sçn 
contrat  s<;>cial^ne  pouvait  pas  être  obligatoire 
,  pour  çf  113^  qui  n'y  ayaîenjt.  pa^  donné,  leur  assen- 
timent. Il ,  a  prévu .  cftte  ;.ob;^eption ,  et  >;pour  y 
répondre;^  il  dit  qu'on  est  supposé  y  consentir^ 
quand  on  ne  manifeste  pas  une  opini9;n  contraire, 
l^ais  onjtre  <||Pi'uj|[)e  ^upp(^iUpT^,  de  /çppsente/nentt 
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li'e^t  pas  là  ïtième  dhodè  qù'ta  c6ùéëtiléU&ent^  il 
reste  tiné  afutre  difficulté  à  résoudre  je'eist  de  sa- 
voir quel  est  Fâge  auquel  on  est  siippôsé  avoir 
cotisent!^  et  quel  rang  4;iehnent  dans  T^tsàt  les 
jpfërsônhës  qtA  ^ônt  iueap^és  éd  eouseuiSr^  oti 
^^uî'è^i^VeMeiit.lS  le  oîWïtfat  éocSal  n^est  loMiga-^ 
i6îre,'tii  pbùt  les  ekfitiis,  lA  pour  tes  insensés^ 
lit  pburies  éltfaïïgfers  ;  rd  poéhr  teui  qui  »ne  tealent 
pas^Ysô^itiettre,  W  lèîs  qriî  ùe  ^éoùt  qu^une 
'tfonsiécjttfeûViè  dé  tk  tcôtittâtt ,  doivent  Ôttte  bien 
Xi/oînd  plfKè^tpîres  énfebre  j  eJïéi  *ùë'4èîvent  am 
i^étiùmè^'dè  cës*'iclè&sesiâûcutt^  *prtitiécîtîoB;  ees 
^  Jéi'èdÀnéé  M  "OlbéîaMuice. 

tînMiit'eillifflssâW 
^Ôuïî'é'ti^îdfa  f  rfky^friëfa^  j^^^ 
4^tf eiil'  ^as  itfeihlWé ,  U  iië  ddït  tfiÎKfilpél,  tri  sfeiv 
^VÎde^Waïtàai'e  V'èft'à'sdû  tôÙt  Uétàt'hbltii^oiÏTten. 
'tte  petit 'être  èftlsjfiuhc  cpiésrtiott  dë^èavoir  sî  les 
"fcmrrièis , qui,  âaftfsaùcun psiys ,  fHnmi jàiïïtàs feit 
parité  tt(i>ouveràin,  'doivërft  iêïrte  ^fô^trmises  -à  des 
lois  qrffelfes  ri'ttù^  polûVtotfeeiïtSes,  et  si  elles  ne 
se  trompent  j^aè'dàiiéTétat  de  ttatat^>  au  sein 
naèiné  dé  lalSôtiWtë,  Oâa  iie  petit  pas  rfh^e ,  à  teqr 
égard  ^  qu'elles  sont  supposées  avoir  contenfti'au 
•contt^sôdsl  étaux  lofe,  ^[Jttîsqà^^ltes 
adùïîies  à /nfâniféâtèr 'iéù^^cénatot^  • 

'kpiitt  exposa  fes.prîfiëijpeà^ët  fiitéhdiïe  dû 

paWëbocial,  il  reàtè %  examftier^(|uteUës  s6Wt  les 

'cbtlsë(|ttéh(fes  -aiikiltfellé^  'dfi'|jeiit  ai+kv'ei^  à  Paide 

dè'cë'syaftèïrié.':"*  ''     ':  •   -  -''  •' 

Nous  voyoûs'A'âbôM  ^û^bn^e  p0dt  Fadmettre 


qu'eigi  al^9t,4e  hum  mw^^^  ^^  &m$e  «u(h- 
j^oait^q^j  ç^t,qv^'on^a:?riy^I^ê^^eJ^Un.twmeoùl^ 
jkwi^  irSuppQi^o^  fi'^i^rétemt»  ^paroe  ;(}u'on  se 
.t^<yfiyç  ^4d«^\t  ^  isuppo^  riiHi|K)^ible  y  itel  que  le 
:<;90^ea|e{n4^t.dMQdîv^443  qui  ôe  peuvest  avoir 
jde  ?[CjlQnté.  4^î ,  yov^  »Hppw^  4'f*^ard  que  to«s 
les  peuples  se  sont  formés  par  un  ac6e  unique, 
ct^t  q^^  ç)iaqffç  ind^vi^^  ,a  fim  ep  <;Qiammi  ^  per- 
fjonpe  el|^es  l4f^.,Q|i  tuppo»^  fiQsuite  qu!à  nie- 
.^|ii;e  quçi  qhiaque.boinjp]|e.çu[^^    à  un 4ge  de  raisou^ 
j^l  dçi^^  son^ss^ntîm^ntao  ço^^tr^tqu'ona  ,dqà 
«Upptjsé^  Qp  .?vppwe  ,d^  ,plus  .qu!eft  foruiftnt.cc 
|)]rétei^^u  ,çQnt»at ,  ,ou  e^  dpnnwit  :8oa  a«^Qti* 
Ti^t  auppqs^^  on  a  coa^ipiti  à  ^Çiuv^r  ?boiuifis 
tputf^.]^  lois.qu'adopt^i^ait  l^.ipajoFitë.  Ou  ^up- 
jposejm%,qu^J?i;Wi^      gA^prepo^fii^vlieSjpro- 
jets  de  loi,  les  veut  en  r^t^,  |)iiii$qi|e  Tappiro^ 
>|eitiop ,  s^en  .trppy^  d^^  ^Ip  pontr^jt  ^uppoaé. 

l^^Q^^^ççaP  i^e  cqnn^t  ^pq^r  ^  gçnçe  ^çu^ain 
,qije  dew^pQsitîops  :  r4tat,^e.9aturie,iQt  l'état 
.^ans^iequdjie  ^pl^çe.lfs  c^t^at  iSpçia]..  i$|iiYaat 
|lui,  tf^ut^peupje  qf:fi,n!^dm^pas ce, contrat,  reste 
(lan3  rét^t  4e)i^^re,,/et  toqt^^^i^j^fequi  fe.ipole, 
y  retombe, par  ce  ,seuljEait.  A^s  Mne  qation 
jpeutM  cro|re.;trèsToipfilj^e,^}>i^^  tan- 

dis, que  les  ;peç8apa3^fS;qiîi  ^^çQmpf^çutse  trou- 
veijt, lesi^wa à l'^a^d ;4es,a^tres,  dans k même 
^posi^ij^n  que,Ç!es  .a^iw^ux.^tupides  et  bQrnés, 
dont  la  vertu  magique  du  contrat  social  n'a  pas 
encore  fait  des  hommes. 

Dans  Pétat  de  nature.,  il  n'existe  pas  de  jus- 
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ticej  rhomme  ne  connaît  que  l'instinct  j  ses  ac- 
tions n'ont  point  de  moralité;  il  a  nn  droitilli- 
mité  atout  ce  qui  lui  est  nécessaire /même  à 
tout  ce  qui  le  tente  et  qu'il  peut  atteindre  (i); 
il  ne  doit  rien  à  ceux  à  qui  il  n^a  rien  promis; 
il  ne  reconnaît  pour  être  à  autrui  que  ce  qui  lui 
est  inutile  (â).   • 

-  Maïs  le  contrat  social  crée  la  justice,  donne  de 
la  moralité  aux  actions  humaines ,  devient  le 
principe  des  lois,  qui  sont  elles-mêmes  la  source 
de  tous  les  droits.  Si  le  contrat  social  n'est  pas 
•formé ,  les  hommes  restent  dans  'Fétat  de  nature; 
s^il  est  violé ,  ils  y  retombent.  Mais'  qu'arrive-t- 
il  alors  ?  chacun  y  dit  Rousseau ,  rentre  dans  ses 
premiers  droits,  et  reprend  sa  liberté  naturelle, 
en  perdant  la  liberté  conventionnelle  pour  la- 
quelle il  y  renonça  (5). 

,  La  violation  du  contrat  social  est  suivie  de 
conséquences  si  terribles,  qu'il  importe  de  se 
faire  une  idée  claire  du  fait  qui  la  produit.  On 
pourrait  être  porté  à  penser  quele  gouvernement 
qui  ne  remplit  pas  ses  devoirs,  ou  qui  se  rend 
r coupable  d'oppression,  viole  le  contrat  social. 
Mai$;ce  contint  est  antérieur  à  l'acte  par  lequel 
le  gouvernement  est  institué  ;  les  membres  du 
gouvernement  ne  peuvent  donc  pas  être  au  nom- 
bre des  parties  contractantes  ;  ce  ifcst  absolu- 
ment, dit  Rousseau,  qu^une  commission,  uh 

■\,  .     ' 

(i)  Contrat  social,  Uy.  i  ,^  8  et  9»..  •_. 

(2)  IbidlÏYé  a,  cb.  6.  :  :    1     i      . 

(3)  Contrat  ibidyWy.  i ,  cli.  6. 
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emploi  dans  lequel  y  simples  officiers  du  souve- 
rain, ils  exercent,  en  son  nom,  le  pouvoir  dont^ 
il  les  a  &its  dépositaires,  et  qu'il  peut  limiter, 
modifier  et  reprendre  quand  il  lui  plaît.  Ce  ne 
sont  donc  pas,  à  proprement  parler,  les  attentatsr 
des  gpuvernemens  qui  violent  le  pacte  social. 

Ce  pacte  ne  peut  être  violé  que  de  deux  mar 
nielles  :  si  un  ou  plusieurs  individus  ne  remplis- 
sent pas  les  engagemens  qu'ils  ont  contractés  en- 
vers le  corps  ;  si  le  corps  ne  ranplit  pas  les  en- 
gagemens qu'il  a  contractés  envers  les  individus.. 
Les  particulia^s  violent  leurS'  engagemens,  toutes, 
les  fois  qu'ils  parviennent  à  se  soustraire  ï  l'exé- 
cution d'une  loi  quelconque.  Le  corps  politique' 
viole  les  siens ,  s'Û  n'a  pas  le  moyen  ou  la  puis-^ 
sance  d'obliger  chaqjae  individu  à  se  soumettre  à 
la  suprême  direction  de  la  volwité  générale.  Il 
le  viole  encore,  s'il  ne  peut  pas  empêcher  ua 
membre  du  gouvernement,  par  exemple ,  de  s'ap-r 
proprier  une  partie  de  la  fortune  publique ,  ou 
d'opprimer  un  citoyen. 

Lorsqu'un  de  ces  événemens  arrive,. le  contrat 
social  est  donc  violé  j  chacun  rentre  dans  l'état 
de  nature,  et  a  droit  à  tout  ce  qu'il  peut  attein- 
dre j  si  un  ministre,  par  exemple,  met  impuné- 
ment la  main  dans  le  trésor  public,  il  n^est  pas 
un  commis  de  banquier  qui  ne  puisse  aussitôt 
mettre  la  main  dans  la  caisse  dont  la.  garde  lui 
est  confiée  ;  si  un  prince,  pour  agrandir  ses  do^ 
maines ,  usurpe  impunément  la  moitié  du  champ 
de  son  voisin,  l'autre  moitié   peut  aussitôt  être 
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snièie  pa*  lépi^emîèr  individu  qui  se  présente  j  iî 
liÉi  agent  ÔtU  forde  publique  maltraîiê  impuné- 
ment un  eîtoyèn^  )I  n'est  pas  de  mari  iîili  né 
puisse  à  Pillant  ttiàlti^aiter  sa  feinmé  et  ses  èn^ 
fens  y  et  irfêmé  les  pViter  légitimemeàt  dé  tou^ 
moyen  de  èubsistarice  ;  si  uii  liomme  puissant 
peut  ftfire  dissoudre  arbîtraîrenién^  léé  Hehs  qui 
Tùnissènt  à  se  lemmé^  il  ii'est  ^ôiht  dé  femmes 
qtiî  né  soient  aùs^itâtt  dégagées  dé  k  fidélité 
qu'elles  detaietit  à  letii^  liiaHS  ;  il  stiffît  en  ûii 
lûàt  ^ue  le  contrât  social  reçoive  tiiië  vioiatiôn  ^ 
pour  ^ue  toute  espèce  d'brdfë  sdit  réiiversée^ 
qu'il  n'eiîitë  plu^  rii  obHgàttîbiis  M  dëi^ôir^  iiio- 
ràUx  :  diacùn  reprend  Sa  libeirié  iiaitii*ellé,  et  a 
droit  à  tout  ce  qu'il  jpeut  atteindre. 

En  iiibralé  et  en  légîslâtioii ,  Un  des  effets  les 
plus  inEatCible!^  des  faux  systèmes,  est  de  conduire 
ceux  qui  les  adôpieiit  et  qui  véulêni  être  consé- 
quens,  à  Se  livtet,  èfa  éûreté  de  conscience,  au 
tice,  eu  crîrtie,  â  la  tyrannie  :  quand  on  part 
d'un  feux  principe,  c'est  par  dêVoîr  (^'on  devieiil 
opj)iSé«tetir.  Si  l'riii  àtrive  â  qUèlqUe  veHté  utile, 
c'iest  parce  qù'ôh  cléssé  dé  bien  fâîàonuér  :  oii 
toriîbé  daiiè  dëéiilconséquénce^,  dans  des  Con- 
tradictions ;  on  devient  ihfidèlé  à  sbii  proj[iré 
système,  tl  est  imjpbssiblé  qu'il  ^n  sôit  autre- 
iliéht,  pùîsqii'bn  faé  péuttirtei*  d'uiié  prbtibsitîbn 
t[iie  bé  cju'ièllé  renfétihè,  et  que  U  véHté  ne  sau- 
rait sortir  de  l'erreur.  '  ^ 

RbUss'éàii,  dàife  Son  Corittâlt  social,  S'é  propose 
detix  choses  :  il  vêtit  *prb\iVèt  d'âKbrd  que  le 


de^tfme  ou  la  serTitud^.nepeuyeoteti^e.  Ion- 
dés  que  p^ih  vîpiiBQc^^.çt^  que  riq^  oeaaumt 
1^  vendri^  légitina€8  ^  il  yeut .prouver  ^  €jçi  second 
lîeu^  (i|ue  l'oirdre  social^  1^  lois,  etpiêine^le^ 
devoirs  moraux  ^  ne  sont  fondés  que  sur  un  p<^çte 
primitif.  Si  ses  propositions  sur  le  contrat  social 
sont  "justes,  tous  ses  raisohniemehs  éoitirë  le 
despotisme  et  la  servitude  sont  de^  cri*eûrs.  Si^ 
au  contraire,  ses  propositions  côntte  ïésthh 
vage  sont  vraies,  il  n'y  a  rien  de  vrai  dans  son 
système  de  pacte  social.  On  va  voir  comment  lè* 
diverses  propositions  à  l'aide  desquelles  il  veut  ëta- 
»  blir  ces  deux  systèmes,  s'excluent  mutuellement. 
Hors  du  contrat  social,  Thomme  a  un  droit  it 
limité  à  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire ,  à  tout  ce 
qui  le  tente  et  qu'il  peut  atteindre;  il  ne  doit  rien 
à  qui  il  n'a  rien  promis;  il  nereconnaSrpour  êtilé 
à  autrui  qiie  ce  qui  luiestiautUe«  â^ppQSOff^dQnc 
qu'un  Iiominç  cultive  un  c^Mi^  coq^ trujs^  nm 
cabane,  et^y  réunisse  s^  provî^iopf.  Un  auu:e^ 
qui  ne  recoaKiaili  ppur  être  à  autrui  que  çp  qui  liû 
est  inutile,  vent  s'em^piarer  de  ce  4uwp«  d^  cet^ 
ed>ane,  de  Qe»pr4>tisioQ^.  En  a-t-4i  le  drpi^?  Qm, 

dit  Aousseau^  ^Hlpeut  y  9^^tp^24r^*  M4if^i  l^ 
poasessewe^t  le  pfcis  ft)rt>.  j^'p^^rUrpaf  dçftïJii^ 

Mfpâ  htm»  Uafl%ti^t^4^n^i  li.fjrc^e^ 
donc  toiifOQirajdîî  dèté  ^fi  pta^A^rfe^^t  Wm^^i 
n'y  a  pas  de  droit  dtois  \kne  lOjs^ifi^l^Vr^rrfispppr 
dasie,  c'est  ub  deveârpour  jklsiplys.fiiihles  dç 
respeeter  les  droits  des  plua  fqrts.. 
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Ainsi  faîsôhne  TautiBirr  du  j^acte  social^  lors- 
qu'il veut  prouver  que  cepacte  est  le  fondement 
des  lois  et  dé  tous  les  devoirs;  mais  il  raisonne  au- 
trement lorsqu'il  combat  lé  système  de  Fesda- 
vagei 

«  Le  plus  fort^  dit-il  n^est  jamais  asseis  fort 
pour  être  toujours  le  maître^  s'il  ne  transforme 
sa'  force  en  droit,  et  l'obéissance  en  devoir.  De 
là>  le  droit  du  plus  fort;  droit  pris  ironiquement 
en  apparence,  et  réeilement  établi  en  principe. 
Mais  ne  nous  expliquera-'t-on  jamais  ce  mot?  La 
force  est  une  puissance  physique^  je  ne' vois  pas  ^ 
qjueUe  mwalité  peut  résulter  de  se$  e&ets.  Céder 
à  la  force  est  un  acte  de  nécessité,  non  de  vo- 
lonté; c'est  tout  au  plus  un  acte  de  prudence.  En 
quel  sens^pourra-ce  être  un  devoir? 

)^  Strpposans  un  lâoîfjient  cte  prëtenda droit.  Je 
dis  qu-it  n'en  résulte  qu'un  galimatias  inexpli^^ 
cable.  Car  sit6t  que  c -eët  la  fbrce  qui  £àit  le  droite 
l'effet  changé  ârvec  la  ûsuse  ;  ixmte  force  qui  sur- 
monte la  première  succède  à  son  droit.  Sitôt 
qu'on  pèuf  désobéir  impunément,  on  le  peut 
légitimennent,  et  pôisque  le  plus  fdrt  a  toujours 
raisbi^^  il  né  sVgit  que  de  feite'  en  sorte  qu'on 
soit  le^'pltsrs'  foHi  Or^  qu'es^oe^qu'Mi  droit  qui 
périt  quàiid  Itf  forcée'  cease  ?  3'ii  fi^Qt  oEéîr  par 
force,  ôil  n'a  pa^  besoto  d'obéir  par  devoir,  et 
si  Fon  n'est  plus  forcé  d'obéir,  on  n'y  est  flu» 
obligé.  On  voit  donc  que  ce  mot  de  droit  n'ajoute 
rien  à  la  force;  H  iie  signifie  ici  rien  du  tout... 


Convenons  donc  que  force  ne  fait  pas  droit  ("1  )•  », 
Tout  ce  que  dit  Rousseau  s'applique  avec  une 
justesse  pai^ÂÎte  au  droit  universel  et  illimité 
dont  jouit  ^  suivant  lui^  rhomme  qui  n'est  point 
lié  par  le  contrat  social.  En  supposatnt  un  mo- 
ment ce  prétttidû  droit ,  je  dis ,  comme  lui  ^  qu'il 
n'en  résulte  qu'un  galimatias  inexplicable.  Car 
sitôt  que  c'est  la  force  qui  fsdt  le  droite  l'effet 
ehani^e  avec  la  cause  ;  toute  force  qui  succède  àla 
première  succède  à  son  droit..  •  On  voit  donc  quç^ 
lemt)t  droit  n'ajoute  rien  à  la  force  ;  il  ne  signifii^ 
isirien  du  tout...  Convenons  que  la  force  ne  fisiit 
^s  droit ^  même  hors  de  l'état  social. 

Les  principes  de  Rousseau  contre  le  despo- 
tisme renversent  donc  ses  principes  en  &veur 
du  droit  illimité  de  rhonune  y  dans  l'état  de  na- 
ture. On  va  voir  comment  ses  maximes  sur  l'état 
de  nature,,  sont  la  justification  de  l'eselavàge  ou 
du  de^otisme  le  plhs  violent. 

Unliomme  adroit  et  audacieux,  un  Crosâiweil 
ou  un  Çésw,  ne  reconnaît  pas  le  contrat  social, 
ou  le  viole;  il  s'empare  de  la  puissance  suprême 
et  asservit  ses  iConcitay^ns;  Quelle  est,  suivant 
Rousseau,  la  furemière  conséquence  de /cette 
usurpation,  ou  de  cette  violation. du  paote  so-^ 
cial?  c'est  que  chacun  rentre  dans  Mi  premiers 
droits  et  reprend /sa  liberté  natureUo;  l'usure- 
pateur  rentre  dans  les.  siens  comme  tous  les  au- 
tres. Mais  quels  sont  ces  premiers  droits  dans 

(i)  Contrat  social,  Irr.  I  y  cb.  3. 


ksqùeb rântre  chaque  individu?  c^^esi  vm  4ft>i) 
ilU/iiiié  à  toiii  ce  qui  lui  est  nécewiire,  à  CDut 
dé  qtilie  tente  et  qu'il  peàt  aMeiiidrc.  Pour  que 
FuflfitpAlear  y  rentre  dans,  l'état  de  nature^  ait  uti. 
<lrcit  iffimité  «ir  les  kiena  de»  hommea  qu'il  a 
ASâa^viê^  quelles  sont  les,  conditions  nécessaires? 
il  y  en  a  deiU3(  t  la  premiâre^  qtie  ces  biens  k 
tentent  ;  la  seconde^  qu'il  puisae  les  atteindre. 
Leà  mêmes  conditions  lui  donnent  un  droit  illit 
mite  sur  la  tie  des  citoyens  et  même  sur  l'faoïH^ 
neuf  de  leurs  femmes  :  il  suffît  qu'il  éprouve 
des  désirs  et  qu'il  ait  la  puissance  de  les  satia^ 
feire. 

«  SUl  le  contrat  social  n'eat  point  admis  ^  ou  s'il 
est  viotà>  je  nerecoi^nais^  dit  Rousseau,  pour  être 
à  autrui  que  ee  qui  m'eat  inutile  ^  je  ne  dois  rien 
à  qui  je  n'ai  rien  promis*  m  C'est  précisément  ce 
que  dit  un  despote  à  ses  sujets^  un  maStre  à  ses 
esclaves  \  et  si  ce  langage  es€  jusée  dans  la  bon-r 
die  de  l'iM^time  dé  la  nature,  s'il  est  eonfonue 
à  son  droit  illimité,  il  aérait  difficile  de  vok*  pourr^ 
quoi  il  serait  injuste  ou  contmire  au  droit,  dans 
la  bouche  d'un  tyran  ou^d'ùh  matons  d'esclaves  : 
il  n'existe  pas  fdw  de  contrat  entre  lès  uiisqu'ett* 
tre  les  antres. 

Le  système  de  Bonsaau  anr  les  drpita  ilUmUés* 
devtt  jouiasent  ks  homnàes  avAntla  CormatiDnet 
après  la  dissolution  du  pacte  social,  a  cela  de 
commode  pour  les  tyrans  ^  qu'il  justifiispar  un: 
premier  attentat  tous  les  attentats  qui  peuvent 
suivre.  Lorsque  le  premier  magistrat  d'une  nar' 


tioD  8'étt  «nvironné  d'tUié  forée  mfifirànté'pétfr 
taincre  la  fé^tMféè  <^e  p^oArraient  lui  oppésetf 
les  citoyens^  il  n'y  a  p)ti8  àë  àÉiMëi  pémM^ 
pdur  hn  ;  toxA  de^  qu'ft  |)ielit  ftâré  iin]^A^iifte<it , 
'û  lepemfeirè^  légitiméméflt  ;  k  pt^miët^  atteste 
qu'il  pot^  aiQ  pucftesôtlal,  lui  (totine  à^fcftlt  titt 
drdit  illinritéi 

Il  siiiD  de  là  que  ce  prétendu  pacte  j/ett  hotk  i 
riëa  i  mxÀ\  loilg^teinps  qfu^auctlli  indîtidtt  n'tf  h 
ftM^èe  d'en  èpprimer  uâ  autre,  il  èét  tàtttilè;  il 
périt  ausahôt  que  la  force  le  sunnfoiltë,  et  fAùté 
h  pluri  fort  a  droiH  à  totit. 

Ànuit  la  fof maiÂoiis  et  aprèi  la  dljtsôlcrtiôil  dtt 
contrat  Mdal^  l'homnle  âyâiit  droit  à  tout  M 
qii'fl  pèm atteindre^  il  é'ensnit  qtie  éèas  Action* 
n'ont  point  de  ilKiralité,  qâ%  fi'e^t  sôumîé  à 
aucun  devœr^  et  qu'il  n'exiatejpéiàt  depropriété. 
Mais,  comme  ce  contrat 5  métue  quand  il  ém$tëy 
ne  peut  avoir  de  force  qu'enterfii  4eux  qitfi  l'ôAit 
formé  où  qui  l'ont  adopté^  il  eat  elair  qu'il  èét 
sans  force  à  l'égard  des  nations  étiïhgèi^  et  déè . 
membres  dont  elles  se  composent  <  Ainél,  l6tê^ 
que  des  hommes  se  réunissent  eu  40dété,  l'acte 
d'associatioii  a  bieh  pour  eflet  d^éiablii^  k  pi^O"- 
priété  des  tins  à  l'égard  des  autres j  mais  ilnepéUt 
l'établir  relàtivemeul  aux  étrangers»  L'ëla«>  <}it 
RousBéau^  est  maître,  à  l'égard  de  «es  menjibt*èë, 
dé  tous  leurs  biens  par  le  contrat  sodiil,  qti| 
dans  l'ëtât  sert  dé  base  à  tous  les  droit* ,  niais  il 
ne  l'est,  è  l'égard  dea  autres  puissance*,  que  par 
le  droit  de  premier  occupant  qu'il  tient  des  për^ 
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ticuliers.  Ce  droit  du  premier  occqpastt  n'est 
point  en  iui-méme  ^n  vmtabje  droit;  ce  n'est 
qu'un  résultçfct  de  la  force.  . 

Ces  principes  qtte^  dans  l'état  de  nature^  les 
actions  de  l'homme  n'ont  point  de  moralité;' 
que  chacun  a  droit  à  tout  ce  qu'il  peut  atteindre; 
qu'il  n'existe  point  de  propriété  ;  qu'on  ne  doit 
rien  à'qui  l'on  n'a  rien  prcxnis,  (principes  dont 
Rousseau  a  besoin  pour  prouver  la  nécessité  du 
pacte  social)  autorisent  évidemment  les  corsaires 
et  les  pirates  à  s'emparer  des  propriétés  qui  leur 
tombent  sous  la  main.  Ils  autorisent  également 
une  armée  victorieuse  à  s'approprier  non-^seole- 
ment  les  biens  qui  appartiennent  à  la  nation  vain- 
cue^ et  qui  composent  le  domaine  public^  mai^ 
encore  ceux  qui  Appartiennent  aux  particuliers. 
Ils  autorisent  un  homme  à  disposer  de  lui  ou 
même  de  ses  en&ns,  de  la  manière  qu'il  juge 
convenable;  puisque^  n'ayant  point  de  devoirs 
à  remplir  9  et  ses  actions  n'ayant  point  de  mora- 
lisé ,  il  ne  peut  lii  violer  un  dévoir ,  laî  se  livrer  à 
une  action  immorale. 

Ces  principes^  {évidèigis^aux  yeux  de  Rousseau 
lorsqu'il  fait  le  tableau  de  l'état  de  nature ,  et 
qu'il  cherche  à  démontrerla  nécessité  du  pacte 
Sjocial^  sont  pour  lui  des  erreurs  manifestes ,  lors- 
qu'il a  besoin  de  combattre  les  sopbismes  à  l'aide 
desquels  on  a  cherché  à  justifier  l'esclavage.  «  Ce 
qui  est  bien  et  conforme  à  l'ordre ,  dit-il ,  est  td 
par  la  nature  des  choses  et  indépendamment  des 
conventions  humaines.  Un  homme  ne  p^it  se 


rendre  votontaireméttt  eddqve }  cxp  renoncer  à 
8ailiberti8:^)c'è8t  renoncer  à -tô  qiMitë  d'hominq^ 
aux  drohs-de  Fhomàniié,  mèipé  à  ses  de¥iD«^ 
un  homme  ne  peut  donner  ses  en&ns  irrëvôca^ 
blemçnt  et  sans  cbqdition'j  oar  nn  1»1  ilob'  est 
contraire  aux  fins  de  la  mture^  et  pa»se  les^(»ts 
dé  la  paternité/ Le  droit  de  cdnqiiéte  n'a  id'uiitre 
'fondement  -que  la  loi  Abl  ' pkis  fort  ;  m^e  en 
pleine  gàerre  ^  un  prince  ju^Ce  s^empare  bien  yen 
pays  ennemis /<ie,touti  ce  q^  appartient  an  p^o- 
bUc/  mais  il  respecte  )a.pel^o|ine  et  ks^  biensidès 
-particiiK^  5  il .  respectfe^^  les  droits  sur  lesquels 
sont  fondés  les  siens t  »  Voilà  donc  des  droits, 
des 'devoirs  indépendaxis^de  toute  convention 
hinnaine  y  et  antérieurs  ftu'paote  social;      > 

:  J^ksTapports  nsiturels  qui  esîstent  >•  soit  entre 
leis  memiH^es  d'une  femille  ou  d'^ne  nation^'  soit 
entre  les.  hommes  et  les  ch<>ses  sur  lesquelles  leur 
existence  est  fondée ,  ne  produisent  ni  devoiis  ni 
obligations ,  comment  une  convention ^n  pnô^ 
duirahrellq?.  Si  te  sçul  fait  que  tel  individBa  a 
donné  naissance  à  tel  autre ,  n'impose  aécnn  de^ 
voir  à  aucun de»déux:;'si'le faitqiketfl homme 
a  donné  à;  telle  chose  les  qualités  propres  à  satis- 
faire ses  'besoins  ^  n'est  pàâwiè' raison  propre  à 
lui  en  assurer  fia  jcyms^anee  ^  oommeni  le  fient  que 
•deiix  ou  plusieurs  personnes  ont  fieiit  entré  elles 
une-  convëndbn ,  pomrrait  *•  il  produire  des  ^obli- 
gation»  pour  ks  unes  et  pour  1^  ^«res?  Dans  la 
société  i  tous  les- droits  Tepbscèrtmif  les  km  9  les 
lois  reposetit  s^rjle  paciè  amenai  pinàispie'pac([e 


jpw  comme  otdk^  des  faidmid^  qoi fqnt  reposer 
Mtieivttsur  uoi^lqpliidil:  y  iléUfluàvil  «ir  ametertae, 
^)la  jbortueirar  rien  ?m 

Un^jotsr  cm  s^m  s|iiipriè.qtr?îi  seeckitron^  des 

dderluiaières ,  aifvatKibérohéiâes  règles{de;cqndint)e 
i^hnsMifSystième  cwniiâiicâhléreDt^rQt»  je  ne  ^arahii- 
idrfti.fMSS  dejç  dîre>4Ui$f(i>iit$eifaë  ;  laaîs  Jorsqu'op 

^ide9<Oii'Ée«erfUid«$«ftRppisde[lo8  Toir  jnarcher 
(élfBioès  eiiie:K)$A9[et  4'étid^'le  plus  yioAcotide^ 
,pYjtia[tiie.4ta  c^vo^aiâ ifoltider  la  lUbenté: 

tfio  vexfiosant  ))e  aysiènde  ida  Jlousseàu  ^  }e  o\ii 
pas  exaintûié  ie^  iCQi^séquQKioef  <qu'âl  en  tire  .ikIa- 
tiNemênl  ^ttigoniyera^méiii4;  j'ai  Dégljgé  auanune 
imiiUiMideid'en)èaiis<de  détail  ;  jeisdraidioac^obUgé 
]dV  ^mi^eniir  tlonsqiie  (}'dumi  à^pairler  du  'gouveD* 
tnemeot,^  on  ide^iuelqqes  il:]|riàicd»es  ipaptioaUères 
-4e()aiégiaIiation. 

dDiestmn  autreaystàméiqaift  qtielque»aiialogîe 
^inocfcekii  ;que  ^e  viei]^fd!<exposeK^ietqiiiin:'est  fas 
abeaueoupimû^uxi&iidé^  qii^queileJiti^oiiaéquQnees 
*eii  iSQie»t  (|noîfis  iime^ej^x.  c'est  i  odui'  qui'  consisÉe 
â eufipqseir  ^^'iliexisle  no  lequtmt  ejbteB  lestci- 
«qyena  et  ksonewbr^  duigowvemoateat/,  (et  que 
des  deMoôrSfdes  luns^^^et  desia^tres  irésulteDt.de  «e 
cenbni.;  •cfe8t>lQrp(tiie}''miiraià  pairlêr  des  gowrer- 
laemebsVqiiejjiViiqioseiw  ce  système  >  qui  eonéisÉe, 
«<oo0UKiele  précéd«ii>>dans  une.fBérieidecoiisé- 
quepoes  tirées  d'aoe  Atwae  ^uppositioa. 


lies  éonTaAu  qÛB'(Mt  pl»âdbiâ 
ftofMeati,  À  cau^  iies  «Î>»rdl<ié8  uaquelkt  U 
<K9Dduit  y  n'ont  pfl8  pu  «epcndnd;  renotncor  è 
ridWe4'«iii6  cidn^entioa  primitive  ;  avivaiiit  eux , 
ja  propriété  ^'«êxifllbe  iqpie  fmr  i$«i3reaiM0i»y  et  le 
ittiâ^i^llé  des^AlMiiiteBic^'oBiy  ^^^  con*- 
i^e  «eut  eûfiw  dan»  ;fe  •tûdlstibn  cbà  ooiitoiit  ;  Att 
pespieg  «lUHnH^iites  VÊè^mat^téoÊM  ies  «qdété  qwe 
par 'CQiyv^en<â0H';'6ii6in  MUiesies  l0k  ]»i8c^ 
des  c<»'?etiti^m.  Ces  dkem  srpsi^iiies  neioat  qpte 
des  itt€>Âificatii0aSr^ ofdm  deBunsaeaii ;  ik laont 
plus  THgms  y  ^saûê  lettre  'plus.  ¥vais« ,  . 

Mais  ri*&ousiâftons  àla^ocîâ)é.>  à.laipropri6té9 
aox'k^'èt  ipnixf|ot3r?t<iriie»i!çns'Fa^ 
tiiMis  priniitivcis  ^  mir  ^QpeiieB  iSsron^iuM»  «po- 
rter ?  Le  nu^Ae  «ne  <va-k41  ipaa  étvë  (plongé  •  dans; 
la  «Olifiiâknf 'dt  le  désordre ,  ^and  dï  n^aura  i(dus 
les  btiS6S*s«ir  lj3sqadlesi»dus  i'aiironaétBbU.?  iQuion 
se  rassure  ;  ndtre  (jbnète  et  l]«mpe(Up  idlautros 
se«Dutien<ient  «asaes  bien  ^  sans tqaéaoi»)fMyt>iis 
liàsôin  d'y  ^erter  les  ^inaiiia  et  de  teur  donner  des 
trppUis';  les  sociétéa  >  des  geutomemeiis  y  lesiloia, 
■les  prQpi<îétës'€tt  itfème  les  ftmilles,  se  scntiëti^ 
dvoilt  de  .^ttiéme  y  ^par  >la  forée  ^i  est  inkàrenle 
à-leur  nature  ;  ert  si  ^  'dans  tout  «éla.^  '>il  lyi^rait 
jamais  quelque  dhose  qui  ne  pût  se  mamteaii*  pbr 
HïiB  puissauoe'qili  llui  fût  propre  ^  <c'«8tiqaHL'  se- 
rait bon  '  que:  eette  "dliose  tomMt. 

4lyftdt  tâèiarté^de  la  «seieiiee  ide^ia  d^fklatiqn  Je 
coi»>rat  so(M  t$f  tes'tonventionsiprimitîves ,  on 
demandera  'péttf^tre  -eommeint  »les  >sooië|és  ise 
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sont  formées.  Si  c'est  une  quesliion  thëologique 
dont  on  demande  la  solution  ^  chacun  peut  la 
résoudre  .^i  consultant  les.  livres  qui  sont  la  base 
de  sa  cpoyaace;  Si  c'^t  ^  au  contraire  ,  une  que^ 
tion  de  iàit,  GÎest-à*dî|re  une  questipn  ^istorique^ 
elle  est insqluble':  riiktoice  ne  fournit ^.CQt  égard 
aùcttoe  jomiiâre.  PaitQut  oii  l'on  a.TencQutré  des 
hQinmès^  odles  a:  yusî Déunis  en.grou|>es  et  ea  &- 
mjilles^  mais  personoe  ft'a  Jiunais.  observé  la  ma- 
BÎèM'dont  ces  groupes  avaient  él^é  forinés. 

n  est  une  erreur  de  lan^ge .  que  je  dois  faire 
observer  ici^  parce  qu'elle  in^ue  sur  les  idées^  et 
qu'elle  est  quelquefois  commise  même  par  les 
pa»oiRnes  qui  n'adoptaat  pas  les  systèmes  de 

•ÂoQSseau*  On  dit  souvçeat  îles  faoptimes  se  sont 
réunis  en  société  pour  tel  on  tel  objet  y  ou  bien^ 
ks  hoomnes  ne  se.  sont  pas  réunis  en*  soôété  pour 
tel  b,ut.  On  )Mmble  croire^  en  s'exprUnant  ainsi^ 
qûetdus  les  peuples,  seépat, formés^  comme  le 
dit  Rousseau  >  par  un  x^Hitrat  positif^  doat  toutes 
les  ekuseS'Sont  eacorCiObligalxâres  ^  ou  bien  ifae 
des  peuples  nombreux  et  civilisés  ne  peiUvent  sar^ 

'geiiiènt  se  conduire  qu'autant  qu'Us  ne  perdent 
jamais  dé  vue  les  motift  qui  firent  agir  ^^  il  y  a 

.(dusieurs  milUem  d'années , .  quelque^^  peuplades 

debari>ares. 

'  Lesiheœmes  i^  viennent  <p)is  au  monde  pour 
y  faire  telle  ou  telle  cbosc/:  ils  y  lonri^j^Qt  ^  comme 

'  jlesiplâdtes^  sans  int^sktioiis  j  ils  -nài^fi^pt  membres 

•de  telle  natioay  âo^miq  ils  iiais9çttt:enfiBiw,de 
tels  pèxes  et  de  <idle^  mèresi^iSaps  av^iri  ]^?P;%H 
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pour  cela.  Ils  parlent  telle  langue  plutôt  que  telle 
autre ,  ils  sont  soumis  à  telles  lois  ou  à  telle  forme 
de  gouvernement  ^  non  parce  qu'ils  ont  jugé  à 
propos  de  faire  un  choix ,  mais  parce  qu'il  était 
impossible  que  cela  fût  autrement.  On  naît  ci-> 
toyen  des  Etats-Unis ,  comme  on  naît  Grec  ou 
Turc;  on  n'a  pas  plus  le  choix  dans  un  cas  que 
dans  l'autre.  Chacun  se  trouve  donc  attaché  à  un 
lieu  déterminé^  par  sa  naissance^  par  sa  langue^ 
par  i^  relations  dé  parenté^. par  ses  affections^ 
par  ses  opinions  religieuses^,  par  la  profession 
qu'il  exerce,  par  les  propriétés  qu'il  possède^  et 
par  une  foule  d'autres  liens.  Des  individus  peu- 
vent quelquefois  passer  d'un  peuple  chez  un 
autre  :  mais  une  nation  civilisée  tient  aussi  for- 
tement au  sol  sur  lequel  elle  s'est  développée, 
qu'une  forêt  tient  à  la  terre  dans  laquelle  elle  a 
jeté  ^^  racines. 

Ces  faits  sont  des  vérités  tellement  claires, 
qu'elles  sont  triviales;  cependant,  elles  ^  sont 
continuellement  démenties  par  le  langage;  elles 
le  sont  même  par  des  écrivains  qui  s'occupent 
des  sciences  morales  :  qu'on  juge ,  d'après  cela , 
de  l'état  oîi  ces  sciences  se  trouvent  encore. 


i3 
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CHAPITRE  Xn. 


Dasystèmequiconsidère  les  lois  comme  Texpression  de  la 
volonté  générale. 


LoRSQu'uiH  système,  par  la  manière  dont  il  est 
présenté ,  paraît  propre  à  combattre  des  préten- 
tions odieuses ,  ou  à  favoriser  des  passions  ou 
des  préjugés  populaires ,  les  peuples  se  mettent 
peu  en  peine  d'examiner  s'il  est  conforme  à  la 
yérité.  §i  Fétat  de  choses  qu'il  décrit  semble  dé- 
sirable,  on  s'imagine  qu'il  suffit  de  le  consi- 
dérer comme  vrai,  et  d'en  foire  le  symbole 
d'une  croyance  générale ,  pour  qu'en  effet  il  ae 
réalise.  Afin  d'en  amener  plus  promptement  le 
triomphé,  on  attache  une  espèce  de  défeveur  à 
quiconque  ose  se  permettre  d'en  foire  la  critique, 
et  de  diminuer  ainsi  le  nombre  des  croyans. 
Mais  la  nature  des  choses  est  aussi  indépendante 
des  désirs  des  peuples  que  des  caprices  des  rois; 
ce  qui  est  vrai,  est  tel  par  la  nature  des  choses, 
et  non  par  la  manière  dont  il  nous  plaît  de  l'en- 
visager. . 

Les  savans  peuvent  être  flatteurs;  mais  les 
sciences  ne  flattent  personne  ;  elles  sont  aussi  in- 
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flexibles  pour  les  passions  ou  pour  1^  erreurs 
(fopùlaires^  que  pour  les  vices  et  les  désirs  des 
grands.  Ainsi  ^  quoi  qu'on  puisse  penser  des  sys- 
tèmes de  Rousseau  sur  les  fondemens  et  sur  la 
nature  dçs  lois ,  il  &ut  juger  ces  systknes  en  eux^ 
mêmes  ^  et  £aire  abstraction  de  l'opinion  qu'on 
peut  en  avoir.  Est^il  vrai  que,  dans  un  pays 
quelconque,  les  lois  soient  V expression  de  la  vo^ 
lonte générale?  Est-il  possible  qu'une  telle  vo- 
lonté ^iste,  et  que  toutes  ks  lois  en  soient  Yet- 
pression  ?  Serait-il  avantageux  que  cela  fût  ? 

Ces  questioiN  difiFèrent  beaucoup  les  unes  des 
autres ,  et  elles  pourraient  être,  par  conséquent, 
susceptibles  de  solutions  différentes.  Une  chose 
pourrait  exister,  et  produire  de  mauvais  effets  ; 
elle  pourrait  être  ou  paraître  désirable,  et  n'avoir 
aucune  existence;  enfin  elle  pourrait  sembler  dé- 
sirable et  être  impossible.  Rousseau  présente  son 
système  sur  la  nature  des  lois ,  comme  étant  l'és-^ 
pression  de  la  vérité ,  et  comme  le  seul  juste  et 
raisonnable  :  c'est  donc  comme  tel  qu'il  s'agit  de 
l'examiner.  S'il  résultait  de  l'examen  que  j'en 
vais  faire ,  qu'il  n'est  ni  ne  saurait  devenir  l'ex- 
position vraie  des  choses ,  je  laisserais  le  soin 
d'examiner  s'il  serait  bon ,  à  ceuK  qui  se  plaisent 
à  raisonner  sur  l'impos^bte. 

Ce  système  rar  la  nature  des  lois  n'est  que  la 
suite  de  celui  que  j'ai  examiné  dans  le  chapitre 
précédent;  il  appartient  au  même  écrivain,  et 
se  trouve  dans  le  même  ouvrage.  J'en  traite  sé- 
parément toutefois,  parce  que  je  conçois  qu'il 
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est  possible  d'admettre  l'un  sans  adopter  l'au- 
tre,  et  que  c'est  un  moyen  de  se  faire  des  idées 
plus  justes  de  tous  les  deux.  Il  nous  serait  dif- 
ficile d'ailleurs  de  bien  savoir  ce  que  les  lois 
sont,  si  nous  ignorions  ce  qu'elles  ne  sont  pas, 
et  ce  qu'elles  ne  peuvent  même  pas  être.  Lors- 
(|ue,  sur  une  chose  quelconque ,  de  faïusses 
idées  soiit  dévenues  populaires,  il  n'y  a  presque 
pas  moyen  d'avancer  dans  la  connaissance  de 
la  vérité,  si  l'on  ne  commence  pas  par  dé- 
truire l'erreur  qui  règne  sur  les  esprits* 

11  est  difficile  de  bien  entendre  ce  que  Rous- 
seau se  propose  de  désigner  par  ces  mots  volonté 
génércde.  Dans  la  partie  de  son  ouvrage  où  il 
cherche  à  exposer  la  nature  des  lois ,  le  mot  t/o- 
lonté  est  presque  toujours  synonyme  de  désir. 
Ces  deux  mots  sont  loin  -cependant  d'avoir  la 
même  signification  :  il  suffit,  pour  désirer  une 
chose,  d'en  sentir  le  besoin  ;  pour  la  vouloir , 
il  faut  en  sentir  le  besoin,  et  posséder  de  plus  la 
puissance  de  l'obtenir.  Un  paralytique  peut  avoir 
le  désir  de  marcher  ;  un  pâtre  le  désir  d'être  pro- 
priétaire de  vastes  domaines,  ou  même  d'être 
roi  ;  mais ,  s'ils  entendent  leur  langue,  le  premier 
ne  dira  point  qu'il  a  la  volonté  de  courir^  ni  le 
second  la  volonté  de* gouverner  un  empire. 

Après  avoir  exposé  ce  qu'il  entend  parle  mot 
souverain  y  Rousseau  recherche  si  la  volonté  gé- 
nérale peut  errer.  Il  dit  que  la  volonté  générale 
est  toujours  droite  et  tend  toujours  à  l'utilité  pu- 
blique, mais  que  les  délibérations  du   peuple 


LIVEE    I,    CHAPITRE    XtU  IQy 

n'ont  pas  toujours  la  même  rectitude.  On  veut 
toujours  son  bien^  ajoute-<t41^  mais  on  ne  le 
voit  pas  toujours  (i).  a  Comment^  dit-il  ailleurs, 
une  multitude  aveugle  qui  souvent  ne  sait  ce 
qu'elle  veut,  pîffce  qu'elle  sait  rarement  ce  qui 
lui  est  bon,  exécuterait-elle  d'elle-même  une 
entreprise  aussi  grande,  aussi  difficile  qu'un 
système  de  législation?  De  lui-même  le  peuple 
veut  toujours  le  bien ,  mais  de  lui-même,  il  ne 
le  voit  pas  toujours.  La  volonté  générale  est  tou- 
jours droite;  mais,  le  jugement  qui  la  guide  n'est 
pas  toujours  éclairé..  Il  &ut  lui  faire  voir  les  ob- 
jets tels  qu'ils  sont ,  quelquefois  tels  qu'ils  doivent 
lui  paraitre....  Les  particuliers  voient,  le  bien 
qu'ils  rejettent  ::  le  public  veut  lé  bien  qu'il  ne 
voit  pas.  Tous  ont  également  besoin  de  guide  (â)  ?ï 
ïl  est  évident  que  la  volonté  dont  parle  ici 
Rousseau,  n'est  pas  autre  chose  qu'un  simple 
désiF.  Si  Ton  substitue  ce  dernier  mot  à  la  place 
du  premier,  dans  les  passages  qu'on  vient  de 
lire,  on  verra  que  le  langage  est  beaucoup  plus, 
juste..  Qu'on  dise,  par  exemple,  qu'un  peuple 
désire  tçujours  d'être  heureux^  mais  qu'il  ne 
voit  pas  toujours. ce  qui  peut  lé  rei^dre  tel;  que 
les  hommes,  désirent  toujours,  leur  bden ,  mais 
qu'ils  Savent  i^arement  ce  qui  leur  est  bon;  que 
le' désir  général  est  toujours  droit^  mais  que  le 
jugement  qui  le  guide  n'est  pas  toujours  éclairé, 

(i)  Contrat  social ,  liv.  2 ,  cli.  3. 
(n)  Contrat  social,  1.  a,  ch.  6. 
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on  pourra  ne  pas  être  d'accord  $ur  les  consé- 
quences de  ces  phénomènes  ^  mais  on  ne  pourra 
pas  du  moins  contester  l'exactitude  du  langage. 

Cette  substitution  d'un  mot  à  un  autre^  est  ici 
d'une  grande  importance.  Si  Rousseau  eût  em^ 
ployé  le  terme  propre,  tout  son  système  croulait 
de  lui-même,  ou  pour  mieux  dire  il  n'y  avait 
plus  moyen  de  le  construire.  Admettant,  en 
effet,  qu'un  peuple  a  toujours  le  désir  d'être 
heureux,  mais  qu'il  sait  rarement  ee  qui  lui  est 
bon ,  il  est  impossible  de  tirer  dé.  ces  deux  feits 
aucune  conséquence  en  faveur  de  là  législation 
qu'il  adopte*  Un  malade  a  toujours  Je  désir  de 
se  bien  porter;  feut-il  en  conclure  que  les  re- 
jnèdes  qu'il  imagine  ou  qu'il  accepte  des  mains 
de  son  médecin,  sont  essentiellement  bons  ?  Faut- 
il  considérer  l'ordonnance  du'  médecin  comme 
l'expression  de  la  volonté  du  malade,  par  la  rai- 
son que  celui-ci  consent  à  s'y  soumettre?  En  la 
considérant  comme  telle,  s'ensuit-il  qu'elle  pro^ 
duira  l'effet  désiré? 

Rousseau  reconnaît  qu'tsne  multitude  aveugle 
ne  sait  souvent  ce  qu'elle  veut ,  parce  qu'elle  sait 
rarement  ce  qui  lui  est  bon  ;  il  dit  qu'elle  a  be- 
soin qu'on  lui  apprenne  ce  qu'elle  veut;  que  le 
jugement  qui  la  guide  n'est  pas  toujours  éclairé; 
qu'elle  ne  voit  pas  le  bien  qu'dle  veut  (qu'elle  dé* 
sire).  Il  conclut  de  là  la  nécessité  d'un  législateur 
qui  lui  fesse  voir  les  objets  tels  qu'ils  sont,  ou 
même  tels  qu'ils  doivent  lui  paraître.  Il  va  plus 
loin  :  il  la  déclare  incapable  de  comprendre  un 
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système  de  législation  ^  et  df  se  laisser  gouverner 
par  le  raisonDement  ;  il  dit  qu'il  faut  la  tromper 
pour  lui  &ire  accepter  de  bonnes  lois.  Il  est  donc 
évideat  que*la  volonté  dont  il  parle  n'estpasautre 
chose  qu'un  désir  vague >  qui  se  rapporte^  non  à 
telle  loi  particulière  ^  mais  à  l'effet  qu'il  suppose 
qu'elle  doit  produire.  Ce  désir ^  auquel  Roti^sçau 
donne  le  nom  de  volonté  >  aune  analogie  parfaite 
avqc  le  désir  d'un  homme  qui  souffire  ;  ce  que 
cet  homme  désire ,  ce  n'est  pas  précisément  de 
prendre  tel  ou  tel  remède  ^  c'est  de  mettre  un 
tca^me  à  seis  douleurs . 

Ainsi,  en  supposant  qu'une  loi  fut  adoptée  è 
l'unanimité  par  un  peuple,  cette  circonstance  ne 
prouverait  pas  qu'elle  doit  nécessairement  pro- 
duire de  bons  effets  >  puisque  la  multitudes  voit 
rudement  ce  (fui  lui  est  bon  :  l'acceptation  itna^ 
nime  ne  prouve  paA  plus  en  faveur  d'une  loi,  que 
Iç  courage  avec  lequel  un  malade  prend  un  re-r 
mède  ne  prouve  en  feveur  de  l'ordonnance  dé 
son  médecin. 

En  substituant  le  lâot  désir  au  mot  volonté,  on 
voit  sur-le-champ  combien  peu  sont  fondées  les 
opinions  de  Rousseau  sur  les  lois>  et  sur  les  con-^ 
ditions  qui  seules  peuvent  les  rendre  bonnes» 
£st-il  exact  de  dire  que  les  lois  sont  l'expression 
du  désir  général  ?  Si  un  peuple  ne  voit  pas  quel- 
les sont  les  lois  qui  lui  sont  bonnes,  si  l'on  est 
obligé  de  le  tromper  pour  lui  en  faire  adopter 
de  telles,  peut-on  dire  qu'il  les  désire?  En  ad- 
mettant qu'il  les  désire^  cela  suffit-il  pour  qu'el- 
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les  produisent  un  bon  effiet?  Un  individu  se 
livre  souvent  à  des  actions  qui  lui  sont  funestes: 
pourquoi  une  collection  d'individus  se  condui- 
rait-elle plus  sagement?  S'ils  ont  plus  de  lumiè- 
res, ce  qui  n'est  pas  toujours  vrai,  leurs  intérêts 
ne  sont-ils  pas  aussi  plus  compliqués? 

«  Mille  nations  ont  brillé  sur  la  terre  qui  n'au- 
raient jamais  pu  souffrir  de  bonnes  lois,  et  celles 
mèine  qui  l'auraient  pu,  n'ont  eu  dans  toute  leur 
durée  qu'un  temps  fort  court  pour  cela.  La  plu- 
part des  peuples  ainsi  que  des  hommes  ùe  sont 
dociles  que  dans  leur  jeunesse;  ils  deviennent  in- 
corrigibles en  vieillissant  ;*quand  une  fois  les 
coutumes  sont  établies  et  lies  préjugés  enracinés; 
c'est  une  entreprise  dangereuse  et  vaine  de  vou- 
loir les  réformer  ;  le  peuple  ne  peut  même  pas 
souffrir  qu^on  touche  à  ses  maux  pour  les  dé- 
truire, semblable  à  ces  malades  stupides  et  sans 
courage  qui  frémissent  à  l'aspect  du  médecin.... 
La  jeunesse  n'est  pas  l'en&nce.  Il  est  pour  les 
nations  comme  pour  les  hommes  un  temps  de 
jeunesse,  ou,  si  l'on  veut,  de  maturité,  qu'il  fout 
attendre  avant  de  les  soumettre  aux  lois  ;  mais 
la  maturité  d'un  peuple  n'est  pas  toujours  facile 
à  connaître,  et  si  on  la  prévient ,  l'ouvrage  est 
manqué  (4).  Tel  peuple  est  disciplinable  en  nais- 

(i)  On  a  souvent  comparé  un  peuple  à  un  individu;  on  a 
parlé  en  conséquence  de  son  enfance  ^  de  sa  jeunesse  ^  de  sa 
maturité^  de  sa  vieillesse  ,  et  même  de  sa  taille^  et  l'on  a 
gravement  rsâsonné  sur  ces  mots  comme  s'ils  Ireprésentaient 
quclqiK  chose.  Ce  n*est  pas  là  le  moins  absurde  dès  systèmes. 


sant^  tel  aulFé  ne  l'est  pas  au  bout  de  dix  siè* 
cles.(^).'» 

Comment  peut-^on  admettre  des  faits  sembla^ 
blés,  après  avoir  posé  en  principe  que  la  volonté 
générale  est  toujours  droite^  et  tend  toujours  à 
Futilité  publique?  Si  mille  peuples  qui  ont  brillé 
sur  la  terre^  auraient  été  incapables  de  souffrir 
de  bonnes  lois^  n'est-il  pas  évident  quela  volonté 
générale  n'est  pas  toujours  droite?  et  si  k  vo- 
lonté générale  n'est  point  in&illible^  quel  est  le 
moyen  à  l'aide  duquel  on  jugera  de  ]a  bonté  des 
lois?  Qui  saura  distinguer  le  peuple  dont  la  vo* 
lonté  générale  est  toujours  droite,  de  celui  dopt 
la  volonté  générale  se  trompe  toujours?  Par  quel 
rare  privilège  swa-t-il  donné  à  l'un  d'être  infail- 
lible, tandis  que  l'autre  ne  saurait  jamais  rencon- 
trer la  vérité  ! 

Si  Rousseau  se.  trompe  en  prenant  un  désir 
vague  de  bien-être;  pour  une  volonté  positive 
portant  sur  des  moyens  déterminés,  il  ne  se 
trompe  pas  moins  lorsqu'il  donne  à  la  volonté 
de  la  majorité  le  nom  de  volonté  générale  •  Pour 
qu'une  volonté  soit  générale,  suivant  lui^  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elle  soit  unanime ,  il  sufiit  que 
toutes  les  voix  soient  comptées  ;  toute  exclusion 
formelle,  dit-il,  rompt  la  généralité  (2).  Mais,  si 
la  généralité  consiste  en  ce  que  toutes  les  voix 
soient  comptées ,  pourquoi  ne  pas  dire  alors  la 

(i)  Contrat  social,  livre  a,  ch.  8. 
(a)  Contrat  social,,  liv.  2 ,  ch.  a  ,  note. 
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voloaté  du  plus  grand  nombre^  au  lieu  de  dire 
la  volonté  général^  parce  qu'ici  le  nombre  ne 
prouve  que  la  I6rce>  et  que  s'il  avait  dit  que  la 
volonté  du  pltt«  grand  nombre  est  toujours 
droite^  c'eût  été  déclarer^  en  d'autres  termes^ 
que  le  plus  fort  a  toujours  raison. 

Rousseau  semble  avoir  prévu  cette  objection: 
aussi^  après  avoir  reconnu  que  l'unanimité  n'est 
pas  nécessaire  pour  constituer  la  généralité^  il  ne 
tarde  pas  à  prétendre  que  majorité  ex  unanimité 
sotitdeusà  termes  synonymes;  etque^  lorsqu'une 
assenaiblée  se  divise  en  deux  parties,  et  que  cba- 
cunb  d'elles  vote  en  sens  contraire^  elles  sont  ce- 
pendant du  même  avis*  Le  non  répondu  par  la 
minorité  a  le  même  $e,n%,  dans  Tintention  des 
votans^  qne  le  oui  de  la  majorité;  de  sorte 
que  tous  les  votes  sont  toujours  unanimes^  quel- 
que divergence  apparente  qull  y  ait  dans  les 
suffrages. 

Voici  comment  s'opère  ce  prodige.  Parle  con- 
trat social,  toujours  formé  à  l'unanimité^  chacun 
s'engage  à  se  soumettre  à  la  dédsion  du  grand 
nombre,  et  à  vouloir  ce  que  la  majorité  voudra  < 
Lorsqu'on  vote  sur  une  loi,  il  est  donc  convenu 
d'avance  que  la  minorité  voudra  ce  qui  sera  voulu 
par  la  majorité;  et  aussitôt  que  la  volonté  de  celte^- 
d  est  connue,  on  connaît  la  volonté  de  celle-là 
qui  est  la  même,  puisqu'on  veut  toujours  ce  qu'on 
a  une  fois  promis  de  vouloir.  «  Le  citoyen,  dit 
Rousseau,  consent  à  toutes  les  lois,  même  à  celles 
qu'on  passe  malgré  lui,  et  même  à  celles  qui  le 


punissent  quand  il  ose  en  violer  quelqu'une.  La 
volonté  constante  de  tous  les  membres  de  l'état 
est  la  volonté  générale  ;  c'est  par  elle  qu'ils  sont 
citoyens  et  libres .  Quand  on  propose  une  loi  dans 
l'assemblée  du  peuple,  ce  qu'on  leur  demande 
n'est  pas  précisément  s'ils  approuvent  la  proposi- 
tion, ous'ilslarejettsent,  mais  si^Ue  est  conforme 
à  la  volonté  générale  qui  est  la  leur  ;  chacun ,  en 
donnant  son  suE&age ,  ditson  avis  là-<iesBus ,  et  du 
calcul  des  voix  se  tire  la  déclaraticm  de  la  volonté 
générale.  Quand  donc  l'avis  contraiiTC  au  mien 
l'emporte,  cela  ne  prouve  autre  chose  sinon  que 
je  m'étais  trompé,  et  que  ce  que  j'estimais  être 
la  volonté  générale  ne  Tétait  pas  «  Si  mon  avis  par<- 
ticulier  l'eût  emporté ,  j'aurais  fait  autre  chose 
que  ce  que  j'avais  voulu,  c'est  alors  que  je  n'au- 
rais pas  été  libre  (i).  » 

J'avoue  que  je  ne  cmnprends  pas  ce  que  cela 
signifie*  Lorsqu'on  propose  une  loi  dans  l'assem- 
blée du  peuple,  on  ne  (kmanda  pas  aux  citoyens, 
dit  Rousseau,  s'ils  l'approuvent  ou  s'ila  h  rejet- 
tent. Qu'est-ce  donc  qu-on  leur  demande?  on 
leur  demande  si  elle  est  conforme  à  la  volonté 
générale.  Mais  quek  seront  lea  éléjraens  dont  se 
composera  cette  volonté?  A  quels  signes  les  votans 
pourront-ils lareconnaitre?  Comment  leur  sera- 
t-il  possible  de  répondre  à  la  i|uestion  qui  leur 
est  feite ,  tant  que  personne  n'aura  iaitconniutre 
son  opinion  individuelle?  Faût-il  que  chacun 

(i)  Contrat  social ,  Hv.  4 ,  ch.  %. 
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déclare  qu'il  est  cle  l'avis  de  la  majorité  ?  Mais  si 
chacun  £edt  une  déclaration  semblable  ^  si  nul  ne 
dit  ce  qu'il  pense  sur  la  mesure  proposée,  qu'est-ce 
qui  formera  la  majorité,  ou  ce  qu^on  nomme  la 
volonté  générale  ?  Si  mon  ayis  l'eût  emporté,  dit 
Rousseau,  j'aurais  £ait  autre  chose  que  ce  que 
j'avais  voulu,  c'est  alors  que  je  n'aurais  pas  été 
libre.  Mais  un  avis  particulier  ne  peut  l'emporter 
qu'autant  qu'il  est  un  des  élémens  dont  se  forme 
la  majorité  ;  et  si ,  en  pareil  cas,  il  n'est  pas  l'ex- 
pression de  lar  volonté  générale ,  où  se  trouve 
cette  volonté  et  quels  sont  les  signes  auxquels  on 
peut  la  reèonnaitre  ?  Comment  se  £adt  -  il  que  je 
sois  libre  quand  l'opinion  que  je  manifeste  se 
trouve  en  opposition  avec  l'opinion  de  la  majo- 
rité ,  et  que  je  cesse  d'être,  libre  aussitôt  que  je 
me  trouve  d  accord  avec  le  plus  grand  nombre 
et  que  mon  ayis  triomphe  ? 

Je  me  suis  engagé,  par  le  contrat  social,  con- 
tinue Rousseau ,  à  vouloir  toujours  ce  que  vou- 
drait la  majorité  ;  d'oîi  il  suit  que  je  veux  toutes 
les  lois  que  la  majorité  adopte,  et  que  les  lois  que 
je  repousse,  ne  sont  que  l'expression  de  ma  vo- 
lonté. Mais  est-il  possible  de  s'engager  à  vouloir  ? 
Si  un  tel  engagement  est  possible,  dépend-il  de 
soi  de  le  tenir?  La  volonté  se  composant  du  désir 
et  de  la  puissance,  peut-on  raisonnablement  pro- 
mettre à  une  ou  à  plusieurs  personnes,  qu'on  aura, 
dans  toutes  les  circonstances ,  le  désir  et  la  puis- 
sance de  faire  ou  de  souffrir  tout  ce  qu'elles  vou- 
dront ?  Dépend-il  de  soi  de  désirer  des  choses  qui 
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déplaisent  y  des  choses  qu'on  juge  ftinestes  ?  Rous- 
seau ne  le  pense  points  et  c'est  même  sur  cette 
impossibilité  qu'il  se  fondé  pour  soutenir  que  la 
souveraineté  est  inaliénable. 

«  S'il  n'est  pas  impossible  ^  dit-il,  qu'une  vo- 
lonté particulière  s'accorde  sur  quelque  point 
avec  la  volonté  générale,  il  est  impossible  au 
moins  que  cet  accord  soit  durable  et  constant.: 
car  la  volonté  particulière  tend  par  sa  nature  aux 
préférences,  et  la  volonté  générale  à  l'égalité.  Il 
est  plus  impossible  encore  qu'on  ait  un  garant 
de  cet  accord ,  quand  même  il  devrait  toujours 
exister  ;  ce  ne  serait  pas  un  effet  de  Fart,  mais  du 
hasard.  Le  souverain  peut  bien  dire  :  je  veux  ac- 
tuellement ce  que  veut  un  tel  homme ,  ou  du 
moins  ce  qu'il  dit  vouloir  ;  mais  il  ne  peut  pas 
dire  .-.ce  que  cet  homme  voudra  demain,  je  le 
voudrai  encore;  piàsqiiil  est  absurde  que  la  vo- 
lonié  se  donne  des  chaînes  pour  l'ai^enir^  et  puis-- 
qv!il  ne  dépend  ^aucune  volonté  de  consentir  à 
rien  de  contraire  au  bien  de  Vêtre  qui  veut  ('l).  ?> 

S'il  est  absurde  qu'un  peupKVengage  à  vôu-^ 
loir  ce  qu'un  homme  voudra  demain  ;  si  la  vo- 
lonté ne  peut  sedonner  des  chaînes  pour  l'avefnir; 
s'il  ne  dépend  d'aucune  volonté  de  consentir  à 
rien  de  contraire  aubien  de  l'être  qui  veut,  qom* 
ment  un  individu  pourrait-il  s'engager  à  vouloir 
ce  que  voudra  demain  la  majorité  dii. peuple? 
Gomment  un  engagement  qu'il  n'est  pas  au  pou- 

(i)  Contrat  sottial y  liv.  2,  ch.  i. 
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voir  d'une  colieetiou  d'individus  de  prendre  ou 
de  remplir^  pourrait-il  être  pris  et  rempli  pajr 
un  seul?  Si  la  majorité  d'une  nation  ou  d'une 
assemblée  peut  dire  à  la  minorité  :  tu  veux  au* 
jourd'hui  ce  que  nous  voulons ,  *car  tu  promis 
jadis  de  n'avoir  jamais  d'autres  volontés  que  les 
nôtres  ;  quand  tu  repoussa  une  telle  loi  comme 
mauvaise ,  tu  te  trompes  :  tu  la  trouves  bonne  y 
puisqu'elle  nouii  plait;  en  t'obligeant  à  l'exë^ 
cuter^  nous  te  forçons  à  ^tre  libre ,  et  à  obéir  à 
ta  propre  volonté  ;  nous  avons  promis  de  te  ga- 
rantir de  toute  dépendance  personnelle ,  et  tu 
ne  dépendras  plus  que  de  la  volonté  générale  qui 
est  là  tienne  ;  si ,  dis-je ,  la  majorité  d'une  assem- 
blée ou  d'une  nation  peut  ainsi  parler  à  la  mino^ 
rite  y  je  pe  vois  pas  pourquoi  un  prince  ne  pour- 
rait pas  tenir  un  pareil  langage  à  une  nation  qui 
aurait  promis  d'avoir  toujours  une  volonté  con- 
forme à  la  sienne.  Si  la  volonté  d'un  peuple  est 
inaliéuable^  il  est  absurde  de  prétendre  que  celle 
d'un  particulier  puisse  s'aliéner  :  il  peut  aliéner 
se»  biens  ^  $e$  services  ;  mais  il  ne  peut  pas  plus 
aliéner  sa  volonté  que  ses  désirs  ou  ses  a£fecti(ms. 
En  admettant  tout  ce  que  j'ai  d^'à  réfuté  dans 
ce  chapitre^  on  serait  encore  mal  fondé  à  pré- 
tendre que  les  lois  sont  l'expression  de  la  volMité 
générale^  et  que  leur  conformité  avec  cette  vo- 
lonté suffît  pour  les  rendre  bonnes.  Je  suppose^ 
en  effets  qu'à  l'instant  où  une  loi  se  manifeste^ 
elle  soit  l'expression  de  la  volonté,  même  una- 
nime ,  du  peuple  ou  de  l'assemblée  qui  Ta  adop- 


tée  ;  qu'Mtrce  qui  gasyiiktit  que  le  lendemain  c0tte 
volpntë  Q'a  point  change?  De  tiouTelIeg  lumièpes 
ftcquises^  des  expërieneeâ  qu'on  n'avait  pas  faite^^ 
de$  intérêt»  qui  n'étaient  pas  i^és  ou  qu^on  n'aTait 
pas  aperçus  ;  les  mouvemens  produits  dans  la 
population  par  les  déeès  et  les  qaissanees  ^  ii^me 
le  remplacement  entier  des  générations  par  des 
générations  nouvelles^  peuvent  -  ils  permettre 
d'affirmer  que  la  volonté  qui  aiistait  il  y  a  phi*- 
sieura  années  ou  mèiqe  pinceurs  siècles  ^  existe 
toujours^  et  que  le  peuple  d^aujourd'hui  veut 
eiactement  oe  qtie  voulait  ie  peuj^e  qfui  a  ixrné 
d'être. 

Un  peuple  qui  ala  pui^ancede  changer  seslois, 
et  qui  les  laisse  éub«ïister,  dit  Rousseau  ^déclare> 
pur  cela  minne^  qîu'ellès^sent  c^nfôrm^  à  sa  vo- 
lonté; plus  même  ell^  sont  anôienneë  ^  et  ini^iix 
cette  conformité  est  attestée.  U  rest^  à  saveii^  si 
un  peuplé^,'  qnfdle  (paesott  son  organisadou'^- 
litique^  péqi  changer  sa  législation^  auasi  âleile^ 
ment  que  Rousseau  le  pense,  il  reste  à  savoir^  ê^il 
est  possible  méma  que  la  majorité  v!\in  pfÊMple^^ 
ou  seulement  d'une  grande  assemblée^  ^ak Hiif^ 
comuôasane^  pàrfeftéf  dé  toutes  W  lois  (jf^i  édsi^ 
tent  dans  f  Étstti  Si  ftotts  cMSult<ins  V^péi^kmél 
nous  trouverons  que  rien  u^est  plus  t&të^épié  ai 
rencontrer^  .je  ne  dis  pas  «n  pëtt|>lé  >  je  !ùè  êSs  peè 
même  une  ftss^blée  ou  du  tôt^  ^  mais  ii»  seul 
homme  qxii  connaiase  toutes  les  lois  de  son  pays  j 
etmd  ous  en  eherohons  un  ^uinàon-^setilément 
connaisse  toutes  les  lois,  mais  qui  soit  en  état 
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d'apprécié  les  effets  de  ch^cime  de  leurs  dispo- 
sitions^ et  de  lesstpprouver  ou  de  les  rejeter  avec 
une  parfaite  connaissance  de  cause  ^  il  est  fort 
douteux  que  nous  puissions  rencontrer  un  si  rare 
phénomène. 

Dans  tous  les  pays^  il  existe  des  hommes  qui 
se  hvrent  à  Tétude  des.  dispositions  des  lois  ;  mais 
il  en  est  peu  qui  les  embrassent  dans  leur  ensem- 
ble, et  il  en  est  encore  moins  qui  les  jugent  ou  qui 
les'considèrent  dans  les  rapports  qu'elles  ont  avec 
leur  volonté  particulière.  La  multitude  s'y  sou- 
met^ m^e  sans  se  mettre  en  peine  de  les  con- 
naître; les  magistrats  les  exécutent^  parce  que 
c'iest  leui?  métier ,  et  qu'ils  ne  sauraient  &ire 
mieux.  S'il  arrive  que  quelque  aiui  du  bien  pu- 
h&:,  où  quelque  espritsystématiqueaperçoive  ou 
s'imagine  apercevoir  quelque  vice  dans  la  légis- 
lation,  il  expose  ses  idées.  Il  porte  dece  c6té 
l'atJtçntiiHi  d'un  petit  nomb^rede  ses  concitoyens; 
on  disciile  alor<8^  et  quelquefois^  ;  après  des  ef- 
forts.long-temps  soutenus,  on  parvient  à  faire 
une  l^re  correction.  Les  peuples  qui  ont  eu  le 
plli^  d'influence  dans  la  formation  de  leurs  lois^ 
n'ont  pas  été  plus  instruits  à  cet  égard  que  les 
peuples  modernes.  Lec^RooMiins  ne  <k>nnaissaient 
pas  piieux  leurs  lois  qufs  les  Ai^glajls  ou  les  Fran- 
çais ne  connaissent  les  leurs  ;  peut-^t^^e  inéme  les 
QOYm^ifsafi€^t-iUmoiQ«>  puisqu'ils  étaient  encore 
plus  esclavtes  d^  leurs .  juri^owultes-^  et  que 
chez  eux  l'imprimeriç  n'avait  pas  multiplié  les 
livres.  ,         . 
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Le  système  qui  considère  les  lois  d'un  peuple 
comme  Tèxpression  de  la  vcJonté  générale  et 
actuelle  des  citoyens ,  ne  peut  être  fondé  qu'en 
admettant  comme  vrai  un  jBait  évidemment  im- 
possible. Il  faut  qu'il  existe  entre  la  volonté 
d'une  nation  et  les  lois  qui  la  régissent^  le  même 
rapport  qu'entre  l'aiguille  d'une  montre  et  le 
ressort  qui  la  &it  mouvoir.  Si  la  ressemblance 
n'existe  pas^  si  les  volontés  n'ont  pas  la  simpli^ 
cité,  l'unanimité,  l'activité  du  ressort;  si  les 
lois  dans  leur  ensemble  n'ont  pas  le  mouvement 
correspondant  et  régvilier  de  l'aiguille,  les  unes 
ne  sont  pas  toujours  le  résultat  des  autres.  L'an- 
cienneté des  lois,  même  dans  les  pays  les'  plus 
libres,  n'en  prouve  point  la  bonté.:  un  peuple 
libre  peut  être  long-temps  soumis  à  des  lois  vi- 
cieuses; un  gouvernement  absolu  renverse  quel- 
quefois de  mauvaises  lois.  Les  lois  pénales  de 
l'Angleterre  sont  peut-être  les  pJus  vicieuses  de 
l'Europe  :  les  Anglais  ne  sont  pas  cependant  le 
peuple  le  plus  esclave. 

Nous  avons  vu  que,  suivant  Rousseau  lui- 
même,  une  multitude  aveugle  ne  sait  pas  ce 
qu'elle  veut ,  parce  qu'elle  sait  rarement  ce  qui 
lui  est  bon  ;  et  que  si  les  particuliers  voient 
le  bien  qu'ils  rejettent,  le  public  veut  (c'est-à- 
dire  désire)  le  bien  qu'il  ne  voit  pas.  Nous  avons 
vu  ensuite  que,  par  l'expression  de  la  volonté 
générale,  il  n'entend  que  l'expression  de  la  mar- 
jorité.  Cela  résulte  des  passages  précédemment 
rapportés ,  et  surtout  de  ce  qu'il  dit  lorsqu'il 
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parle  des  suffrages  :  il  n'y  a,  dit-U ,  (pi'une  seule 
loi  qui  exige  un  consentement  unanime  ;  c'est 
le  pacte  social....  Hors  ce  contrat  primitif;^  la 
voix  du  plus  .grand  nombre  oblige  tous  les  au- 
tres; c'est  une  suite  du  contrat  même  (^).  Ainsi^ 
le  souverain^  c'est  la  majorité  qui  décide  dans 
chaque  circonstance;  et  cette  majorité,  loin 
d'être  in&illible  dans  ses  décisions^  peut  ne  pas 
voir  ce  qui  lui  est  bon,  quoique  ses  intentions 
soient  toujours  droites. 

Quel  est  étendant  le  pouvoV  que  Rousseau 
lui  reconnaît ,  soit  k  l'égard  des  membres  de  la 
société,  soit  à  l'égard  de  leurs  biens?  un  pouvoir 
absolu  à  l'égard  des  uns  et  des  autres.  Le  pou- 
voir de  la  majorité  sur  les  personnes  est  égal  à 
celui  qu'a  tout  homme  sur  ses  propres  membres; 
car  l'aliénation  que  chacun  a  faite  de  soi,  est  sans 
réserve.  Son  pouvoir  sur  les  propriétés  n'est  pas 
moins  étendu,  puisque  l'Etat,  à  l'égard  de  ses 
membres ,  est  maître  de  tous  leurs  biens  par  le 
contrat  social  qui,  dans  l'État,  serit  de  base  à 
tous  les  droits  (2). 

Les  <dtoyens  n'ont  aucune  garantie  contre 
l'abus  d'un  pouvoir  si  étendu,  et  ils  n'en  ont  pas 
besoin.  t<  Le  souverain  n'étant  formé  que  des 
particuliers  qui  le  composent,  dit  Rousseau ,  n'a 
ni  ne  peut  avoir  d'intérêt  contraire  au  leur;  par 
conséquent,  la  puissance  souveraine  n'a  nul  be- 

(i)  Contrat  social ,  Iît.  4 ,  «h.  a. 

(ft)  Contrat  social  y  liy.  i ,  ch.  4 ,  8  et  9. 
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soin  de  garant  envers  les  sujets^  parce  qu'il  est 
impossible  que  le  corps  vcD^e  nuire  à  tous  les 
membres ,  et  nous  verrons  ci-après  qu'il  ne  peut 
nuire  à  aucun  en  particulier.  Le  souverain, 
par  cela  seul  qu'il  est-^  est  toujours  ce  qu'il  doit 
être0).  » 

«  On  voit^  dit  ailleurs  Rousseau,  qu'il  ne  faut 
plus  demander  à  qui  il  appartient  de  faire  dies 
lois,  puisqu'elles  sont  des  actes  de  la  volonté 
générale  (  ou  des  décisions  d'une  majorité  )  ;  ni 
si  le  prince  est  aunlessus  des  lois,  puisqu'il  est 
membre  de  l'Etat;  ni  si  la  loi  peut  être  injuste , 
puisque  nul  n'est  injuste  envers  lui-même;  ni 
comment  on  est  libre  et  soumis  aux  lois ,  puis- 
qu'elles ne  sont  que  des  registres  de*  nos  volon- 
tés (2).  » 

On  a  vu  précédemment  comment  les  lois  d'un 
pays  sont  les  registres  des  volontés  des  citoyens. 
Il  reste  à  savoir  s'il  est  impossible  que  la  majorité 
qui  décide ,  veuille  nuire  à  tous  les  membres  de 
l'Ëtat;  si  cette  absence  de  volonté  de  nuire  suffît 
pour  qu'elle  ne  nuise  pas  en  effet  ;  s'il  est  vrai 
qu'elle  n'ait  la  puissance  de  nuire  à  aucun  parti- 
culier ;  s'il  est  impossible  que  la  loi  soit  injuste  ; 
enfin ,  si  le  souverain  (  c^est-à-dire  la  majorité 
qui  décide),  par  cela  seul  qu'U  est,  est  toujours 
ce  qu'il  doit  être. 

Mais  de  telles  maximes  méritent-elles  d'être 


(i)  Ck>ntrat  social  y  Uv.  i>  ch.  7. 
(a)  Contrat  social ,  liv.  2,  ch;  5. 
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mises  ê^rieoseqieAt  m  question?  Si  ua  pçuple  ne 
i^olt  p$»  tôujowft  eë  qui  ki  est  bon^  comment  la 
ittttjqrité  qui  adopte  une  loi  «erait-^elle  in&illible? 
Cétlû  majorité  ne  peui  avoit^  la  volonté  de  nuire 
À  tous  les  membres  de  PEtat.  Soit  :  »'«9Siiit->-il 
qu'elle  ne  leur .  nuira  point?  Un  particulier  li^ 
saurait  avoir  k  volonté  de  se  ruiner  ,  cela 
prouTe^t-il  que  persppne  ne  fait  mal  %e^  afiBsiires? 
La  majorité  ne  peut  nuire  à  aucun  particulier} 
et  qu'est-ce  qui  l^en  empêchera,  puisque  %^ 
pouvoirs  H^ont  point  de  limites  ?^//d  ne  peut 
disposer  y  dit*on^  que  d'une  manière  générale; 
elle  ne  peut  disposer  ni  sur  un  indimduy  ni  sur 
une  chose  déterminée.  Mais  est-il  impossible 
d'atteindre  des  individus  déterminés  au  moyen 
de  désignations  générales?  Ne  suffira-t-îl  pas 
de  les  désigner  par  les  qualités  qui  les  distîn- 
gucfidit,  par  détendue  de  leurs  ridbesses^  par  leur 
âge^  par  leur  sese^  par  leur  naissance^  par  leur 
religion,  par  leur  profession,  par  leurs  opinions, 
par  leurs  qualités  de  célibataires  ou  de  gens  ma- 
.ries? 

En  disant  que  les  lois  doivent  disposa  d'une 
manière  générale,  entendrait-OB  que,  dans  tous 
les  cits,  elles  doivent  atteindre  indistinctement 
tous  les  membres  de  l'Etat  sans  exception?  Il  sui- 
vra de  cette  maxime,  qu'il  ne  pourra  exister  de 
lois  ni  sur  les  mineurs,  ni  sur  les  femmes,  ni  sur 
le  service  militaire,  ni  sur  la  capacité  requise  pour 
exercer  certaines  professions,  ili  sur  une  branche 
particulière  d'industrie  ou   de  commerce,    ni 


8ur  rien  de  ce  qui  n'est  psis  commun  à  tom\^ 
indiyidwy  à  tous  li^  sexes^  à  toutes  le9:p€ràtvMil$^ 
à  toutes  tes  propriétés;  Imi  lai,  (litH>9^  ne  p^mt 
être  injmt^y  puisque  nul  ff^est  injuste  eni^rfii^ 
même;  si  cela  ne  signîfîe  {las  que  k  loi  ne  peut 
être  ^lUEiestie  à  ia  société^  par  là  raison  que  iIijI  n'a 
la  piiiîssadee  de  se  nuilrey  c^  n'a  aiicim  sans;  et 
si  c^iest  là>  ce^que  ftousseaci  veut  dîre^  c'est  une 
ernèur  evitSento^  Je  nombre  4^  gens  qui  se  niiÎH 
sent  par  kur/conduite^  ou  qui  aoni)  injustes  eb^ 
vera  euK^mèmes^  est  fart  {prfmd  dans  tons  las  pays . 
Dire,  enfin^  que  le  souverain^  quel  que  soit  leséns. 
qu'on  donliiS'àL]ceanot^  par  ceia  séàl  t/u^U  ^t  y 
eisi  toiqours  ce  ^iCil  dpùt  être  y  c'cat  dedârer 
iâfailliHea  fdds  majorités  <pii  sont  frèinsujettea 
à    «e  tromper^ 

Les  opinions  «le  Rousseau  stir  k  fiiacté  aoml  y 
snr  is  souveraiù  qui  en  nss^iltè,  sur  les  eqndiliotts^ 
eflBéqpitidksÂ  Fexisteniee  d'une  Idi^  sur  FkifaiUibL- 
lité  de  k  Tèiloiité  générale^  sur  ksiperfeelionè  in* 
sëparâbks  des  majorités^  peuvent  faire  croîne 
cpi'il  avirh  une  très^haiute  idée  de  k  sagesse  *des^ 
peuples;  mais  personne  n'était  moins  que  ki  en- 
tfadnsta^fie  des  bonnes  qualités  da  gcgare  humain  j 
il  lie  voyait  guère  y  èam  ks  nstions  y  que  de  k 
matière'  sur  kquelle  de  grands^  hommes  pou- 
Vaiiént'  faire  des  erpérieaces^  âl  ne  pensait  pas 
qu'elles  marchassent  par  leursproprids&iDOQS  vers 
k  perfectionnement;  il  les  croyait  destinées  à 
recevoir,  des  mains  des  hommes  de  génie,  la 
pensée,  la  force,  le  mouvement  et  la  vie;  aussi, 
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dans  sdn  livre,  ne  prend-il  pas  le  ton  modeste 
d'u»  Sftvi^nt  qui  décrit  ce  qui  se  passe  sous  ses 
yeu3ç;  il  parle  comme  un  génie  créateur  qui 
anime  de  la  matière  :  (c  Par  le  pacte  social,  dit-il, 
«  nous  avons  donné  l'existence  et  la  vie  au  corps 
H  politique  :  il  s'agit  maintenant  de  lui  donner  le 
«  mouvement  et  la  volonté  par  la  légida-* 
<c  tioù  (4).  u  Que  penseraitron  d^un  astronome 
qui,  décrivant  les  pbénomœes  particiitiers  à  sa 
sdence,  dirait  gravement  :  Nous  avons  imprimé 
le  mpuvement  à  la  terre;  il  s'agit  maint^iant  de 
faire  tourner  le  soleil  ? 

Lorsque  Rousdeau  parle  d'un  peuple  qui  veut 
se  donner  des  lois,  il  n'y  voit  qu'une  multitude 
aveugle  qui  ne  sait  ce  qu^elle  veut,  parce  qu'elle 
ne  connaît  pas  ce  qui  lui  est  bon  ;  lorsquHl  parle 
d'organisation  politique^ il  admire. L'art  avec  le- 
quel les  premiers  législateurs  de  Rome  surent  en- 
lever à  la  majorité  de  la  population  towte  espèce 
d'influence,  sans  qu'elle  s'en  aper^t;  lorsqu'il 
parle  d'un  législateur,  il  ne  voit  pas  en  lui  un 
homme  qui  cherche  quelle  est  la  volonté  /génén 
raie,  et  qui  lui  donne  le  moyen  de  se  manifester; 
il  y  voit  un  génie  créateur  qui  change,  pour  ainsi 
dire,  la  nature  humaine,  qui  altère  la  constitution 
de  l'homme  pour  la  renforcer,  qui  été  à  l'homme 
ses  forces  proprespour  lui  entonner  quiluisoient 
étrangères,  qui  fait  que  chaque  citoyen  n'est  rien 
et  ne  peut  rien  que  par  les  autres;  il  admire  dans 

(i)  Contrat  socia] ,  liv,  a,  di.  6. 
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lesjnstkutions  de  Mahomet,  décriées  par  rorgueii- 
lease  philosophie^  ou  Faveugle  esprit  de  partie 
dans  ces  institutions  qui  ont  dix  siècles  de  du- 
rée, ce  grand  et  puissant  génie  qui  préside  aux 
établissemens  durables  (i)'y  enfin,  comparant  les 
nations  à  des  ol^ets  purement  matériels,  à  des 
fruits  que  surveille  un  cultivateur  et  qu'il  doit 
cueillir  à  un  instant  donné ,  il  dit  quHl  est  pour 
les  nations  un  temps  de  maiwité  qiCil  faut  at- 
tendre ai^nt  de  les  soumettre  aux  lois  ;  que  la 
maturité  d^un  peuple  nest  pas  toujours  facile  a 
connaître  y  et  que,  si  on  la  prévient  y  V  ouvrage  est 
manqué  (2). 
Et  qu'on  ne  pense  pas  que  toutes  ces  contra- 

(i)  Rousseau  aurait- il  pensé  que,  sous  les  gouvememeiis 
asiatiques,  les  lois  sont  l'expression  de  la. volonté genérnle? 
On  pourrait  être  tenté  de  le  croire,  si  on  jugeait  par  Tadmi- 
ration  qull  a  manifestée  pour  ks  Turcs  dans  plusieurs  particis 
de  ses  ouvrages,  et  surtout  par  ce  qu'il  dit  à  la  fin  du  cha- 
pitre i^'  du  livre  a  da  Contrat  sociaL  «  Ce  n'est  point,  dit-l>, 
9  que  les  ordres  des  chefs  ne  puissent  passer  pour  des 
0  volontés  f;énérales ,  tant  que  le  souverain  libre  de  s'y 
M  opposer  ne  le  fait  pas.  £n  pareil  cas»  £?u  silence  universel^ 
n  on  doit  présumer  le  consentement  du  peuple.  »  D'où,  l'on 
peut  conclure  que,  dans  l'empire  turc,  les  volontés  du  sultan 
sont  l'expression  de  \2LVolonté générale  jusqu'au  jour  où  on. 
l'étrangle.  U  est  vrai  que,  l'imprimerie  étant  inusitée  en  Tur- 
quie ,  il  est  difficile  que  des  idées  se  répandent  d'une  manière 
assez  régulière  pour  former  une  volonté  générale.  Mais^ 
l'imprimerie  n'est  point  nécessaire  pour  cela ,  et  le  gouver- 
nement turc,  qui  en  a  défendu  l'usage ,  a  rendu  service  aux.. 
mœurs  et  à  la  liberté.  Ainsi  du  moins  le  pensait  Roussea^u» 

[i)  Contrat  social,  liv.  a,  ch.  6,  7  et  8. 
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dictionfii^  toutes  ces  incohérences^  sont  sans  in* 
fluence^  et  que  les  unes  détruisent  l'effet  des  au* 
très.  Lorsque  les  hommes  se  sont  rempli  Fesprit 
d'une  multitude  d'idées  fausses  «t  contradictoi*^ 
res^  ils  s'en  servent  pour  julstifier  leurs  passions^ 
sans  se  mettre  en  peine  si  elles  s'accordent  où  se 
contredisent  ;  chacune  d'elles  règne  à  son  tour  ^ 
selon  l'intérêt  de  celui  qui  les  a  adoptées.  Qu'un 
ambitieux^  imbu  des  principes  de  Rousseau^  par* 
vienne  à  se  faire  écouter  de  la  multitude ,  il  ne 
lui  sera  pas  difficile  de  lui  persuader  que  tout  ce 
qu'elle  veut  est  juste^  et  qu'il  n'y  a  de  juste  que 
ce  qu'elle  veut.  Que^  dans  une  assemblée^  il  se 
mette  à  la  tète  d'une  majorité  passionnée  ou  fa- 
natique^ il  lui  prouvera  tout  aussi  aisément  qu'une 
majorité  ne  saurait  avoir  tort  ;  que,  par  cela  seul 
qu^elle  est,  elle  est  tout  ce  qu'elle  doit  être,  et  que, 
par  conséquent,  il  n'est  pas  nécessaire  d'enten- 
dre la  minorité.  Enfin,  s'il  parvient  à  s'emparer 
du  pouvoir  suprême,  il  prouvera  non  moins 
clairement  qu'il  est  l'organe  de  la  volonté  géné- 
rale, et  que  du  silence  universel  on  doit  présu- 
mer le  consentement  du  peuple.  S^il  veut  sou- 
mettre la  population  k  une  législation  bizarre  , 
s'il  veut  la  façonner  selon  ses  caprices,  en  faire 
des  automates  chinois,  ou.ir  diviser  en  castes 
ccmune  les  Indous ,  il  saura  très-bien  qu'il  doit 
changer  en  quelque  sorte  la  nature  humaine,  al- 
térer la  constitution  de  l'homme  pour  la  renfor- 
cer, et  faire  que  chaque  citoyen  ne  soit  rien,  ne 
puisse  rien  que  par  les  autres.  Il  saura  également 
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que^  >i  le  ràisoBuôment  ne  suffît  pas^  rîmposture 
peut  y  suppléer.^  et  qu'il  ipeot  hoaansr  le»  dieax 
en  les  laisant  Hte^tir;  {^exemple  de  Mahomet  lui 
servira  d'excuse>  et  imposera  silence  à  Torgiseil^ 
leuse  philosophie  et  à  l'aveugle  espHf  de  parti* 
ËnfÎB^  il  saura  qu'il  peut  disposer  aussi  arbitrai- 
rementdespropfriétésquedesperBonnes,  attendu 
que  l'Etat >  à  l'égard  de  ses  membres^  est  maître 
de  tous  JiQurs  biens^  et  que  le  pacte  social  donne 
au  corps  politique  dont  il  ^t  l'organe^  un  pou- 
voir absolu  sur  tous  ses  mmbres.  Que,  si  on  lui 
Qpposait  que,  par  un  de  »q$  actes,  il  tiole  œ  pacte, 
U  n'en  aurait  pas  moins  raison,  car  il  répondrait 
qu'en  ce  ças^  il  retombe  dans  l'état  de  nature,  et 
quel  par  conséquent,  il  a  droit  à  toiU;  ce  qu'il  peut 
atteindre. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  actes  dé  violence, 
les  systèmes  arbitraires,  tes  fraudes  sao^pes, 
enfin  tous  les  acftes  de  tyrannie ,  qui  ptoventétre 
justifiés  par  les  princî]le$  du  Contrat  social;  ce 
sont  aussi  toatel  les  actions  qui ,  eahè  Mésaer  ou^ 
vertement  les.  lois,  offensent  les  SDCEmrs.  L'ami- 
teur  admet,  en  effet,  qu'on  ne  doit  rien  à  qui  l'on 
n'a  rien  promis;  qu'il  n'oiste,  parmi  les  faôot- 
mes ,  d'autorité  légitime  que  t)elle  qui  est  fbnd^ 
sur  les  conventions;  que  tous  lès  droits  sont 
fixés  par  la  loi  dans  l'état  civil.  On  voit  bien,  dans 
ce  système,  coj^uneat  les  droits  reposent  sûr  lés 
lois^  les  lois  sur  le  contrat  social^  et  lé  ootntrat 
social  sur  rien  3  mais  où  trou^eronS-nous  la  pre- 
mière base  de  la  morale  privée?  Ici,  les  conven- 
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tions  n'entrent  pour  rien ,  puisque  c'est  princi- 
palement dans  les  cas  où  il  n'y  a  point  de  con- 
ventions^ que  les  règles  et  les  sentimens  moraux 
nous  servent  de  guide.  Suffira-t-il,  pour  qu'un 
peuple  soit  bien ,  que  les  citoyens  iie  se  volent 
pas  ou  ne  s'égorgent  pas  les  uns  les  autres?  On 
ne  fera  pas  de  faux  serment  en  justice^  si  la  loi 
punit  le  parjure^  mais  on  pourra  mentir  en  toute 
sûreté  de  conscience;  on  ne  poussera  pas  un 
homme  dans  la  rivière,  mais  s'il  y  tombe  on  l'y 
laissera ,  put-on  le  sauver  en  lui  tendant  la  main  ; 
on  ne  maltraitera  pas  son  bienfaiteur^  mais  s'il 
est  atteint  par  l'infortune  on  ne  lui  portera  point 
de  secours;  on  ne  désertera  pas  de  l'armée  un  jour 
de  combat,  mais  si  l'on  voit  son  frère  assailli  par 
des  malfaiteurs  on  fera  sagement  de  se  cacher; 
on  ne  ravira  point  la  femme  de  son  ami,  mais 
si  qn  peut  séduire  sa  fille,  on  ne  s'en  fera  point 
de  scrupule  ;  on  n'ira  pas  mettre  le  désordre 
dans  là  maison  de  son  voisin ,  mais  on  se  livrera 
chez  soi  à  l'intempérance  ou  à  d'autres  vices 
honteux; il  suffira,  en  un  mot,  pour  que  tout 
soit  bien*  dans  l'ordre  social ,  que  chacun  ait  une 
crainte  suffisante  de  la  police,  des  gendarmes  et 
des  bourreaux.  Peut^tre  les  admirateurs  du 
Contrat  social  croient-ils  échapper  à  ces  consé- 
quences, en  disant  que  tous  les  devoirs  seront 
réglés  par  les  lois  ;  mais  alors  on  tombera  dans 
la  plus  insupportable  de  toutes  les  tyrannies, 
dans  celle  qui  poursuit  les  citoyens  jusque  dans 
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les  détails  de  la  vie  privée  et  des  mœurs  domes^ 
tiques  (i). 

En  résumant  les  observations  que  j'ai  &ites  sur 
le  système  de  Rousseau ,  je  vais  tâcher  de  les  ré- 
duire à  Fexpresision  la  plus  simple.  Est-il  vrai, 
en  &Hy  que  les  actes  ou- les  puissances  auxquels 
on  donné  le  nom  de  lois/sôieiit  Feicj^ession  de 
la  volonté  générale?  Noû/  cela  li^estvrai'  dans 
aucim  pays'^anous  ne  cotisations  fiucuii  peuple 
chez  lequel  les  lois  aient  jamais  été  Pexpiféssion 
dWe  telle  volonté.  Est-il  possible  que  1^  lois 
soient  Texpression  de  la  vblonté  généraJe?  Ceci 
est  une  question  toute  difléi^cnte  ;  car  il  est  des 
choses  qui  n'existent  pas^  etqu*on  pourrait  cepen- 
dant établir.  Pour  résoudre  cette  question^  il 
faudrait  examiner  chacun  des  élémens  dont  se 
compose  cette  puissance  à  laquelle  nous  domions 
le  nom  deloi^  et  voir  s'il  est  au  poqvoir -d'un 
particuliearou  d^une  nation  de  créer  ou  de  dé- 
truire chacun  de  cesélénjens  :  or  je  démontinsrai, 
daais  le  Kvre  suivant^  que  la  plupart  de  ces  ëlé- 
mens  se  trouvent  dans  la  itature  de  l'homme ,  et 
que  nous  ne  pouvons  changer  la  nature  de  rien* 
Seràit-il  bbq  que  toutes  les  lois^  fussent  l'expres"^ 
sion  de  Itf  vd^^té  générale  ?  €4^  est  encore  une 
question  ^iSSérente  :  il  est  <ks  gens  qui  peuvent 
désirer  et  qui  désirent  même  queiquefiois  des  cho* 

(1)  On  verra  plus  loîn  ce  qui  arrive  locsqQe  le  législa- 
teur s'avise  de  déterminer  tôus^  les  devoirs  des  membres  dé 
la  société  et  d'en  exiger  Taccompl^sement. 


se$  impos»ïble$i  mak  examiner^  quaacil  on  s'oc* 
cupe  d'une  science,  s'il  serait  bon  que  l'impoig- 
sîÛese  rédiâaty  est  \hm  yéritable  puérilité.  Enfin, 
lorsque  l'autorité  pulilique  réside,  soit  dans  le 
corps  des  citoyen^^  soit  dtns  dft»  assettihlées  de 
reppései»t»ns>  soit  dabs  le  4powi^  à'un  prinoè, 
peut^a  {gendre  de^  délibérations  autretti^nt 
qu'à  là majppité ?.Ilne  frariait  pa^qu'il  y  aitd'au* 
Ug  otnoyea  que  td^îrikii  c!est  dcwî  pour  la  mioo- 
jRÎté  uiieî»^e^té4eft$  (SQuirtettre  ;  c'est  une  force 
à  l4q»tlte  m  cbéit.r  Cptt«[ forpe  ^-Helle  toujours 
éclairée 7  juste,  bi^niiit^tioQnée?  A-|rr0lle  ton* 
jolirifioUr  objet  eitpK^tir  résultait  i^iûWèt  géiibéral? 
S'il  en  était  aimi,  jamais  Un'eutii^xi^té.d^  mati- 
Vaise^lpis. 

£a  ëoumeittant  àJ'exaiEién  les  systèmes  de 
Rousseau  ^  j'ai  démontré  qu'à  Taide  de  ces  systè- 
meé.,  'ôB  pouvait  arriver  à  établir  h  |)lU3  viotent 
airbitifaire ,  et  à  justifier  les  aotiQ}i$.  les.pjkl$  iniiBO- 
jfaleSi.  Cet  écrivain  cependant  était  mji  ,ardm(^ 
aiij^i  de  la  liberté,  et  q^and»  datw  sw  é^^its,,  il 
attaquait  Las  mauvi^e^  mceuri  d<9  s^^cpnteiiiiçoT 
raifts,  ce  n'était i^ointpat* bypowisjieK  Comn^ent 
estnU^. ddne  posëble.de  tirer  de «^  priddip^B  des 
conséquances  ôpp^éé^à.  iies  swÂinv^iM?.  p^utîe 
qufen  éçriipant  sur  lAie^ienœqu'ïîiiignpmit^  il 
misonna-sut^  des  &its  imaginaires:^  ^:  lieud'ob: 
server  ceux  qu'il  avait  sous  les  yeux.  Il  n'y  a  point 
de  sciences  dans  lesquelles  un  feux  principe  ne 
conduise  à  de  funestes  conséquences  :  en  partant 
d'une  feusse  supppsitîon ,  un  médecin ,  s'il  n'est 
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point  inconséquent^  conduira  son  malade  an 
tombeau  ;  de  mémts ,  Fëcmain  moraliste  qui  fera 
reposer  sa  science  sur  une  fiction  ou  sur  un  men- 
songe^ entraînera  ses  erëdules  sectateurs  dans  le 
vice  ou  dans  le  crime  ^  à  moins  qu'ik  ne  cesseitit 
de  bien  raisonner. 

Il  est  nne  erreur  très-grave  contre  laquelle  il 
est  essentiel  de  se  mettre  en  garde  ;  c'est  de  s'ima- 
giner qu'avec  du  talent ,  on  peut  se  passer  de 
Fobservatîon  des  foîts.  On  peut,  sans  doute,  à 
l'aide  d'une  imagination  forte  et  d'uù  style  élo- 
quent, éblouir  pendant  quelque  temps  le  vulgaire 
des  lecteurs  ;  mais  les  illusions  se  dissipent  à 
mesure  que  les  esprits  s'éclairent ,  et  lorsqu'elles 
ont  complètement  disparu ,  le  dédain  prend  la 
place  de  l'admiration.  Il  n'y  a  de  véritable  élo- 
quence que  dans  l'exposition  de  ce  qui  est  vrai  ; 
le  style  le  plus  soigné ,  le  plus  flatteur  à  l'oreille, 
n'inspire  que  du  dégoût,  aussitôt  qu'on  s'aper- 
çoit qu'il  n'a  point  de  sens ,  ou  qu'il  n'exprime 
que  des  pensées  fausses. 

Avant  que  d'exposer  l'influence  qu'exercent  les 
faux  systèmes  sur  les  lois  et  sur  les  mœurs,  j'ai 
fait  observer  qu'il  y  avait  trois  manières  princi- 
pales de  faire  un  feux  système  ;  qu'on  pouvait 
décrire  d'une  manière  fausse  ou  inexacte  le  phé- 
nomène principal  sur  lequel  on  voulait  fixer  l'at- 
tention du  public  ;  qu'on  pouvait  attribuer  ce 
phénomène  à  des  causes  autres  que  celles  qui  l'a- 
vaient produit;  enfin,  qu'on  pouvait  lui  attribuer 
des  effets  qu'il  n'était  pas  susceptible  de  produire, 
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OU  dissimuler  des  couséqueaces  qui  devaient  na- 
turellement en  résuber.  Si  Ton  juge  les  systèmes 
de  Rottsyeau^  soit  sur  les  conventions  primitives^ 
soit  sur  la  nature  des  lois  y  on  trouvera  que  cet 
écrivain  fait  usage  de  ces  trois  manières  de  mal 
raisonner  :  il  décrit  des  phénomènes  qui  n'ont 
aucune  existence  réelle  ;  il  attribue  ces  phéno- 
mènes à  des  causes  dont  l'existence  n'a  jamais  été 
ni  constatée^  ni  convenue^  enfin^  il  attribue  aux 
fausses  suppositions  qu'il  fait  des  effets  heureux 
qu'elles  ne  peuvent  pas  produire^  et  ne  voit 
pas  les  mauvaises  conséquences  qu'on  peut  en 
tirer. 
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CHAPITRE  Xm. 


Du  système  qui  fôit  d'une  religion  positive  le  fondement  exdasif 
de  la  morale  et  des  lois ,  et  de  l'influence  de  ce  système  sur  la 
civilisation. 


Il  semble  que  je  ne  suis  point  la  gradation 
naturelle  des  idées  ^  en  passant  de  l'examen  du 
système  dans  lequel  on  considère  les  lois  comme 
Texpression  de  la  volonté  générale ,  à  l'examen 
du  système  dans  lequel  on  ne  les  considère  que 
comme  l'expression  de  la  volonté  d'un  être  sur- 
naturel; mais,  entre  l'un  et  l'autre,  il  y  a  plus 
d'analogie  qu'il  ne  parait,  lorsqu'on  ne  les  con- 
sidère que  séparément.  L'écrivain  qui  a  imaginé 
le  premier,  en  a  senti  la  &iblesse,  et  c'est  par 
le  second  qu'il  a  cherché  à  le  fortifier  j  n'ayant 
compté  pour  rien  l'entendement  des  peuples  et 
les  lumières  qui  peuvent  sortir  de  la  discussion, 
il  a  été  obligé  de  &ire  parler  son  législateur  au 
nom  de  la  Divinité.  U  a  cru  qu'il  ne  pouvait  exis- 
ter ni  de  bonnes  mœurs  ni  de  bonnes  lois ,  qu'au- 
tant que  les  magistrats  civils  étaient  en  même 
temps  les  ministres  de  la  religicm.  Il  a  admiré 
les  institutions  de  Mahomet,  parce  qu'il  a  cru  y 
apercevoir  l'union  qu'il  dédirait,  et  il  a  condamné 
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la  religion  chrétienne,  parce  qu'il  a  vu  que  le 
pouvoir  religieux  était  séparé  du  pouvoir  civil. 
Ce  système ,  qu'on  a  rais  en  pratique  en  divers 
pays ,  et  que  plusieurs  philosophes  ont  ad- 
miré 0),  ne  déplairait  point  à  quelques  mi- 
nistres de  certains  cultes  chrétiens;  ils  consen- 
tiraient volontiers,  non  à  remettre  leur  autorité 
spirituelle  aux  magistrats  civils,  mais  à  réunir, 
dans  leurs  pieuses  mains,  tous  les  pouvoirs  de 
FEtat  ;  ils  se  résigneraient  même  à  ne  consulter 
que  la  volonté  générale,  pourvu  que  la  puissance 
de  la  fyire  parler  n'appartînt  qu'à  eux. 
^  En  soujopQttant  à  l'examen  quelques-unes  des 
causes  et  des  conséquences  de  ce  système,  je  n'ai 
pour  but  ni  de  rechercher  quels  sont  les  services 
que  la  morale  et  la  législation  peuvent  tirer  de 
telle  ou  telle  opinion  religieuse,  ni  d'examiner 
jus<|u'à  quel  point  certaines  croyances  spéciales 
ont  avancé  ou  retardé  les  parogrès  des  mœurs  ou 
des  lois.  Je  ne  me  propose  qu'une  chose  ;  c'est 
de  faire  voir  les  conséquences  d'un  système  qui» 
excluant  l'observation  des  feits  de  l'étude  de  ee& 
deux  sciences,  fait  reposer  tous  les  devoirs  des 
hommes  exclusivement  sur  les  préceptes  qu'on 
suppose  avoir  été  donnés  par  une  volonté  supé- 
rieure. Dans  ce  système,  on  n'a  jamais  à  consi-** 
dérer  les  conséquences  d'une  action,  d'une  habi*^ 
tude  ou  d'une  loi,  relativement  aux  biens  et  aux 
maux  qui  peiivent  en  résulter  dans  cette  vie  ;  on 

(i)  Th.  Raynal  pensait,  à  cet  égard,  comme  Rousseau. 
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n'a  pas  non  plus  à  en  rechercher  les  causes  /  soit 
dans  les  choses^  soit  dans  les  hommes .  Le  priiscipe 
et  la  fin  des  actions  humaines  se  trouvent  exclu* 
aivement  dans  un  être  surnaturel  ^  invisible ,  que 
l'imagination  ne  peut  se  figurer^  ni  Fintelligenoe 
concevoir;  il  n*y  a  rien  de  moral  ni  de  légitime 
que  ce  qui  est  conforme  à  la  volonté  de  cet  être, 
et  cette  volonté  ne  peut  être  connue  que  par  les 
préceptes  contenus  dans  tel  ou  td  livre  y  et  par 
It»  décisions  des  hommes  qui  se  disent  ses  mi- 
nistres. 

Ce  système ,  qui  a  existé  et  qui  exitse  encore 
chez  différens  peuples^  au  moins  en  théorie^  n'a 
eortainement  rien  de  commun  avec  la  rdigion 
cbrétientie.  L'auteur  de  cette  religion  a  voulu 
qu'elle  fut  étrangère  au  gouvernement;  il  à  établi 
des  préceptes  de  morale ^  mais  sans  exclure^  en 
aucune  manière,  ni  le  raisonnement  ni  l'étude 
des  faits.. Ce  que  j'ai  à  dire  ici  ne  peut  donc  se 
rapporter  qu'à  des  religions  étrangères  au  chris- 
tianisme  y  ou  à  d^s  prétentions  que  cette  religion, 
condamne  9  même  quand  on  veut  les  fonder  sur. 
elle. 

Noua  avons  vu  y  dans  les  chapitres  précédrâs, 
que  les  nations  Sjcmt  portées  vers  leur  prospérité 
par  une  tendance  inhérente  à  leur  propre  nature, 
mais  qu'elles  ne  voient  pas  toujours  ce  qui  les 
£sdt  prospérer  ou  dépérir.  Nous  avons  ensuite^vù 
qu'eu  les  éclairant  sur  les  effets  qui  résultent  de 
chaque  chose ,  on  dirige  l'actioii  qui  est  en  elles 
vers  la  destruction  de  ce  qui  leur  est  funeste , 

i5 
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et  ver8  rétablissement  de  ce  qui  leur  est  utile. 

Cette  tendance  qu'a  le  genre  humain  à  détruire 
les  obstacles  qui  s'opposent  à  ses  progrès  n'est 
pas  une  création  des  savans  :  la  science  Tobserve  ; 
^e  ne  lui  donne  pas  Fexistence.  Ce  ne  sont  pas 
non  plus  les  savans  qui  font  que  telle  cause  pro^ 
duit  telie^t  :  ils  montrent  comment  l'un  dérive 
de  l'autre  y  mais  ce  ne  sont  pas  eux  qui  sont  les 
auteurs  de  la  filiation. 

Si  la  tendancequ'a  le  genre  humain  à  détruire 
ce  qui  lui  est  funeste  est  un  mal  ^  si  elle  est  le 
résultat  d'une  nature  corrompue  et  déchue ,  ce 
n'est  donc  pas  aux  philosophes  qu'il  £aut  l'im- 
puter 9  ils  font  partie  du  genre  humain  /mais  ils 
n'en  déterminent  pas  la  nature  ;  si  telles  opinions^ 
telles  habitudes^  telles  institutions  produisent 
pour  les  nations  telles  conséquences  ^  ce  n^est  pas 
à  eux  qu'il  faut  s'en  prendre;  ils  ne  peuvent  pas 
feûre  que  les  choses  changent  de  nature. 

{je  peut  être  «n  malheur  que  le  pouvoir  ab- 
solu soit  pour  les  peuples  une  cause  de  misère  et 
de  ruine^  au  lieu  d'être  une  cause  de  prospérité. 
Si  les  exactions^  les  violences  et  l'ignorance^  ren- 
daient les  nations  florissantes  ^  les  choses  en  iraient 
certainement  beaucoup  mieux;  tout  le  monde 
en  serait  plus  heureux^  les  maîtres  comme  les 
esclaves.  Mais  l'auteur  de  notre  nature  en  a  dé- 
cidé autrement  :  il  a  attaché  le  malheur  à  l'igno- 
rance ,  à  l'erreur,  à  la  servitude  ;  il  a  fait  dépendre 
la  prospérité,  des  lumières  et  de  la  liberté.  Des 
familles  musulmanes,  transportées  à  Philadel- 
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phie  et  éclairées,  y  prospéreraient  comme  des 
familles  américaines;  des  femilles  américaines, 
transportées  à  Constantinople  et  abruties,  y  dé* 
périraient  comme  des  &milles  musulmanes.Telle 
est  la  loi  de  notre  natm*e. 

Mais  si  la  science  ne  change  rien  à  la  nature 
des  hommes  ni  des  choses ,  si  elle  se  borne  à  la 
£aire  connaître  et  à  indiquer  la  liaison  qui  existe 
entre  les  causes  et  les  e£Bets ,  comment  certains 
gouvernemens  et  les  ministres  de  certaines  reli- 
gions se  montrent-ils  si  opposés  aux  progrès  des 
lumières?  Comment  craignent-ils  qu'on  ne  hsse 
voir  aux  peuples  les  effets  de  certaines  opinions; 
de  certaines  habitudes  et  de  certaines  institu-^ 
tiens?  C'est  qu'en  général  ils  connaissent  aussi 
bien  que  nous  la  tendance  indestructible  des  na- 
tions, et  qu'ils  ne  sont  pas  bien  convaincus  de  la 
vérité  des  dogmes  religieux  et  politiques  dont  ils 
leur  imposent  la  croyance.  Ils  savent  que  si  ja-* 
mais  les  peuples  voient  clairement  la  route  qui 
peut  les  conduire  à  la  prospérité ,  aucune  auto-^ 
rite  n'aura  la  puissance  de  les  arrêter  :  pour  les 
empêcher  d'avancer,  il  faut  qu'ils  les  empêchent 
de  voir. 

S'il  se  trouvait  des  hommes  qui  se  crussent  in- 
téressés à  conserver  chez  un  peuple  des  habitudes 
ou  des  institutions  funestes,  à  mettre  obstacle 
à  l'établissement  d'habitudes  ou  d'institutions 
utiles,  comment  devraient -ils  s'y  prendre  pour 
arrêter  la  tendance  qui  porte  les  nations  vers 
leur  prospérité?  Ils  devraient,  en  premier  lieu, 
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s'opposer  à  ce  que  personne  ne  fît  remarquer  la 
liaison  qui  existe  entre  ces  habitudes  ou  ces  instî* 
tutions  et  les  mauvais  ou  les  heureux  effets  qui 
en  résultent;  ils  devraient  ensuite  attribuer  à  ces 
habitudes  et  à  ces  institutions  les  bons  ou  les  mau* 
vais  effets  qui  sont  produits  par  d'autres  causes; 
ils  devraient  enfin  persuader  aux  peuples  qu'elles 
produisent,  dans  un  monde  qu'ils  ne  peuvent 
pas  voir,  des  résultats  différens  de  ceux  qu'elles 
engendrent  dans  celui-ci;  avec  de  tels  moyens, 
il  n'y  a  pas  d'habitudes  ou  d'institutions  funestes 
qu'on  ne  puisse  long- temps  conserver;  il  n'y  a 
pas  d'habitudes  ou  d'institutions  avantageuses 
dont  on  ne  puisse  empêcher  l'établissement. 

n  est  remarquable  cependant  que  le  système 
qui  exclut  l'observation  des  faits ,  de  l'étude  dé 
la  morale  bu  de  la  législation ,  pour  fonder  l'une 
ou  l'autre  de  ces  deux  sciences  sur  des  préceptes 
et  des  dogmes ,  n'est  fondé  lui-même  sur  aucun 
précepte  ou  sur  aucun  dogme  religieux.  Je  ne 
connais  du  moins,  dans  aucune  religion,  aucun 
dogme  ou  aucun  précepte  qui  interdise  aux  hom- 
mes de  rechercher  quelles  sont  les  conséquences 
des  actions  ou  des  institutions  humaines.  Les  re- 
cherches sur  la  législation  et  sur  la  morale  ne  me 
semblent  pas  avoir  été  plus  interdites  par  les  fon- 
dateurs des  religions ,  que  les  recherchés  sur  la 
physique  oii  sur  l'astronomie.  Il  se  trouve  cepen- 
dant ,  parmi  les  ministres  de  presque  tous  les 
cultes,  des  hommes  qui  se  font  un  système  de  les 
condamner. 
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Ce  système,  vaaté  tout  à  la  fois  par  des  prêtres 
et  par  des  philosophes ,  se  conçoit  aisément  ^ 
quoiqu'il  ne  repose  sur  aucun  dogme  positif.  Il 
n'est  point  de  système  philosophique,  créé  par 
l'imagination ,  qui  puisse  résister  à  l'examen  ;  il 
n'est  point  de  religion  qui  n'impose  aux  hommes 
un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  devoirs  mo* 
raux,  qui  ne  recommande  certaines  habitudes  et 
qui  n'en  proscrive  d'autres;  il  est  même  des  re^ 
ligions  qui  renferment  des  systèmes  de  législa- 
tion et  des  principes  de  gouvernement.  En  sou- 
mettant à  l'analyse  les  actions  commandées  et 
les  actions  interdites ,  on  peut  trouver  que  quel- 
ques-unes d'entre  les  premières  sont  funestes  au 
genre  humain,  tandis  que,  parmi  les  secondes  ^^ 
il  en  est  qui  lui  sont  favorables  ;  on  peut,  par 
conséquent,  tourner  contre  tel  commandement 
ou  contre  telle  défense  la  tendance  qui  porte  la 
nature  humaine  vers  sa  prospérité.  S'il  était 
prouvé,  par  exemple,  que  les  lumières  sont  une 
des  principales  causes  des  vertus  et  de  la  pros- 
périté des  nations,  un  précepte  religieux  qui  re- 
commanderait l'ignorance,  perdrait  par  cela 
même  une  grande  partie  de  son  influence,  et 
donnerait  peu  doi  considération  aux  hommes 
chargés  de  l'enseigner. 

Les  fondateurs  des  religions,  en  établissant 
des  devoirs  moraux,  ont  eu  pour  but,  du  moins 
en  cela ,  le  bonheur  des  hommes  auxquels  ils  les 
ont  imposés ,  même  lorsque,  pour  faire  remplir 
ces  devoirs,  ils  ont  employé  des  moyens  que  la 
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bonne  foi  condamnait.  Le  plupart  des  législateurs 
de  l'antiquité  ont  £ait  intervenir  un  être  surna- 
turel dans  la  fondation  de  leurs  institutions;  ils 
se  sont  environnés  de  circonstances  miraculeusesy 
propres  à  entraîner  les  suffrages  d'une  multitude 
ignorante  et  barbare.  L'observation  de  leurs 
préceptes  moraux  ou  législatifs  ne  devant^  dans 
leur  opinion^  produire  que  d'heureuses  consé- 
quences^ ils  n'avaient  pas  à  craindre  d'en  voir 
rechercher  les  résultats;  ces  recherches  d'ailleurs 
n'étaient  probablement  pas  à  la  portée  des  hom- 
mes auxquels  ils  donnaient  des  lois.  Nous  ne 
devons  donc  pas  être  surpris  de  ne  pas  trouver 
dans  leurs  préceptes  la  défense  de  rechercher 
quelles  sont  la  nature^  les  causes  ou  les  consé- 
quences de  telles  actions  ou  de  telles  institu- 
tions. 

Mais  tous  les  ministres  de  chaque  religion 
n'ont  pas  la  même  confiance  que  les  fondateurs, 
dans  l'utilité  des  préceptes  qu'ils  veulent  &ire 
observer  ;  les  progrès  qu'ont  faits  les  lumières 
peuvent  avoir  rendu  douteux  ce  qui  ne  l'était 
pas  il  y  a  plusieurs  siècles.  Il  arrive  d'ailleurs 
que  les  préceptes  d'une  religion  se  multiplient 
avec  le  temps ,  et  qu'à  ceux*  qui  furent  établis 
dans  l'intérêt  du  genre  humain,  les  ministres 
chargés  de  les  faire  observer  en  ajoutent  quel- 
quefois qui  n'ont  pour  objet  que  leur  intérêt 
particulier.  Ils  ne  peuvent  alors,  sans  s'exposer 
à  un  danger  personnel,  permettre  qu'on  re- 
cherche les  causes  et  les  conséquences  des  actions 
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qu'ils  prescrivent  ou  qu'ils  défendent^  des  insti- 
tutions qu'ils  protègent  oh  dont  ils  craignent 
rétablissement.  Ils  sont  dans  le  même  cas  que  les 
agens  d'un  gouvernement^  qui  n'existent  que  par 
des  abus  :  pour  qu'ils  continuent  à  prospérer^ 
il  fisiut  que  les  nations  s'imaginent  qu'elles  sont 
intéressées  à  leur  existence.  Une  erreur  découverte 
sur  un  seul  objet  peut  suffire  d'ailleurs  pour 
Beiire défendre  l'exam^i  de  tous;  peutron  croire^ 
par- exemple,  que  l'église  romaine  n'eût  pas  iui*- 
terdit  l'étude  de  l'astronomie,  si  elle  eût  pu 
prévoir  que  cette  science  donnerait  un  démenti 
à  dea  récits  contenus  dans  des  livres  qui  sont  le 
fondement  de  la  religion  chrétienne? 

B  est  une>  raison  plus  puissante  encore  d'ex- 
clure la  méthode  analytique  de  la  morale  et  de  la 
législation,  pour  ne  faire  reposer  ces  deux  sciences 
que  sur  des  préceptes  religieux.  Les  peuples  ont 
un*  tel  besoin  de  législation  et  de  morale,  qu'un 
corps  qui  peut  se  rendre  le  gardien  exclusif  des 
lois  et  des  bonnes  mœurs ,  est  assuré  d'avoir  sur 
eux  une  influence  sans  bornes.  Persuader  à  la 
population  que  telle  ou  telle  croyance  est  le  fon-r 
dément  exclusif  de  la  probité,  de  la  bonne  foi , 
de  là  tempérance ,  de  la  chasteté ,  de  la  piété 
filiiale ,  de  la  foi  conjugale ,  du  respect  pour  les 
propriétés,  et  enfin  de  toutes  les  vertus,  c^est 
faire  de  cette  croyance ,  et  des  ministres  qui  en 
sont  les  gardiens ,  le  fondement  de  l'ordre  so- 
cial ;  c'est  donner  aux  membres  du  clergé  une 
importance  qui  les  place  de  beaucoup  au-dessus 
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de  tous  les  magistrats  ^  et  qui  les  met,  en  quelque 
sorte,  au  rang  de  la  Divinité; 

On  mesure  alors  retendue  de  son  respect  pour 
les  ministres  de  la  religion ,  non  sur  la  vérité  de 
leurs  doctrines,  mais  sur  l'utilité  qu'on  attribue 
à  la  croyance.  Si  Ton  ne  peut  pas  croire,  on  en 
fait  du  moins  semblant  ;  on  cherche  à  inspirer 
aux  autres  une  foi  qu'on  n'a  pas  soi-même,  parce 
qu'on  suppose  qu'As  en  vaudront  mieux.  Ainsi 
peut  s'organiser,  chez  une  nation,  un  vas>(e  sys- 
tème d'hypocrisie  ;  ainsi  l'on  peut  arriver  à  consi- 
dérer de»  opinions  que  l'on  croit  fausses ,  comme 
la  garantie  unique  des  bonnes  mœurs  et  desbounes 
lois.  Plus  même  on  est  porté  à  faire  respecter  les 
lois  et  la  morale,  plus  on  doit  témoigner  de  la 
déférence  pour  les  hommes  qui  sont  les  gardiens 
des  croyances  qu'on  suppose  en  être  la  base^ 
même  lorsque  soi-même  on  juge  ces  croyances 
mal  fondées  ;  on  trompe  les  hommes  pour  leur 
intérêt  :  c'est  par  vertu  qu'on  est  hypocrite  (i). 

Tromper  les  peuples  dans  la  vue  de  les  rendre 
meilleurs ,  est  une  action  que  tous  les  moralistes 
n'ont  pas  condamnée,  et  que  des  philosophes  ont 

(^)  Le  monopole  de  renfieignement  des  lois  et  de  la  mo- 
rale est  le  plus  lucratil  pour  ceox  qui  l'exerceut,  et  le  plvs 
funeste  pour  ceux  qui  le  souHrent.  Quand  Fîgen,  empereur 
du  Japon  y  Toulut  faire  enseigner  la  morale  dans  ses  états , 
les  bonzes  lui  opposèrent  une  si  forte  résistance  et  en  furent 
si  irrités,  que,  pour  ne  pas  être  la  victime  de  leur  zèle  sacré, 
ilfiit  obligé  d'abdiquer.  ChàrlevoiXf  Histoire  générale  du 
Japon ,  livre  préliminaire ,  eh.  9. 
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quelquc^is  hâutemeat  approuvée.  Rouseeau,  si 
sévère  dans  ses  pniieipes  de  morale,  admire  les 
légtôlateur^  de  Tautiquité,  qui  firent  interrenir 
les  dieux  pour  faire  triompher  leurs  idées  ;  il  ne 
trouve  pas  le  mensonge  coaodamnable,  pourvu 
que  celui  qui  en  fait  ussge  soit  un  homme  de 
génie.  Mais  comme  il  n'y  a  pas  de  faiseur  de  pro- 
jets qui  ne  se  croie  un  grand  homme,  il  est  clair 
que  nul  ne  doit  s'abstenir  d'employer  ce  moyen  ^ 
pour  ne  pas  eo  faire  usage ,  il  faudrait  suppcmer 
que  les  lois  qu'on  impose  sont  mauvaises ,  ou 
avouer  qu'on  les  croit  telleà  ;  et  quel  est  le  liégis^ 
lateur  qui  fît  jamais  un  tel  aveu? 

Les  effets  que  produit  le  système  que  j'examine 
ici  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  toutes  les  circon- 
stances et  dans  toutes  les  religions. 

Les  peuples  qui  couvrent  la  terre,  sont  divisés 
par  plusieurs  religions  principales,  chacune  des- 
quelles se  partage  en  une  multitude  de  sectes  par- 
ticulières. Non-seulement  chacune  de  ces  religions 
proclame  que  toutes  les  autres  sont  fausses ,  mais, 
chaque  secte  admet  en  principe  là  fausseté  de 
toutes  les  autres  sectes  de  sa  propre  religion.  Je 
n'ai  pas  à  examiner  ici  quelle  est  la  secte  qui 
admA  toutes  les  vérités  sans  aucun  mélange  d'er* 
reurs.  Il  me  suffit  d'observer  qu'il  ne  peut  pas  en 
exister  deux  qui  soient  dans  le  même  cas;  et  que, 
par  conséquent,  toutes,  moins  une,  excluent  des 
vérités  utiles ,  ou  consacrent  des  ejTeurs  funestes. 
En  considérant  toutes  les  religions,  moins  une, 
comme  l'ouvrage  des  hommes,  et  toutes  les  sectes, 
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moins  une ,  comme  renfermant  des  erreurs  et  ex- 
cluant un  nombre  plus  ou  taoinv  grand  de  vérités^ 
il  nous  est  £icile  de  voir  les  conséquences  que  pro- 
duit^ sur  le  genre  humain^  un  système  qui  fonde 
exclusivement  la  morale  ou  la  législation  sur  une 
croyance  particulière  (i). 

U  est  évident ,  en  premier  lieu ,  que  les  pré- 
ceptes d'une  religion ,  étant  jugés  bons  par  cela 
seul  qu'ils  sont  considérés  comme  l'e^ression 
d'une  volonté  supérieure ,  ne  peuvent  être  élHWi- 
lés  ni  par  les  conséquences  qui  résultent  de  la 
pratique ,  ni  par  les  progrès  des  lumières.  Il 
suit  de  là  qu'un  peuple  est  stationnaire  sur  tous 
les  points  que  sa  religion  a  décidés  :  nulle  des  vé- 
rités qu'elle  exclut  ne  peut  plus  être  reconnue  ; 
aucune  des  erreurs  qu'elle  consacre  ne  peut  être 
détruite  (2). 

(i)  Voyez  le  Traité  des  garanties  individuelles,  par 
M.  Daunpn. 

(2)  Un  théologien  célèbre,  saint  Augustin,  a  prétendu 
que  les  gouvernemens  ne  s'étaient  emparés  de  la  religion 
que  pour  disposer  plus  facilement  des  peuples  (de  Civitate 
Deiy  cap.  3a);  et  il  est  certain,  en  effet,  qu'il  n'y  a  pas  de 
despotisme  plus  terrible  que  celui  d'un  gouvernement  qui 
joint  au  pouvoir  civil  et  militaire  l'autorité  religieuse.  Mais 
ne  peut-on  pas  dire  des  prêtres  qui  envahissent  le  pouvoir 
civil,  ce  que  saint  Augustin  dit  des  chefs  des  gouvememens 
qui  se  font  un  instrument  de  la  religion?  Que  le  magistrat 
s'arroge  l'autorité  du  prêtre,  ou  que  le  prêtre  s'arroge  l'au- 
torité du  magistrat ,  n'est-ce  pas  exactement  la  même  chose 
pour  le  public?  Ne  sont- ce  pas  toujours  des  hommes  qui 
réunissent  les  deux  pouvoirs  dans  leurs  personnes  ? 
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Une  religion  dont  les  dogmes  et  les  préceptes 
ont  été  fixés  dans  des  temps  d'ignorance  et  de 
barbarie  y  exclut  naturellement  plus  de  vérités  et 
consacre  plus  d'erreurs  qu'une  religion  qui  s'est 
fixée  à  une  époque  où  il  existait  déjà  quelques  lu- 
mières y  si  d'ailleurs  l'une  ne  renferme  pas  un  plus 
grand  nombre  de  préceptes  que  l'autre.  Ainsi , 
lorsque  deux  religions  existent  simultanément 
chez  un  peuple ,  la  dernière  est  celle  qui  oppose 
le  moins  d'obstacles  à  se»  progrès ,  si  eile  est  le 
résultat  de  la  persuasion  et  non  de  la  violence. 
Une  réforme,  ne  peut  s'opérer  sans  le  secours  du 
raisonnement  ;  les.  réformateurs  commencent 
toujours  par  être  en  minorité  ;  ils  ne  peuvent 
avoir  pour  eux  ni  la  force  qui  résulte  du  nombre, 
ni  celle  que  donne  la  possession  de  l'autorité;  il 
faut  qu'ils  aient  celle  qui  résulte  de  la  raison. 

En  second  lieu,  entre  deux  religions,  celle 
qui  renferme  le  moins  de  dogmes,  de  préceptes 
ou  de  défenses,  est  aussi  celle  qui  met  le  moins 
d'obstacles  aux  progrès  de  l'esprit  humain ,  et 
qui  s'oppose  par  conséquent  le  moins  aux  pro- 
grès de  la  morale  et  de  la  législation.  Une  religion 
qui  réglerait  tous  les  rapports  sociaux,  qui  ren- 
fermerait un  code  de  morale  et  un  cpde  de  lé- 
gblation,  et  qui  déterminerait  jusqu'aux  usages 
et  aux  professions  de  la  vie  civile ,  ferait  de  la  na- 
tion qui  l'aurait  adoptée  l'esclave  de  ses  prêtres. 
Le  raisonnement  serait  considéré  chez  elle  comme 
séditieux  et  comme  impie  ;  toute  tentative  faite 
pour  établir  des  mœurs  plus  pures ,  ou  de  meil- 
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Ieare8  lois^  serait  tout  à  la  fois  un  outrage  à  la 
Divinité ,  et  un  acte  de  révolte  envers  le  gouver- 
nement. Les  habitudes  sociales  et  les  lois  étant 
considérées  dans  leurs  rapports  avec  l'imoiuable 
volonté  d'un  être  supérieur^  et  non  dans  leurs 
rapports  avec  la  prospérité  des  nations,  les  peu- 
ples ne  seraient  pas  plus  éclairés  par  rexpérience 
que  par  le  raisonnement;  leurs  souf&ances  et 
leur  décadence  même  seraient  improfitables  ^  et 
ne  les  autoriseraient  pas  à  se  plaindre.  S'ils  vou- 
laient faire  quelques  progrès ,  il  faudrait  qu'ils 
détruisissent  leurs  idées  religieuses ,  leur  législa- 
tion ,  leur  gouvernement,  et  jusqu'à  leurs  habi- 
tudes privées.  Cela  leur  serait  d'autant  plus 
difficile,  qu'ils  ne  pourraient  être  éclairés  par 
aucune  discussion,  qu'ils  n'auraient  aucune  con- 
fiance dans  le  raisonnement ,  que  leurs  idées  et 
leurs  mœurs  seraient  formées  par  ceux-là  mêmes 
qui  les  gouverneraient,  et  que  les  ministres  de  la 
religion,  gardiens  naturels  des  mœurs  et  des  lois, 
joindraient  à  l'ignorance  et  aux  préjugés  de  la 
multitude,  l'intérêt  qui  naîtrait  de  l'esprit  de 
corps  et  de  la  possession  du  pouvoir  (i). 

(i)  Jean-Jacques  Rousseau  admire  beaucoup  les  législa- 
teurs qui  ont  fait  de  la  religion  la  base  de  la  morale  et  des 
lois.  «Mahomet,  dit -il»  eut  des  vues  très -saines,  il  lia 
»  bien  son  système  politique ,  et  tant  que  la  forme  de  son 
»  gouyernement  subsista  sous  les  califes  ses  successeurs  ,  ce 
»  gouvernement  fut  exactement  un,  et  bon  en  cela.  »  Ailleurs , 
il  approuve  la  religion  des  Japonais;  la  raison  qu'il  en  donne 
est  que  «  Cest  une  espèce  de  théocratie,  dans  laquelle  on  ne 


LIVRE    I^    CHAPITRE    XIII.  •  367 

U»  dystème  qui  fonde  la  morale  exclusivement 
sur  le8  préceptes  d'une  religion  positive,  et  qui 
laisse  la  législation  soumise  au  raisonnement  et  à 
l'expérience,  est  beaucoup  moins  contraire  que  le 
précédent  aux-progrès  d'une  nation.  Cependant, 
la  morale  privée  exerce  une  telle  influence  sur  le 
bien-être  des  hommes ,  et  elle  est  si  intimement 
liée  avec  la  législation,  qu'il  eçt  impossible  qu'un 
tel  système  ne  soit  pas  une  source  de  querelles,  et 
un  obstacle  à  leur  perfectionnement.  Si  le  gou- 
vernement conserve  son  indépendance,  il  peut 
changer  les  mœurs  par  la  force  des  lois  et  par  le 

»  doit  point  ^voir  d'autre  pontife  que  le  prince ,  ni  d'autre» 
»  prêtres  que  les  magistrats.  Alors  mourir  pour  son  pays, 
»  c'est  aller  au  martyre;  violer  les  lois,  c'est  être  impie;  et 
>»  soumettre  un  coupable  à  l'exécration  publique,  c'est  le  dé- 
avouer  au  courroux  des  dieux,  »  La  religion  chrétienne' 
parait,  au  contraire,  à  Rousseau,  destructive  de  Tordre 
social  ;  et,  après  en  avoir  fait  le  plus  grand  éloge ,  il  ch^xlié 
à  prouver  qu'elle  est  de  toutes  la  plus  mauvaise.  II  résume 
ses  observations  en  ces  termes  :  «  Mais  je  me  trompe  en 
»  disant  une  république  chrétienne  ;  chacun  de  ces  deux  mots 
»  exclut  l'autre.  Le  christianisme  ne  prêche  que  servitude  et 
»  dépendance.  Son  esprit  est  trop  favorable  à  la  tyrannie , 
»  pour  qu'elle  n'en  profite  pas  toujours.  Les  vrais  chrétiens 
»  sont  faits  pour  être  esclaves;  ils  le  sftvent  et  ne  s'en  éitiéa* 
»  vent  guère:  cette  courte  vie  a  trop  peu  dé  prix  à  leurs 
»  yeux.  »  Contrat  social,  liv.  4  9  eh.  S, 

Pour  compléter  le  parallèle  qu'a  fait  Rousseau  des  diveises 
religions ,  il  ne  lui  manquait  plus  que  de  prouver  que  les 
hommes  avaient  fait  bien  plus  de  progrès  au  Japon  et  dans 
Femphre  de  Mahomet ,  que  obe»  les  peuples  chrétiens  de 
France,  d'Angleterre  ou  des  États-Unis  d'Amérique. 
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progrès  des  lumières  ;  s'il  est  asservi  ou  daminé 
par  les  ministres  de  la  religion^  ceux-ci  peuvent 
changer  les  lois  en  changeant  les  idées  et  les 
mœurs.  S'ils  s'associent  pour  l'oppression^  on 
aura  tous  les  vices  d'un  gouvernement  théocra- 
tique  :  les  prêtres  prêteront  l'appui  de  la  religion 
à  des  lois  oppressives  ;  les  autorités  civiles  prête* 
ront  l'appui  des  .lois  aux  prétentions  sacer- 
dotales, yils  se  divisent  avec  des  forces  à  peu 
près  égales^  on  verra  rensâtre  les  querelles  entre 
le  sacerdoce  et  les  autorités  civiles ,  et  les  peuples 
se  feront  la  guerre  pour  savoir  s'ils  doivent  obéir 
à  leurs  magistrats  ou  à  leurs  prêtres. 

Nous  avons  vu  qu'un  peuple  auquel  on  per- 
suade que  telle  ou  telle  opinion  religieuse  est 
le  fondement  exclusif  de  l'ordre  social  et  des 
bonnes  mœurs  ^  peut  dev«iir  hypocrite  par 
système^  et  en  quelque  sorte  par  vertu.  Cela  peut 
arriver^  en  effets  lorsqu'il  existe  des  institutions^ 
des  lois  et  des  lumières  suffisantes  pour  que  les 
mœurs  conservent  quelque  pureté;  mais  si  le 
gouvernement  est  vicieux  et  la  population  igno- 
rante^ les  mœurs  se  corrompent  à  mesure  que  la 
croyance  s'affeiblit.  Or,  comme  chacun  recon- 
naît que  toutes  les  religions  et  même  toutes  les 
sectes^  moins  une^  sont  fausses  ;  et  y  comme  il  est 
de  la  nature  de  l'erreur  de  périr,  il  s'ensuit  que^ 
dans  presque  tous  les  pays,  on  donne  à  la  mo- 
rale une  base  fausse  et  périssable,  toutes  les  fois 
qu'ion  lui  donne  exclusivement  pour  appui  une 
croyance  particulière. 
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Le  roi  Nuina^  pour  inspirer  aux  Romains  le 
respect  des  propriétés,  pouvait  trouver  commode 
de  leur  persuader  que  les  bornes  qui  limitaient 
les  champs ,  étaient  des  dieux,  et  que  ceux  qui  les 
déplaceraient,  seraient  punis  par  des  puissances 
invisibles  ;  il  pouvait  trouver  convenable  aussi 
de  leur  faire  croire  que  ses  lois  lui  étaient  inspi- 
rées par  la  Divinité.  Un  peuple  qui  était  assez 
ignorant  et  assez  simple  pour  le  croire,  dut  se 
laisser  influencer  par  les  opinions  qu'il  adopta  ) 
cependant,  s'il  ne  voyait,  dans  le  déplacement 
des  bornes,  qu'une  offense  faite  aux  dieux,  la 
question  se  réduisait  à  trouver  le  moyen  de  s'em- 
parer de  la  propriété  sans  déplacer  les  bornes  , 
OH, à  se  convaincre  que  des  pierres  n'étaient  pas 
des  dieux. 

Ainsi,  quand  un  principe  de  morale  est  fondé 
sur  une  erreur,  il  tombe  aussitôt  que  cette  erreur 
se  dissipe,  car  on  ne  voit  plus  alors  de  raison 
pour  l'observer;  et  lorsqu'on  fait  dépendre  la 
morale  tout  entière  de  la  croyance  de  telle  opi- 
nion particulière,  on  autorise  et  l'on  encourage, 
en  quelque  sorte,  à  n'avoir  que  de  mauvaises 
mœurs,  non-^seulement  les  incrédules,  mais  en- 
core tous  ceux  qui  ont  des  opinions  religieuses 
différentes.  Un  prêtre  romain,  par  exemple, 
peut  bien  faire  à  un  musulman,  à  un  juif,  ou 
même  à  un  protestant,  un  crime  de  ne  pas  croire 
à  l'infaillibilité  du  pape  ;  mais  il  ne  peut  leur  re- 
procher de  manquer  de  probité^  -de  bonne  foi, 
de  tempérance,  ou  de  toute  autre  vertu;  car^ 


24o  TRAITÉ    DE   LÉGISLATION. 

l'incrédulité  étant  admise^  il  ne  peut  plus  y 
avoir  pour  eux  de  raison  d'exercer  des  vertus 
aociales. 

Il  n'est  aucun  devoir  qui  soit  plus  incontesta-' 
ble  et  plus  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences 
que  celui  qui  prescrit  de  réparer  envers  la  per- 
sonne offensée,  le  mal  qu'on  lui  a  fait  par  l'of- 
fense ;  mais  ce  devoir  disparaît  en  quelque  sorte^ 
ou  du  moiifô  se  dénature,  quand  on  fonde  exclu- 
sivement la  morale  et  les  lois  sur  les  préceptes 
ou  les  dogmes  d'an  être  surnaturel,  et  que  Von 
considère  cet  être  comme  la  fin  de  toutes  chose:^. 
Alors  on  répaare  les  maux  faits  à  l'humanité,  non 
par  des  bienfaits  envers  les  hommes  dont  on  a 
blessé  les  droits  ou  les  intérêts,  mais  par  des  of- 
frandes ou  des  sacrifices  à  l'être  dont  on  a  violé 
les  lois.  £t  comme  cet  être  ne  peut  rien  recevoir 
immédiatement  par  lui<-même,  c'est  à  ses  minis- 
tres., c'est-à-dire  ài  ceux  qui  s'attribuent  le  pri- 
vilège d'allamer  ou  d'apaiser  sa  colère ,  que  les 
offrandes  et  les  sacrifices  s'adressent.  Toute  per- 
sonne qui  possède  le  moyen  de  satisfaire  leur  avi- 
dité, peut  se  livrer  W  sûreté  de  consciaûiGe  aux 
actionsles  plus  immorale»  et  les  pltt»  criminelles . 
Chez  quelques  peuples  de  l'antiquité,  le^  prêtres 
d'ÂpoUon  livraient  des  nations  inoffensives  au 
pillage,  à  la  servitnde^  à  la  mort^  pourvu  que 
l'armée  conquérante  leur  assovôt  la  dixième  par- 
tie du  butin.  C'est  par  des  moyens  analogues  que 
cbe^  les  moderne»  d^  crimipelis  de  tons  les 
rangs  ont  acheté  la  rémission  de  leurs  vices  ou  de 


leurs  erime»,;  aussi  y  lest  mauYâisef  actions^  ont* 
elles  été  cominunei$  partout  ôul'joàaNu  fléaHrte 
commerce  4e8indulfgeBO@seli^  vaines  pratiques. 
Les  mœurs  ne  sauraient  en  effet  .ooHèrvier^qiiel* 
que  pureté^  m  les  loi^'^voitr- quelque  i&toe:^ 
quand  les.:lioma]^es.  qui  sont  considérés»  con^mé 
en  étant  les  gardiens,  exclusifs,  entrent  eo  partage 
avec  les  malfaiteurs,  ç^t  voient  croître  kursrevè^ 
nos  àmesurp  que;  les  intelligences  s^obscùrcSes^t 
et  que  4espaceurs;se  dépravent?,.:     :  i    i:('b  » /.i 
Latepdso^  qu'ont  les  ministres  d'unere^iglon 
à  faire  considérer  leur  croyance  partioaiièrie 
comme  le  fondement  exclusif  ide  la  maralebu  îde 
ktlégi^^tion,  est  d'autant  plus. forte,!  que rks 
préceptes,  de  cette  religion  sont  plus  hombréuxl 
Pluf,  en jcffet,  le  fondateur  d'une  r^ligioniaët^ 
prévoyant,  plus  il  a  restreiiM^  le  champ  sur  lequel 
les  hommes  peuvent  e;Kercer,lQur  intelligenee^/Là 
crainte  de  yoir  découvrir  des  préceptesifunieflifes 
aux  hommes,  devient  d'ailleurs  plus  forte  àimë^ 
sure  qpe  le  npmbre  de  ces  préceptes  sejmuitiplîei 
Il  suit  de  là  que.  1^  religions :qm  renfermeiltie 
plus  d'erreurs,,  qu  qui  excluent  le  plu» de  véri^ 
tés,:  ^0^%  ^u^^  celles  qui  sot|ffî[^nat  le  moins 
l'esoercicede  riutBlligenee^Il  neÊiut  donicipas 
être  surpris  si  Jes  peuples:  dontiles  moeurs,  les  lois 
etles  sin^plesiUaages,:ont,été;régiés  par  des.pré**- 
ceptes  religieux,  se  sont  arrêtés  .dans  k^carrière 
de  la  civilisati<>n.       >   .  •  s,       *  <; 

Pour  juger  ^  effets  généraux  du  système 
que  nous  i^aminons  id,  il  ne&ut  pas'se  borner 
j.  16 


fjradnié!  ropplnpié- à  «né  Uftion  particulière  : 
U  &pt;ieii:  voir  lesoonsëqcreiices  éotùs  lé  monde 
«iniçr^  il  fsvt  considérer  <[ue  ce  systèiiie  retient 
dans  la  liairbaii^  liss  petrpïes  de  l'Asie  et  de  Vhr- 
firiqoey  et  même  une  partie  de  ceux  'de  f  Europe; 
îl[;&uS,co»iGddéîier  ^qile^  ïnêii»e  paMii  les  sectes 
chrétiennes,  celtes  qui  amcyrisent  sans  réserve  fur* 
sageite^IHateUigene^humaine,  ne  fortnent  qu'une 
fraction  infinimeiàt  petite  dû  genre  humsin. 
itoQ^pendant^  s'il  est  vrai  qu'il  n^ftsdste  aucun 
df^taieireof  nttu  par  les  peuples  y  qui  interdise  , 
MMtid'egkBminer  qtt^ies  sont  les  conséquences  de 
iBès  iu^itudes  et  4a  nos  institutions ,  "uni  de  dé- 
troÎMld^  habitudes ^U'des  institutions  Tioieuses 
jpiir  ides  moyens  autres  que  ceux  qui  seraient  tires 
fteq^e'OQ  tetie  religion ,  sur'  quoi  pourrait -on 
foiideff  'i|a  pftreil  système?  Peûrrait-Km  établir, 
imedes'fints,  qu'U  n^a  existé  de  b<>nnes  lois  ou 
^.dwnnes  moaur^  que  dans  les  pays  où  telle 
cnéyàme  spéciale  a  étfé  admise/et  que,  partout 
<xa  la  même  croyitnce  a  été  reçue,  lés  mœurs  et 
les  lois  ont  été  bonnes  f  Pom^rait^on  établir  que 
tous  les  moyens  pi4s  hors  de  cette  croyance  pour 
établir ;de  bonnes  lèis  ou  de  bonnes  habitudes, 
ont  été  funestes  aux  nati^ms?  Ces  proposîtioné 
sont  tellem^t  démenties  par  les  feits,  <^è  per- 
^iine  n'a  jamais  osé  fes  soutenir;  il  ne  s^est 
trouvé  personne  qui,  après  avoir  afiirnié  que  s^ 
^inîons  Tèligieuses  'étaient  Tunique  fonécmdnt 
4f^  lia.  moi!a|e;^«ait  rajouté'  q^i'il  n'avait  jamais 
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existé  de  boiined  mce^ts  que  diéz  les  individus 
qui  avaient  aàù^té  la  mètm  croyance^  et  que  tous 
ctvoL  qui  Gâtaient  admise  avaient  eu  de  bonnes 
mœur^'et  de  bonnes  Ic^, 

Ne  pcmvant  s<mtenir  une  proposition  »  évi- 
demment démentie  par  les  Âtits^  on  convient 
qu'aucune  erôyanoe  particulière  n'est  la  base 
exeluèî've  de  la  morale  on  â&s  kris  ;  on  va  même 
jûi^qu-à  dire  qui!  est  assez  indifférent  que  Ton 
adopte  telle  ou  telle ^inion  religieuse^  pourvu 
qû^onen  adô{)te  réellement  une.  Cette  doctrine 
compte  tin  grand  nombre  de  partisans  dans  tous 
les  pays^  et  pàHiculièrement  parmi  les  Àqglais  «et 
léë  jALhglb^Aftxéricains.  Nous  tencms  peu  y  disent- 
îHé  ,  à  ce  que  les  hommes'professe^t  telle  <>u  telle 
croyance  ;  qu^îls  soient  jiiîfe  i*  catboKques  /  om 
même  musulmans ,  peu  importa  :  l'essentiel  «est 
qu'ils  aient  une  religion  positive  et  qu'ils  la  «ui-^ 
vent.  Us  reprochent  à  la  nation  française^  non 
d'être  catholique  ^  non  d^^doip^  de  dusses  iyçàr 
ttibns;  mttis  de  n:e'psfs  être  aeiffisammeat  reli^ 
^euse ,  c'est-^à-dîre  de  ne  pas  tenir  asseae  forte- 
ment t  deé  dogmes  ens^gnés  par  un»  clergé 
quelconque.  Il  est  des  prêtres  /  dans  certains 
cultes  ',  qui  ne  sont  pas  ékâgnés  de  partager  cette 
manière  de  voir  ;  ils  con^iéiid^aient  volontiers 
q;^^  lés  doctrines  qu -fls  eni^gn^Wt  sont  doiiteuses 
on  fiiusses,  si  Fdn  voulait  létir  aoeorderqn'diles 
sont  nécessaires:  Leurs  efiforts-  tendent  bicii 
lâoins  à  en  prétover  la  vérité,  qli'à  persuader  aux 
honunes  qu'elles  sont  indispensables  au  maintien 
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dé  Tordre  et  des  bcmnes  mœurs.  Ces  doctrines  ^ 
qu'ils  présentent  comme  nécessaires,  ne  sont  pà$ 
celles  qui  sont  communes  à  toute^les religions , 
et  qui  se  rapportent  aux  préceptes  de  la  morale; 
ce  sont ,  au  contraire,  les  docfllines  spéciales  qui 
appartiennent  à  chacune  d'elles. 

Ce  système,  réduit  à  fa  plus  simple  ei^pr<^ftr 
sion ,  peut  se  rendre  en  ces  termes  :  les^homn^eg 
ont  besoin  de  bonnes  mœurs  et  de  bonnes  lois, 
mais  ils  ne  peuvent  obtenir  ou  conserver  les 
unes  et  les  autres  qu'en  adoptant .  un  certain 
nombre  d'erreurs  convenues^  et  en  chargeant 
un  corps  nombreux  de  les  enseigner.  Ainsi,  vous^ 
Musulmans ,  vous  devez  croire  les  -doctrines  de 
votre  prophète;  vous,  Indous,  vqus. devez  croire 
celles  du  vôtre ,  quelque  fausses  qu'elles  soient  ; 
car,  si  vous  ne  les  croyez  pas,  vos  femmes  seront 
infidèles,  vos.  enfeins  se  moqueront  de  vous,  et 
vos  serviteurs  s'empareront  de  vos  biens.  H  est 
vrai  que  nous,  qui  n'avons  aucune  foi  dans  vos 
prophètes,  et  qui  les  considérons  comme  def 
imposteurs ,  nous  avons  des  seryitçurs  honnétes„ 
.des  femmes  chastes  et  des  enfans,  soumis;  mais 
c'est  par  la  raison  que  noMs  avons  adopté  une 
autre  croyance  qtijç  vous  considérez  comme  un 
tissu  d'erreurs  et  [de, mensonges..  :    , 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  ce  ^sième^ 
c'est  que^oeux  qui  ^^ulent  l'établir,  ne  parlent  jja^ 
mais  qu'stu  nom  d'un  Dieu  de  vérité,  d'un  Dien 
ennemi  de  l'erreur  et  de  l'imposture  ;^ils  pré- 
sentent ce  Dieu  commue  lefondateur  de  la  morale; 
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ils  iBidmettent  en  même  temps  ^e  toutes  les  reli- 
gions et  toutes  les  sectes^  moi^s  une  ^  sont  des 
erreurs  ou  des  mensoqges  ;  et  ils  prétendent  en- 
suite que  cette  morak^  d'origine  divine  ne 
saurait  se  soutenir^  si  les  erreurs  sur  lesquelles 
elle  repose^ venaient  à  être  détruites  (i). 

J'ai  parlé ^  dans  ce  chapitre,,  du  système  qui 
&it  d'une  religion  positive  le  fondement  exclusif 
de  la- morale  ou  de  la  législation  ;  et  j'ai  fait  ob- 
server en  même  temps  que  ce  système  n'était  que 
l'ouvrage  des  hommies.  Il  ne  faudrait  donc  pas 
conclure  de  ce  que  j'ai  dit,  que  nulle  religion  ne 

(i)  La  plupart  des  mîmstres  de  chaque  religion  consi- 
dèrent les  dogmes  qu'ils  enseignent  comme  les  fondemens 
«EclUisîfs  de  la  morale;  cependant  la  morale  est  partout  la 
partie  de  la  religion  à  laquelle^  ils  mettent  le  moins  d'im- 
portance. Ils  rejettent  du  sein  de  leur  église  tout  homme  qui 
n'admet  pas,  comme  d'incontestables  -vésités ,  certains  événe- 
ment racontés  par  l'histoire  ;  mais  leur  est-il  jamais  arrivé 
de  repousser  comme  incrédules  ou  hérétiques  les  hommes 
qui  n'admettent  pas  certaines  vérités  morales?  Le  système 
de  l'esclavage  domestique ,  par  exemple ,  est  la  dénégation 
formelle  de  l'existence  de  tout  devoir  et  de  tout  droit  dans 
les  personnes' qui  sont  mises  an  rang  des  propriétés:  quelle 
est  cependant^  même  dans  la  religion  chrétienne,  la  secte 
qui  s*iivisa  jamais  de  repousser  de  son  sein  comme  hérétiques, 
les  hommes  qui  défendaient  en  "théorie  et  en  pratique  la 
légitimité  de  la  servitude?  On  peut  donc  nier  qu'un  être 
humain  ait  aupun  devoir  à  remplir  envers  spi-méme ,  envers 
ses  parens,  ses  enfans,  envers  l'humanilé,  sans  cesser  d'ap- 
partenir à  quelque  secle  religieuse  que  ce  soit.  Qu'est-ce 
donc  qu'on  entend  par  la  morale,  quand  ou  dit  qu'elle  a  telle 
ou  telle  religion  pour  fondement? 
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saonik  proKluire  aur  les  iiiœut^  une  ûiflueoce  3a« 
krtaire.  Je  n'ai  ipacié  que  du  v}Sièsm  qtû  exclut 
Fu8a{^  de  l'iuiteÛigeBce  de  l'étude  de  la  movale 
<m  de  l'étude  de»  lois.  JLa  rel^^  chrétienne 
n'exclut  le  laiM&nemint  d'aucune  de  cea  deux 
sciences  :  eUe  ne  renferme  même  aucune  diapo** 
ntîoB  législative^  aucun  principe  de  gouverne- 
mecfct.  Pluffleura  des  sectes»  de  cette  t^gion  n'exis- 
tent que  par  l'usage  que  les  hommes  ont  Sait  de 
leor  entendement)  et  si^  dans  d'autres  seeles, 
eet  usage  est  condamné  ^  il  ne  l'est  par  aucun 
précqfyte  tiré  du  fond  mêaie  de  la  reUgicm. 

On  se  fonde,  pour  condamner  l'usage  du  rai- 
sonnement, sur  ce  que  tels  dogmes  ou  tels  pré- 
ceptes ont  été  établis  par  la  IHvinUé  eUe-^mème  ; 
mais  y  en  admettant  que  c'est  k  Divinité  qui  a 
créé  l'homme,  il  est  au  moins  ausm  chiir  qUe 
l'intelligence  humaine  est  son  ouvrage,  qn'Hl  est 
clair  que  tel  précepte  ou  tel  dogme  a  été  donné 
ou  établi  par  elle.  Il  dépend  de  tel  ou  tel  individu 
de  présenter  ses  opinions  particulières  comme 
des  dogmes  ou  des  préceptes  établis  par  la  volonté 
divine  ;  mais  il  n'est  en  la  puissance  de  personne 
de  changer  la  nature  du  genre  humain.  En  étu- 
diant cette  nature  y,  nous  pouvons  nous  tromper, 
mais»  nous  n'avons  à  craindre  que  nos  propres 
erreurs;  en  adoptant  des  opiniona  qui  noua  aont 
transmises  de  génération  en  génératicm,  nous 
avons  à  craindre  tout  à  la  fois  nos  erreurs  per- 
sonnelles et  les  erreurs  ou  les  mensonges  des 
hommes  qui  nous  ont  précédés. 


La  méthode  qui  fiiit  reposer  sur  Tobservation, 
les  sciences  de  la  législation  et  de  la  morale ,  ne 
peut  pas  avoir  d'autre  force  que  celle  qui  appar- 
tient à  la  vérité  ;  elle  n'exclut  rien  de  ce  qui  est 
vrai ,  maïs  aussi  elle  ne  peut  être  combattue  que 
par  des  systèmes  qm  rétiferment  dutre  chose  que 
la  vérité. 
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CIUPITRE  XIV. 


De  la  doctrine  qui  fonde  la  morale  el  la  législation  sur  le  principe 
de  Tulilité ,  ou  sur  l'intérêt  bien  entendu. 


La  science  de  la  législation  n'est  que  la  con- 
naissance-d'un  certain  ordre  de  phénomènes^ 
classés  selon  le  rang  qui  leur  est  assigné  par  leur 
importance  ;  par  l'analogie^  ou  par  lai  manière 
dont  ils  s'engendrent.  Elle  ne  consiste  ni  dans 
les  déductions  tirées  d'une  supposition  menson- 
gère^ ni  dans  la  connaissance  des  préceptes  d'une 
religion.  Il  faut^  quand  on  aspire  à  l'acquérir , 
mettre  de  côté  les  systèmes  imaginaires  et  les  li- 
vres qui  les  renferment,  et  observer  les  hommes 
et  les  choses  au  milieu  desquelles  la  nature  les  a 
placés. 

Un  jurisconsulte  justement  célèbre,  et  joignant 
à  la  connaissance  des  lois  ou  des  institutions  de 
son  pays  un  esprit  très-philosophique,  a  écarté, 
en  effçt,  les  systèmes  imaginés  par  les  écrivains 
qui  Taviiient  précédé,  et  a  cherché  à  4onner  à 
Fart  de  faire  des  lois  des  règles  plus  sûres:  il 
a  jugé  les  institutions  et  les  actions  humaines  par 
le  bien  et  le  mal  qui  en  résultent.  U  n^a  admis 
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qu'un  SQul.  principe  de  raièoanement  :  celcii  de 
Tutitité  4^ipl^  grand  nomlHre*  Ayant  que  d'exa* 
miner  cçUq  doctrine^  il  est  bon  d'obaerver  com- 
ment Taut^ui' y  à  été  conduit. 

Les  sciences  morales^  ainsi  que  je  l'ai  £ait  pré- 
oédenuPQent  remarqu^r^  n'ont  été  long-temps  que 
des  recuei}s  de  préceptes  ou  d'avis  adressés  par 
des  théologiens  ou  par  des  philosophes ,  tantôt 
aux  gpuvernemenS;  tantôt  aux  nations.  II  est  ré^ 
suite  de  cette  manière  de  les  former  que,  lors- 
qu'au lieu  de  donner  des  conseils  ou  des  précep- 
tes^ des  écrivains  se  sont  attachés  à  exposer 
comment  les  choses  se  passent,  on  les  a  considé- 
rés comme  ayant  créé  les  faits  qu'ils  avaient  ob- 
servés. On  les  a  donc  approuvés  ou  condamnés, 
selon  qu'on  a  trouvé  ces  faits  conformes  ou 
contraires,  aux  systèmes  qu'on  avait  d'ayanc^ 
adoptés. 

Il  est  peu  d'ouvrages,  par  exemple,  qui  aient 
rencontré  des  adversaires  plus  violens  que  le 
livre  De  VEsprà^  d'Helvétius.  Pourquoi?  ce 
n'est  pas  parce  qu'il  renferme'  un  certain  nom- 
bre d'erreurs  ;  c'est  parce  que  l'auteur  dT  cru 
voir  que  les  actions  humaines  sont  généralement 
approuvées  par  ceux  à  qui  elles  profitent,  et 
condamnées  par  ceux  à  qui  elles  sont  funestes  ; 
que  les  individus,  les  corporations,  les  peuples , 
et  le  genre  humain  tout  entier,  honorent  tou- 
jours les  hommes  en  raison  du  bien  qu'ib  s'ima- 
ginent avoir  reçu  d'eux  j  que  l'amitié,  l'esprit  de 
corpS;^  le  patriotisme^  l'humanité,  désignent  des 
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qu'dux  dépens  d'un  nombre  plus  ou  moins  grand 
de  personnes,  d'une  corporation,  par  exemple  , 
la  haine  produite  d'un  côté  eicédera,  par  le  nom- 
bre des  personnes,  la  reconnaissance  qui  aura  été 
produite  d'un  autre  côté.  Si  le  bienfeit  s'est  ré- 
pandu sur  une  corporation,  et  s'il  a  été  exercé 
aux  dépens  d'un  peuple,  la  proportion  de  bien- 
veillance et  de  malveillance  produites  pourra 
rester  la  même  que  dans  le  cas  précédent;  mais 
il  est  probable  cependant  que  la  somme  de  mal- 
veillance l'emportera.  Enfin,  si  le  bîenfeit  s'est 
répandu  sur  une  nation,  et  s'il  a  été  exercé  aux 
dépens  de  l'humanité  entière,  la  somme  de  mal, 
et  par  conséquent  de  haine,  l'emportera  sur 
la  somme  de  bien  et  de  reconnaissance.  Ces  sen- 
timens  (f amour  ou  de  haine,  de  reconnaissance 
ou  de  vengeance,  ne  peuvent  exister  cependant* 
qu'autant  que  tous  les  individus  affectés  en  bien 
et  e|i  mal  voient  nettement  les  causes  des  biens 
ou  des  maux  qu'ils  ont  éprouvés. 

Mais  le  sentiment  de  haine  produit  par  lé  mal 
qui  résulte  d'une  action,  ne  se  concentre  pas  siir 
l'auteur  immédiat  de  cette  action  ;  il  se  répand 
sur  tous  ceux  qui  en  profitent  ou  qui  en  téinoi- 
gnent  de  la  reconnaissance.  Qu'un  général,  par 
exemple,  trahisse,  en  faveur  de  l'ennemi,  la  na- 
tion qui  l'emploie,  la  haine  qu'il  inspirera  au 
peuple  qu'il  aura  trahi ,  ne  tombera  d'abord  que 
sur  lui,  et  elle  ne  se  répandra  même  pas  plus  loin 
si  personne  ne  l'a  excité  à  la  trahison,  et  si,  au  lieu 
de  l'en  récompenser,  l'ennemi  lui-même  l'en  a 
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pupi^.fioît  par  aon  mépris  ou  autre4^eiit>,  Maia  si 
la  tralâson  a  été  récompensée ,  honoi^  par  le 
peuple  qui  en  a  profité,  c'est  sur  lui  que  se  répan- 
djra.la  îiaine  qu'elle  aura  {tfodûite  :  UjQn  sei'a 
conaiçléré<commQrai>1(Çi;iir>  Qu'jun  ministf^e^pour 
la  gtaiideur  particulière  de  son  pays^  deyienïié 
le  fflé^u,  des  autres  nations^  il  pourra  m6ï2t'ir 
cjiarg^  de  richesses  et  d'honneurs  ;  mais  qu'on  ne 
p€^^^  p^s.pour  cela  qual^a^sentimeas  de  haine 
et  de  vengeance  qu'il  aura  allunlés  pérûront  àveb 
lui^  ils  passeront  sur  la  nation  qw  aui'a  profité 
des  .calamités,  d^. autres^  et  comme  les  nations 
ue, meurent  pas,  elle  en  èefa  tôt  du  tard  la  vio* 
timçij^c'/B^taUisi  qwiepéîlgirent  sur  le  peuple  de 
Rome  M^.  nations  qu'il  avaU<si  long-temps  opj^i- 
m/ées,  ,e|^  qu'elles  lui  flretetr  payer,  le*  trioJEiiJhes 
qu'il  a\[a^t  décernés  sa  sea^énéiraui^.  i  :  î.  •  ,  ).- 
£jl  af^pliquant  ces  oibs^rvafiond  à  là  morale  et 
à  .}a,l^gi^ion,  on  arriit^e^à  cette  4^<msequëne0 
qne.;  iPPUr  juiger  des  actions  ou  des  loisi^  il  ùâit 
ei^aminer  le^  effets  qu'elles  produisent,  non  re^ 
lati^^em^pt  à  w^  indi^q,  à  un  corps ^'à  un  géor 
l^eux^ement  qpi  à  une;  /natioii Rimais  relativement 
aU)genre  hiiii^iLin  tout  i^ntîi^rvfSi  lé  ^naLqui  tsM- 
résîilite  5.  excède  lie  jbieii,(>^  isqntimebt:  .de  :  haina 
^Ht  4}iî8*eTiQnt  m'm^  >  *C5?p..  plus  fpvt  <^!plu8 
persfé^^rSntqwç :le:;.S0*itime»t  ©ontoainè  qUir«{ 
sera  la  .si^ite^  kss  iniji'^idus  q&'elles:  f^voifiseront 
auront  à  lutter,  pour  les  maintenir,  contre  là 
force  même  qui  porte  le  gesuj^^^bumaîn  vers  son 
^cçroijs^ement.et  sa  prospéi^té^  et  comme  cfittfe» 
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foroe  tst  ii)rdê8t]^u(^tible^  <ft  qu^ètte  agit  cmietâiDr 
ment  9  elle  finira  par  triompher  et  par  détruire 
les  rftces  qfui  lui  auront  iait  obstacle  :  de  là  le  sya^ 
tème  qui  JTonde  les  k^s  sur  la  plus  grande  irtiKté^ 
on  mv  l'intérêt  bien  entende.  Lorsqu'on  lek  éta- 
blit auree  principe  ^  il  est  dair  qu-élleê  doivent 
piodoire  le  plus  de  bien  et  le  moins  de  mal  poa- 
Âble,  egt  que  ^  par  conséquent^  les  forcer  qm 
leur  sont  propres  doiTent  excéder  ceUes  qui  ten- 
dent à  k»  détruire. 

Rbip  i'homvne  qtii  étudie  ou  qui  expoSé  une 
science^  ne  d^vipas  proeédcir  dé  la  même  manière 
qu'une  assemblée  qui  down^  des  loia  à  un  peuple. 
La  puissance  du  premi^  ae  borne  à  fàîr^  voir  ce 
que  les  choses  sont  et  -ce  qu'elles  produisent ,  à 
redh^H^her  ia  vérité  relativement  à  nul  certain 
ordre  de  fûts ,  et  à  ekpoaer  le  Tésultétdé  ces  re- 
dierchea  danslWdre  le  plus  méthodique  v  Lors- 
qu'il^ développé  la  adénee  ^  e'esl  h  ^eéux  en  qui 
téside  la  puissance ,  qu'il  appartient  d^eii  tSi^r 
panrti;  sa  iliission  consiste  à  répandre  la  lumière^ 
àiécjbirerles  routes  diverseis  que  lés  nations  peu* 
vent  pacroourir,  mais  il  ^'a  rieti  à' prescrire  à 
personne;  Sf^  lorsqûela^^rité  brillé  de  tout 
«liiéclat^.  la  force  qui  porteleg^re  humaih  vers 
sa  {^ospédté  /ne  «ru^  pas  pour  déterminer  les 
peupii^  k  suivre  k  >me^ieure  roui^'^  hî  ê(Aei!kt^ 
n!a>  nul  reproche  '^-se  fiiiré^  elte  ne  ^peut  plfts 
rien*  =-      .••''■•        '  '  .     •    ..       ^ 

Les  gouvernemens  ne  procèdent  pàsl  de  là 
même  manière  ;  ils  n^ont  pas  à  feire  conneâtre  les 
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diwtê  systèmes  de  lois  qui  ont  existé ,  ks  cannes 
({ui  ksB  ont  produites^  €rt  les  conséquenceB  qui 
eia  ont  été  ou  qui  en  seront  la  suite.  Us  se  bor- 
iient  à  interdire  ou  à  punir  œ  qu'ils  singent  être 
mauvais^  à  commander  ou  à  récompenser  ce 
qû'ikiWT^it  être  bon,  à  déterminer  les  procé- 
dés OQ  à: tracer  ks  règles  les  plus  propres  à  con^ 
duire  à  la  découverte  d'un  certain  ordre  de  vé- 
dtes.^.et  à.i|S8urer  rexéc^tioD  de  leurs  commun- 
démens  et  de  leurs  défenses.  Us  profitent  des 
lumières  répandues  par  la  science;  ils  mettent 
en  pratiqué  les  règles  quMle  a  découvertes  ;  mais 
ce  tf  est  point  à  eux  qu'il  appartient  de  la  former. 
Les  résultats  auxquels  ik  arrivent  peuveoi  rétre 
les  menâtes  que  ceux  vers  lesqu^  tendent  les  sa- 
ym^  ;  maïs  les  premiers  y  parviennent  plus  im- 
médiatement que  les  seconds. 

Le  genre  humain  tendant  p^  sa  propre  na- 
ture vers  sa  prospérité^  on  Jiç  pe^it  pas  dii^.que 
rbomme  qui  étudie  la  législation  et  qui  ck^rche 
à  lédûver  ka  aulres  sur  la  nature  y  les  causes  et 
les  conséquences  des  lois /imagine  un  système  ; 
car  ce  n'est  pas  créer  un  système  que  de  faire 
voir  ce  que  les  choses,  sont  et  ce  qu'elles  engen- 
drent. Le  système  consiste  à  établir  un  principe 
pour  en  iaire  dâriver  dne  science,  à  lieiire  d'im 
précepte  de  mcrale,  la  règle  qui  doit  nous  con- 
duire dans  la  recherche  des  faits  ;  c'est  là  une 
erreur  de  méthode  dans  laquelle  Bentham  serait 
tombe  ^  s'il  avait  voulu  feiire  résulter  la  science 
du  développement  d'une  maxime;  mais  il  est 
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juste  de  dire  qu'il  s'est  moins  occupé  de  former 
la  science  que  de  donner  des  règles  à  l'art  de 
faire  des  lois.  Je  dis  que  ce  serait  erreur  de  mé^ 
tbode^  car  qui  pourrait  songer  à  contester  le 
principe  qui  sert  de.base  à  ses  doctrinies  ("!)? 

«  Le  bonheur  public ,  dit  cet  illustre  jurisoon-^ 
sultQ  y  doit  être  l'objet  dv  législateur  :>  l'utilité 

(i)  On  reconnaît  volontiers,  an  moins  en  paroles,  cpe  le 
bien  public  ou  VutiHté  générale  doit  è|re  le  résnitat  de  la 
législation;  mais  chacun  entend  par  bien  public  ou.j^  a tilité 
générale,  l'utilité  ou  le  bien  exclusif  de  la  nation  dont  il 
fait  partie.  Un  Anglais ,  par  exemple,  dira,  de  très-bonne 
foi,  que  les  ministres  de  son  roi,  avant  de  proposer  une  lo^ 
au  parlement^  doivent  calculer  les  biens  et  les  maux  [qui  en 
résiiUeront  pourjanatîcm.aaiglaise,  et:  se  'déterminer  pour 
le  ^ parti  qui  produira  le  plus  de  bien^  mais,£nt-41  prési^ 
dent  d'une  société  bibliqqe,  il  se  moquera  de  vous,  si  vous 
lui  dites  que  ses  ministres  doivent  faire  entrer  dans  leurs 
calculs  les  biens  et  Tes-  maux  que  la  même  loi  produira  pour 
les  autres  nations.  'I)émandeï-lni  cependant  pourquoi  les 
miniitrès  doivent  consulter  ^utre  chose  que  leur  intérêt  per- 
sonnejLet  immédiat^  oii  p^fu^q^uoi  ils  ne  doivoit  pas  côasnlter 
l'intérêt  de  tous  les  hommeS:  en  général.  H  ne.  saura  que 
répondre,  à  moins  d'avoir  recours  au  contrat  social;. à  des 
conventions  primitives,  ou  à  d'autres  absurdités  de  ce  genre. 
Ainsi,  même  lorsqu'on  admet  le  principe  de  l'utiïité  générale 
comme  base  de  la  législation,-  on  n'ehtend  qu'une  utilité 
privée  rela|ivèn\e9l:au;  genne  humain;  d'où  il  résullSe  que  la 
n^9£a]e;[i'iE|Lvppii|t  .de  p9^pf  ^t  que  tout  se  réduit  à  savoir  quel 
est  le  plus  fort  dans  un  moment  donné.  J'ai  cité  de  préfé- 
rence un  Anglais,  parce  que  c'est  un  des  peuples  qui  rai- 
sonnent le  mieux  sur  la  législation;  mais  j'aurais  pu  tout 
aussi  bien  prendre  nlôn' exemple  en  France  ou  même  en 
Amérique. 
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générale  doit  être  le  principe  dn  raisonnement 
en  législation.  »  Ce  n'est  pas  un  feit  général  que 
le  savant  auteur  affirme;  c'est  un  devoir  (lu'iX 
établit  ;  et  j'ai  déjà  dit  que  l'objet  de  la  science 
est  d'exposer  les  £eiits  ;  mais  que  les  sayans  n'ont 
rien  à  prescrire  à  personne,  au  moins  en  qualité 
de  sayans.  Les  règles ,  les  devoirs  peuvent  sortir 
de  l'exposition  des  faits  ';  ils  peuvent  en  être  des 
conséquences,  et  c'est  seulement  alors  qu'ils  sont 
incontestables  ;  mais  si  l'on  commence  un  ou- 
vrage scientifique  par  ce  qui  devrait  en  être  la 
conclusion  ;  si ,  au  lieu  d'exposer  aux  hommes  ce 
qui  est ,  on  commence  par  leur  défclarer  ce  qu'ils 
doivent  faire ,  on  risque  beaucoup  ou  de  ne  pas 
être  écouté,  ou  de  soulever  contre  soi  une  multi- 
tude de  préjugés.  Faites  voir  aux  nations  que  tel 
fait  existe,  et  qu'il  produit  telle  conséquence  :  si 
l'observation  porte  avec  elle  un  caractère  d'évi- 
dence,  on  n'a  point  d'objections  à  craindre, 
point  d'incrédulité  à  surmonter  ;  mais  dites  à  tel 
homme,  à  un  sultan,  à  son  ministre,  ou  même 
à  ses  esclaves  :  «  Le  bonheur  public  doit  être 
l'objet  du  législateur  ;  l'utilité  générale  doit  être 
le  principe  du  raisonnement  en  législation  ;  »  il 
est  bien. possible  que ,  de  très-bonne  foi ,  ils  vous 
denaandent  :  Pourquoi?  Où  trouver  alors  la 
raison  du  devoir,  si  l'on  ne  veut  pas  recourir  au 
livre  de  Mahomet?  J'ai  supposé  que  la  question 
pourrait  être  faite  par  un  sultan,  par  son  minis- 
tre ou  par  leurs  esclaves;  mais  je  n'aurais  pas  fait 
une  supposition  absurde, -si,  au  lieu  de  mettre 
I.  17 


359  »AlTt  BB   I.ÉGI8tAtI0H* 

cette  que^ion  dans  leur  bouche^  je  l'avais  suppo- 
sée daas  l'esprit  de  la  plupart  des  rois  ^  des  minis- 
tres et  des  sujets  européens  (i)  ? 
Le  bonheur  public  >  Futilité  générale  n'est  pas 

(i)  Il  suit  évidemment  de  la  que  la  législation  et  la  morale 
ne  peuvent  faire  des  progrès  durables  et  assurés ,  que  par 
une  grande  diffusion  de  lufiiières,  et  par  Taetion  géné- 
rale du  genre  humain  stlr  les  individus  ou  sur  les  collections 
d'individus  qui  cherchent  leur  bien  particulier  dans  les  maux 
du  grand  nombre,  et  qui  se  sentent  disposés  à  demander 
pourquoi  le  bonheur  public  doit  être  l'objet  du  législateur? 
Je  me  trouve  ici  en  opposition  avec  Un  écrivain  dont  on  peut 
ne  pas  partager  toujours  les  opinions,  mais  dont  on  ne  satu- 
rait du  moins  contester  ni  Tesprit,  ni  les  talens,  ni  la  persé- 
vérance à  défendre  la  liberté  :  c'est  M<  Benjâmin-Ccmstant. 
Voioi  comment  il  s'exprime  t 

0  Depuis  que  les  hommes  d'état  de  TEurope  ont  adopté 
pour  maxime  que  toute  amélioration  doit  venir  du  pouvoir 
seul,  être  accordée  exclusivement  par  lui ,  et  n'être  accordée 
que  lorsque  les  peuplés  n'ont  fait  aucune  tentative  pour  im- 
poser des  conditions  ou  tracer  des  limites  à  l'autorité,  per'- 
sonnèy  ce  semble,  ne  doit  intervenir  dans  ce  qui  touehe  au 
golvremement^  peilsonne  ne  le  |>eul  sans  affronter  des  périls 
inutiles,  et,  ce  qui  est  plus  grave,  sans  appeler  sur  sa 
tête  une  responsabilité  morale  qui  me  parait  un  trop  lourd 
fardeau. 

»  En  effet ,  n'est-il  pas  iticontestable  qu'en  démontrant 
l'existence  d'tm abus,  la  nécessité  d'une  réfpime,  on  s^èxpose 
à  en  faire  naitre  le  désir  dans  l'esprit  d'une  lUultittidé  qui 
soufifre  de  cet  abus  >  ou  qui  gagnerait  à  cette  réfbrme?  Et 
qui  peut  prévoir  le  résultat  d'un  désir  né  de  la  tft>nviction  ^ 
et  devenu  plus  ardent  par  les  obstacles  mêmes  ?  Mais  si  ce 
dé^ix*  efitraine  les  nations  à  des  réclamations  trop  hardies, 
ou  à  des  Hôtes  irréguliers,  il  s'ensuivra  qu'elles  seront  privées 
prour  un  temps  beaucoup  plus  long  des  biens  qu'elles  solH- 
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un  bdt  qui  soit  particulier  à  lâ  sciéhcé  de'  la  lé^ 
gislation:.  Toute»  les  sciences,  tous  les  arts  ont 
ou  se  proposent  un  résultat  semblable;  ils  ne 
dîiffièreniî  ({ue  dans  le  genre  de  bien  ou  d'utilité 


citent  Cest  à  ce  triste  résultat  que  je  «^  veax  ^oÉnbner 
d'aucune  manière. 

«  Je  ne  m'exagère  point  Tinfluence  qu'exercent  les  écri- 
vains :  je  ne  la  crois  point  aussi  étendue  que  les  gouverne- 
mens  la  supposent;  mais  cette  influence  existe  pourtant.  C'est 
à  elle  qu'on  a  dû  l'abolition  des  riguem*s  refigieuses,  la  sup- 
pression des  entraves  du  coanneroe  »  rinterdiction  de  la  traite 
des  noirs  y  et  beaucoup  d'amélioiradons  de  divers  genres. 

»  Dans  tout  autre  temps ,  cette  conviction  eût  ajouté  au 
courage ,  elle  arrête  maintenant  la  conscience.  Il  est  établi 
que  d'enbaut  seulement  doit  venir  la  lumière.  Les  vœux  que 
«elle. qui  viendrait  d'en  ba^  suggérerait  aux  peû^fes  seraient 
tme  raison  pour  que  l'accomptiMttenf  dé  ces  twttx  fût  indé- 
finiment ajourné ,  pour  peu  que  leur  manifestation  fût  im- 
prudente. 

»  Je  me  tairai  donc  sur  la  politique^  Le  pouvoir  a;  réclamé 
pour  lui  seul  la  totalité  de  nos  destinées.  »  Commerùaire  sur 
Vùuvrage  de  PUangieri ,  par  M.  Benjamin-Côhstaiif ,  11®  par- 
tie, A.  f^  ••  '■•'' 
Ce  tçal'û  y  a  de  plus  remarcfsiÂle  dans  les  oi|^iiii«as  de 
M4.  Benjamin-Constant  .sur  le;  sçô^t,'^  imni»  occupe  »  c'est 
qu'après. ayoir  démonti^é  la  nécess^f^  :d^  ne  .point,  éclairer  le 
public  de  peur  qu'il  ne  manifeste  imprudemment  le  désir 
d'obfenk'  de  bonnes  mstitutions,  l'aiiteur  démontre  la  né- 
ceséité  âé  donner  de  l'énergie  atr  âexif Iment  religieux ,  afin 
qné  la  cbuse  de  la  liberté  ne  mainque  pas  de  martyrs;  d'cfû 
l'on  pourrait  eonclid^.quc  k  faoàtinne^  dépoiii*vu  de  luf- 
inièresy  est  ce  qu'il  j^^  au  mon<jU  de  pl^i propre  pour.rér 
former   de  mauvaises  lois  ou  pour  en  établir  de.  bonnei». 
Voyez  la  préface  de  l'ouvrage  intitule  :  De  la  Religion, 
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qui  leur  est  propre.  La  médecine  ejt  la  chimie^ 
par  exemple  >  tendent  à  des  fins  diverses  ;  mais 
Fnne  comme  l'autre  a  pour  résultat  Futilité  gé- 
nérale. La  législation  n'a  pas  pour  objet  de  £rire 
connaître  tous  les  faits  qui  produisent  du  bien  ou 
du  mal^  d'exposer  tous  les  plaisirs  et  toutes  les 
peines  dont  l'homme  e&t  susceptible ,  et  d'en  as- 
signer toutes  les  causes.  Si  tel  était  l'objet  de  cette 
science,  elle  ne  devrait  rien  laisser  à  dire  sur  au- 
cune autre  ;  elle  devrait  exposer  jusqu'aux  pro- 
cédés les  plus  minutieux  des  arts^  sans  en  excepter 
celui  qui  consiste  à  donner  à  nos  alimens  la  der- 
nière préparation.  Ainsi,  en  admettant  qu'on 
procède  régulièrement  lorsqu'on  fait  d'un  axiome 
de  morale  le  fondement  d'une  science,  cet 
axiome  serait  ici  trop  général ,  puisqu'il  convien- 
drait également  à  toutes  les  sciences ,  et  même  à 
tous  les  arts. 

En  faisant  ces  observations ,  je  suis  loin  de  mé- 
connaitre  les  services  que  M.  Bentham  à  rendus 
à  la  législation  ;  mais  ces  services  ne  consistent 
pas  à  avoir  établi  un  principe  nouveau.  Ils  con- 
sistent à  avoir  indiqué  le  moyen  le  plus  sûr  de 
calculer  les  conséquences  bonnes  et  mauvaises 
dés  actions  et  des  lois ,  et  à  avoir  feit  à  plusieurs 
branches  de  la  législation  une  heureuse  applica- 
tion de  sa  méthode.  Ayant, lui,  les  hommes  qui 
avaient  écrit  sur  cette  science  avaient  générale- 
ment admis  que  le  bonheur  public  devait  être  le 
résultat  des  lois  ;  mais  nul  n'avait  cherché  à  fiiîre 
l'analyse  des  élémerts  dont  le  bien  public  se  corn- 
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pose,  nul' n'était  resté  fidMe  à  ce  princijpe.  On 

a  paru'  croire  cependant  qu'il  était 'le  premier 

qui  avait  imaginé  le  système  de  Futilité ,  parce 

qu'il  a  Mt  un  devoir  de  la  consulter  exclusive-; 

ment  y  au  lieu  de  marcher  sur  les  traces  dé  sèè 

devanciers.  On  lui  a  su  peu  de  gré  de  sa  méthode; 

mais  on  lui  a  £ait  un  reproche  du  principe  qu'il 

avait  pris  pour  base. 

En  considérant  l'utilité  comme  le  •principe 

fondamental  de  Fart  de  &ire  des  lois,  Benthàfii 

n'a  feit  que  suivre  l'exemple  que  leé  plus  grande 

philosopltés  lui  avaient  donne^^  il  n'a  différé' 

d'eux  qu'en  ce  qu'il  a  tracé  des  règles  sûrèè  pour 

ne  jamais  s'écarter  de  ce  principe; '^Platon/èti^ 

écrivant  sa  Républiquey  ne  se  proposait  cpre  d'ctf- 

firtr  la  forme  de  gouvernement  ^nslàî[5^'Hïé^  lés 

hommes  jouiniteiit  de  la' (ilu)^  grande  soihmë  âk 

bonheur  poééiMe.  Bi  était  conviAhtoû  dpi^'û  *étalit* 

plus  avanta^titt  tf êtï^  bon  et  «jinte  qucf ^  #éfré' 

malfaisant,  n'eÂt-^m  rièn'à  cràiiidre  delà  ri^déû^ 

àti  lois.    '  •'•  •*-•    •  ■  '""•  '  '  '  •'  '"^'.'> 

.  ...  I 

•  K  Jéf  voué  dëdare  pour  moi,  feit-il  (fife  S 
Socrate ,  qu'on  àe  me  persuadera  ^iBuUàis'^l^VïF 
soit  plui»  avantageux  dPêlre'mééhantqùTidïîfm^^ 
dehÂen^  eÙt-ôttk'pùifvùH^dfe'tëuï'liâîrë  î 
némënt.;Oi!ii,  que  Ie^lki%fanttiit>al^u^^^^ 
force,  soitpatâârë^,  lêd]^b?Mé>iiaiFffliiB«^ns^^ 
avoir  rien  à  craindre,  je  ne  croirai  jaiâiki'(|Uè  éëà} 
étartsoitJpréférâblè'k'bèitt^  àtVVmàklëptièliy . 

(r)  De  la  Réputlique  ^  liv.  i,  p.  36,  f^of.  la  «onclusioi^ 
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$jC).^^ir  .qpff  j(^§fiui^'j»0!ttw  ,d^  la  praiacpie  dci 

XijçiJiA^^i^i  .,i\  çoïi^mm  coïxwfj^.  iptinorale  et 

Yi-Q^aot,  à  mpi,,  ^■'\\.^e,^,^n4fi  fis*  inl^iip^ 
cutéurs ,  la  chose  me  paraît  ^uj^-^Yii^ept^  ^'^ 
in!çfl;|évjtflçpt,qçif,A8S  CïvètB  est  i^fl^jif ,;  et  sj  j!^i« 

l^.poète?  pj  jQii^ij^e^  /ijiïoîf€w4^tç)W',l«5  wênae» 
<ii8ÇiOiar8,,V^jp'aayff«f/>cyw4,.<5Îff;  cfi4iiimifi  -*îWa 

^  ,f<  ifpffi^ijçit^sz^oi,,  i^         mk»  rav  jiQ» 

d^  ^HpiffiF  .ft^HfJ!JVppUp»!v)de,,Pft9WJ»r,  M»,,<)W 
itf^efi()^ii^ii|M  ^'pn^  v!<M:l^ljN)^n»^f  t<de  law- 

(^,pe^e.4«;  J'^fimmQ  |q«<0f;  •  lou  j  tHX.f^m.^^fH^lm' 
guer  deux  «ortes de  conditions,  dont  l'u^at^Aitle 
plajjSffl,evr|«ffre  ^jus^/Wien  iiin?tftg«i,:S'iI»,l;i«u8 
ïlÇW^4fiH!iij?'lft*« .«Wf,  4wx-,fiOBdi>Wi»»  diilP^ 

q|î^!ft^!%?fe«ffi§ttiBr4fwrt^à4'wtr^  «'jl$  JM»»* 

<fe^ïi?(«M^R'f««<»Û#ifi»)i>)A&»pI«ifff  i«n>pwitege,: 
Jff^"Me«»i«ft%8tflftir«pogi»,  4»!  «jbfqt4e .  é«ti» 


pared  langage  :  mettons^lc  plutdlsur.le  comnte 
de  nos  peceeretae  nos  législateurs.  Supp/i^p^. 
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au^i  que  le^  questions  que  je  viens  4e  (aire  8'a* 
dressent  ^mquemeot  au  législateur  ^  at  que  c'est 
lui  qui  nous  a  répondu  que  la  yie  la  plus  volup^ 
tueu^  est  la  plu^  heureuse.  Mou  père^  lui  di* 
rais-je  aprè^  cela ,  vous  ne  voulez  donc  pas  que 
je  mène  la  vie  la  plus  beureu^ç ,  puisque  vou3  ne 
cesse;  de  m'exhorter  à  vivre  daos  la  pratique  de 
la  justice.  Je  ne  vois  pas  ce  que  celui  qui  aurait 
posé  un  pareil  principe,  soit  législateur,  soit  père, 
pourrait  me  répondre  après  cela,  sans  tomber  en 
contradiction  avec  lui-même*  P'uu  autre  côté , 
s'il  convenait  que  le  parfait  bonheur  se  rencontre 
avec  la  justice  par£aiite ,  chacun  lui  demanderait 
ensuite  ce  qu'il  y  a  dans  la  justice  de  bon  et  d'hon- 
nête qui  porte  la  loi  à  la  préférer  au  plaisir. . . . 

«Ainsi  le  discours  qui  ne  sépare  point  Tagréable 
du  juste ,  du  bon  et  de  rhonnéte ,  a  du  moins  cet 
avantage  qu'il  porté  ceux  qui  Tentendent  à  em- 
brasser la  justice  et  la  vertu  ;  et  le  législateur  ne 
peut  se  permettre  un  autre  langage  sans  se  cou- 
vrir de  honte  et  sans  se  contredire  ;  car  jamais 
personne  ne  consentira  de  lui-même  à  embrasser 
un  genre  de  vie  qui  doit  lui  procurer  moins  de 
plaisir  que  de  peine  (1).  » 

Aristote ,  dans  son  traité  de  Politique ,  se  pro- 
pose le  même  objet  que  Platon  dans  sa  Repu- 
htixjue  et  dans  ses  Lois  :  c'est  par  les  mêmes  ob- 
servations qu'il  commence  son  ouvrage^  et  il 

(i)  Lois  de  Platon ,  liy.  ii ,  p.  95-98  (  traduction  de  Tabbé 
Grou.  )  Voy,  aus^le  Ht.  v. 
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revient  plusieurs  fois  sur  la  même  idée.  Il  est  évi- 
dent, suivant  lui,  que  tous  les  gouvememens 
qui  oiit  pour  but  Y  utilité  des  citoyens  ^  sont  bons 
et  conformes  à  la  justice ,  dans  le  sens  propre  et 
absolu,  et  que  tous  ceux  qui  ne  tendent  qu'à 
l'avantage  particulier  des  hommes  qui  gouver- 
nent, sont  dans  une  fausse  route  (^).  Cicéron  ne 
raisonnait  pas  sur  un  autre  principe  que  les  phi- 
losophes de  la  Grèce  :  il  admet,  comme  eux,  que 
Futilité  commune  des  citoyens  doit  être  le  but 
de  la  législation  (2). 

La  plupart  des  écrivains  modernes  antérieurs 
à  Bentham  avaient  adopté  le  même  principe  que 
lui.  Le  mot  utilité  a  deux  sens  :  un  restreint ,  et 
l'autre  très  étendu;  dans  le  sens. restreint,  il  si- 
gnifie un  avantage  immédiat  et  en  quelque  sorte 
matériel  ;  dans  le  sensi  étendu,  il  désigne  les  avan- 
tages présens  et  futurs,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  et  quelles  que  soient  les  personaes  qui  eu 
profitent.  En  prenant  le  mot  dans  le  sens  res- 
treint, Grotius  dit  que  V utilité  nt  doit  pas  tou^ 
jours  être  consultée;  mais  il  n'est  pas  du  même 
avis  lorsqu'il  prend  ce  mot  dans  l'acception  la 
plus  étendue.  U  trouve  alors  dans  l'utilité  de 
tous  les  citoyens,  l'origine  du  droit  civil  et  des 
sociétés  humaines;  et  c'est  dans  l'utilité  de  toutes 


(1)  La  Politique  4'Airistnte,  liv.  3,  ch.   4,  S  7î  et  ch.  5 
88  2et4. 

(a)  Cic.  ileOff.,  lib.  i,  c.  a5* 
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les  nations^  qu'il. trouve  l'origine  du  droit  d^* 
gens  (i). 

Wolff ,  un  des  hommes  qui  ont  le  plus  écrit  sur 
le  droit  naturel^  ne  juge  les  actions  humaines 
que  par  l'influence  qu'elles  exercent  sur  les 
hommes  :  il  les  trouve  bonnes  si  elles  ont  pour 
résultat  le  perfectionnement  de  l'espèce^  mau- 
vaises si  elles  tendent  à  la  détériorer  :  ce  qui' n'est 
que  le  principe  de  Futâité  présenté  sous  d'autres 
tersnes  (2).      * 

Burlamaqui  commence  son  traité  de  droit 
naturel  en  ces  termes  :«Nous  avons  dessein,  dans 
cet  ouvrage,  derechercher  quelles  sont  les  règles 
que  la  seule  raison  prescrit  anx  hommes ,  pour 
les  conduire  sûrement  au  but  qu'ils  doivent  sie 
proposer ,  et  qu'ils  se  proposent  tous  en  effet ,  je 
veux  dire  au  véritable  et  solide  bonheur.  » 

Mais  parmi  les  hommes  qui  ont  écrit  sur 
les  principes  des  lois,  aucun  ne  s'est  montré 
plus  fidèle  au  principe  de  Y  utilité  y  que:  Guil- 
laume Pestel.   Son  ouvrage  intitulé,    Furêdi^ 

(i)  Voici  les  propres  expressions  de  Grotius  :  «  Seasicut 
cnJQsque  civitatis  jara  utilitatem  snae  civitatis  respieiont,  ita 
inter  oivitatesy  aut  omnesy  aut  plerasque  ex  côntenso'jim 
qiuedam  nascipotuenmt,  et  nata  apparet,  qua»  utilitatem  res* 
picerent  non  cœtaom  singuloram ,  sed  magnae  illius  oniyer- 
sitatis.  »  De  jure  pacis  ac  belliy  prolegotnena  ^  pag.  a  et  3 
de  l'édition  d'Ajnsterdam  de  1660. 

(2)  Wolf,  Inst,  fur.  nat.  et  gent. ,  §  la.  —  Vattel  a 
adopté  les  principes  de  Wolf  dans  ses  'Questions  fie  droit 
naturel,      '  ».,''». 
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menta  furùprudeniïoî  naturalisa  e^t  divisé  m 
deux  parties.  Dans  la  première ,  Fauteur  eaïa- 
mmA  a»  f9i  peut  midre  la  vie  heureuse  ;  dana 
la  seconde  y  il  rech^cbé  quellej9i  soot  les  lais  na* 
turelles  qui  conduisent  au  bonheur; 

Daus  la  preuiièpe  section  de  sou  livre,  Fau- 
teur observe  qu'il  existe  deux  scnrtes  d^  plaisirs  : 
des  plaisirs  vrais  ou  salutaires,  et  des  plaisirs 
Êiux  ou  trompeurs;  Iqs  prèmieFs  sout  ç0w  qui  ne 
sont  pas  suivis  de  regrets  ou  quf  n'eii0^3tfhrent 
point  d^  peines  ;  led  seconde  40ut  ceux  qui  sont 
suivis  die  conséquenoea  funestes,  Vmuà  dOAniç  h 
nom  de  bim  à  toute  cau^  productive  da  vérita- 
bles plai^^  il  donne  lé  nom  de  mal  à  toute  cause 
deiaux  plaisirs.  Lebonheur,  dilril,  e^tTétatde 
l'homme  qui,  sans  étro exempt  de  toutes  pwaas, 
a  cependant  la  certitude  de  jousr  toujours  de  vé- 
ritables plaisirs.  La  désir  d'être  heurenx  est  inné 
dans  l'homme  ;  tous  les  hommes  tendent  vers 
le  bonheur  comme  vers  uite  fontaine  corn-* 
mane. 

Cet  auteur  est  si  loin  de  condamner  la  tendance 
de  rbomiaever^ll^ur  bien;  qu'il  considère  cette 
tendance  comme  l'expression  même  de  la  vo^ 
kmtë  de  i^ÊlTC  svpréme.  La  volonté  et  les  fins 
de  IMeu  ,  dft-il ,  sont  connues  par  ses^  deuvrès  ; 
pieu  a  rendu  le  désir  du  bonheur  inhérent,  à  la 
nature  de  l'homme  j,i|  n'»  donp  pfts  vs^Viln  qv»c 
^arçc^erche  du  bpnheur  fut  f onlxair^  à  cette 
même  nature.  P^gluntfis  etfiufis M^i  çxoperibus 
dwinis  cognoscuntur.  Naturœ  humanœ  Deus  inr 
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^&>U  réxppetiiùm  felicitaii^  i  ergo  nediià  ut  ejm 
adepiio  eidem  naturçs  repugnaret  j(4  ). 

iU*isl)9Ée  rayait  dit  q^y  pmâq«ieie  jbîeài  est  la 
fitt'Ccmmuiie  die  laultea^  lias  scâeiiees  et  de  toudles 
anto^^  lefikiainifiQrtaiitet  le  pim  puissant  édU>my 
Tart  socâal  y.  èoÀt  ai^oûrfioiiar  résultait  le  plus  grand 
de  tons  lès  biiens  ;  e'est^dife  la  justioe^qui  à!e$t 
elie^éme  ifue  Putitàé,Qommimei^.  C'est  ëgtle*^ 
ment  dans  l'wOilké  oamomhe  ffae  Pestel  voit  la 
jtt6l;iêe-(3).  ' 

'  Goknnieiijt  est-il  donc  arrivé  qu'im  principe 
professéidepuîs.des  jipillieiv  d^annëee^^it  été  tout 
à  c<H:qp  attaqué  copume  une  nouveauté  dange^ 
r«we,  {q[u''ii&flait:se  Joiker  de.  proscrire?  C'^at 
qfnedes  ÎAtérètiB  fifi|)0SBS  à  iceitx .  du  pubtic^  des 
intécêist  deiunille^  dis  pûrpsoiii^deièaste5.«Ht>CFif 
knit:  ei^staibe  jnenacaa  ipar  ^'applioalâosii  deioe 
priw^pe.  iCcfsiiii^étaa^aiaLt  pris  l'alanae,  ont  mis 
en  jeu  les  talens  des  sophistes  qui  vivent  ou  aspi- 
i^nt:iàiàrifireodea;j^>ti«)d2imc/aink  vicieux. 

Le  ]()iihikîpei]àe  ie  t>d^ 
PtilrjelJ  du'lëgîslatèw  ïiè'  saurait  éflrecbmbaittif 
par  "aUçû^^    lxo^^ç  raison  j  mais  loi^qu^én  '  Ta 

nij€a^  £evaî|>£râ^Àj^fi]aué^e<)î)ûiev6iDkidiMi^ 

,  :ii'>:»r;.:fi(:?.i..i.  /riral'jb  ';<.». d 'nxwi  '»',•  if-jw    •, .'.      ,  M  .i    '••  '    ;• 
(3)  i^WiiaMe»^j>'«ràfirir4»llto)ilftl^^  ' 
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cins  :  cela  est  très-vrai  ^  mais  cela  n'apprend  rien 
à  personne  (i). 

Tous  les  peuples  tendent  naturellamient  à  éta- 
blir ce  qu'ils  croient  utile  pour  eux;  ils  tendent 
également  à  repousser  ce  qu'ils  supposent  leur 
être  funeste.  Voilà  deux  &its  que  les  savans  peu- 
vent avoir  observés^  mais  qu'ils  n'ont  point  creés^ 
et  qu'ils  ne  sauraient  détruire.  Ces  deux  faits  re- 
connus ^  que  reste-t-il  à  faire  à  un  homme  qui 
veut  foire  foire  des  progrès  à  une  science  ?  A-t-41 
besoin  de  recommander  au  genre  humain  de  re- 
chercher ce  qui  lui  est  avantageux^  d'éviter  ce  qui 
lui  est  funeste  ?  Est-il  nécessi^rç  de  lui  faire  un 
devoir  de  ce  qui  en  lui  est  une  tendance  indestruc- 
tible? de  lui  dire  qu'il  doit  s'attachera  ce  qui  hd- 
est  utile  y  et  rien  qu'à  ce  qui  lui  est  utile  ?  ifais  le 
genre  humain  n'aspire  pas  à  autre  i^ose'^c.s'iltite 
réussit  pas  toujours,  ce  n'est  point |>arce:^qifê« le 

(i)  Les  hommes  mêmes  qui  ont  établi  le»  systèiiles  te 
plus  fonestes  ont  eu  ou  oiU  dit  avoir  pour  bl^.  XuùUté. 
Hobbes  ne  cberche  à  établir  le  despotisme  (pi*en,  se  fpn4|ntj 
sur  ce  principe.  J.~J.  Rousseau^  dans  son  Contrat  social^ 
dit ,  en  commençant  son  système ,  qu'il  tâchera  d'allier  tou- 
jours dans  ses  recherches  ce  que  le  droit  permet  avec  ce  que 
rintérét  prescrit,  afin  quela  jûséiee  elVu^itéut  se  trouvent 
point  divUéflBw  Enfin  9  il  lï'y  a  pa«  jusqu'à  ceux  qâtèiit  éOm*^ 
battu  le  principe  de  IWlB^^iot  de.  ïi^tétét  hien  [attendu  y 
qui  n'aient  pris  ce  principe  pour  base  de  leurs  raisonnemens; 
ils  ont  Youlu  remplacer  le  système  de  VutUité  par  un  système 
pfus  utilfy  et  Mih$titiier;àiVriirfit!^^bi^AnM<tff^ 
mieux  entendu*  Cesti  ^^1^  qbe.Se  «é4iMlj^Qii>t  te^^&tèlne 
de  M.  Ifenjamin^-CpfMiftiit  «uv^^  #«fi^t>nf ift&fôo^iViia:/. 
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désir  déiste  pas  ^  ou  que  la  tendance  n'est  point 
assez  forte  ;  c'est  parce  qu'il  manque  de  lumières 
ou  de  moyens  ;  ce  n'est  jaiïiais  sciemment  et  vo- 
lontairement que  les  hommes  suivent  une  fausse 
route.  Us  sont  quelquefois  entraînés  par  de  mau< 
vaises  habitudes  à  faire  ce  qu'ils  savent  être  fu- 
n.este  ^  qu  à  ne  pas  faire  ce  qu'ils  savent  être  utile  ; 
mais  lorsque  cela  leur  arriye ,  Içs  vices  ne  sont 
pas  d'une  longue  durée  ;  ils  passent  avec  les  gé- 
néi^ lions  qui  en  ont  été  infectées^  et  qui  impri- 
ment aux  générations  qui  les  suivent  des  habitu- 
des contraires. 

La  science  de  la  législation  peut  donc  se  bor- 
ner, comme  toutes  les  autres^  à  exposer  clai- 
rement ce  que  les  choses  sont  et  ce  qu'elles  pro- 
duisent; elle  n'a  besoin  ni  d'imposer  des  devoirs, 
ni  même  de  tracer  des  règles  de  conduite.  Je 
dirai  plus,  elle  n'a  pas  besoin  de  principes,  à 
moins  qu'on  ne  désigne  par  ce  mot  des  faits  gé- 
néraux qui  en  produisent  d'autres.  Les  règles  , 
les  maximes ,  ou  ce  qu'on  appelle  des  principes, 
appartiennent  à  l'art;  ils  servent  de  guide  au  ju- 
risconsulte, au  magistrat,  ou  même  à  celui  qui  est 
chargé  de  la  rédaction  des  lois.  Les  faits,  et  les 
fisiits  seuls^  sont  du  domaine  de  la  science  ;  les  sa- 
vans  les  exposent  et  en  montrent  l'enchaîne- 
ment ;  les  règles,  en  sortent  ensuite  d'elles-mên^es.  ' 
Si  Ton  procède  eu  sens  contraire;  si.  l'on  com- 
mence par  poser  un  principe  qui  ne  soit  pas. un 
fait,  pour  y  ramener  ses  observations,  alors  on 
crée  un  système,  on  se  trouve  réduit  à  tout  fon- 
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derrar  un  devoir^  «am  avoir  une  base  sur  HqiKUe 
ce  devoir  repose. 

Si  le  devoir  dont  on  fait  la  base  de  ses  raison^ 
nemens^  n'est  pas  une  idée  parfaitement  cMfe 
et  universellement  admise^  par  quel  moyen  con^ 
vaincre  les  personnes  qui  ne  l'adoptent  pas?  St  je 
dis  à  un  ministre  ou  à  une  assemblée  :  le  bonheur 
public  doit  être  votre  objet  ;  Futilité  géiérale 
doit  être  le  principe  de  vos  raisomiemens  ea  lé-* 
gislation,  nous  pourrons  raisonner  ensemBle^ 
s'ils  reconnaissent  que  tel  est  en  e£let  leur  devoir; 
mais  s'ils  n'admettent  pas  le  principe,  s'ils  pré- 
tendent que  leur  devoir  est  de  consulter  ou  kurs 
intérêts  personnels  ^  ou  ceux  de  leur  roi ,  ou 
ceux  d'une  caste ,  ou  ceux  des  ministres  d'un 
culte  ;  s'ils  pensent,  comme  Rouiseau ,  quHl^  ne 
doivent  rien  à  ceux  à  qui  ils  n'ont  rien  promis, 
comment  parvenir  à  s'entendre?  Faudra-tnl  leur 
démontrer  que  rintérêt  qu'ils  placent  ayant  l'u* 
tilité  générale,  exige  qu'ils  consultent  excli:»ive-^ 
ment  cette  utilité?  On  se  trouvera  donc  réduit  i 
monter  h  un  autre  principe  :  il  faudra  reconnaître 
que  l'intérêt  des  ministres,  ou  celui  du  roi,  ou 
celui  des  nobleê,  ou  celui  des  pirêtres,  doit  être 
l'objet  du  législateur;  il  feindra  déraoBtm*  eu* 
suite  que  cet  intérêt  exige  que  Futilité  gébéraie 
soit  le  principe  du  raisonnement^  démonstration 
qui  ne  sera  pas  facile  >  si  les  hommes  dont  l'in- 
térêt devra  d'abord  être  consulté ,  ne  Pont  pas 
fondé  d'avance  sur  l'utilité  générale  {i  ). 

(i)  L'objection  dont  je  parle  ici ,  n*est  pas  une  vaine  sup- 


Il  faut  observer  d'ailleurs  que  les  hommes  6e 
croient^  en  général^  soumis  à  plus  d'un  devoir; 
lorsqu'on  fait  d'un  seul  la  règle  de  tome  leur 
conduite^  on  soulève  tout  à  coup  contre  soi  une 
multitude  de  sentimens  et  de  préjugés  ;  pour 
qu'ils  fussent  disposés  à  admettre  ce  principe 
sans  restriction  y  û  faudrait  qu'ils  vissent  sur-le- 
champ  que  leurs  autres  devoirs^  loin  d'être  des 
exceptions  au  principe  ^  n'en  sont  que  des  consé- 
quences; et  s'ils  voyaient  cela  ^  ils  sauraient  tout 
ce  qu'on  se  propose  de  leur  apprendre  <  C'est  pour 
s'être  ainsi  laissé  prévenir  par  un  mot^  et  pour 
n'avoir  pas  vu  que  le  principe  de  l'utilité  ne  peut 

position.  Dbcutant  un  jour  avec  un  de  mes  amis  sur  le  fof^ 
dément  des  lois  et  de  la  morale ,  je  prétendais  qu'il  n'y  aitail 
pas  de  fondement  plus  solide  que  celui  que  M.  Bentham  a  si 
bien  déreloppé  :  Vutilité  générale.  Ce  principe ,  me  répon- 
dit-il ,  est  bon  pour  nous  qui  nous  croyons  soumis  à  des 
deroirs  ;  mais  comment  plt>uTerons-nous  à  des  législateurs 
qui  se  moquent  du  pablie^  et  qui  ne  croient  pas  à  Fenfer, 
que  le  bonheur  public  doit  éue  leur  objet  ^  ou  que  Futilité 
générale  '  £/o<(  être  le  principe  de  leurs  raisoAnemens?  pour 
des  hommes  semblables,  le  mot  devoir  a-t-il  une  si^fica- 
doti?  Cette  objection ,  faite  par  un  homme  d'un  sens  profond 
et  d^nn  scftatiitiêfit  môfâl  très-délicat,  me  laissa,  je  Tayoue, 
sans  téponAe.  l\  a  falhi  y  réfléchir  long-temps  pour  me  côn- 
Taincre  qu'une  vaste  difïnsion  de  lumières  eât  le  seul  moyen 
de  faire  faire  à  la  législation  et  même  à  la  morale  des  progrès 
assurés.  Il  faut  que  les  peuples  deviennent  assez  éclairés  i 
pour  que  les  hommes  investis  du  pouvoir ,  qui  mettent  des 
intérêts  individuels  àtl-dessus  de  l'utilité  générale ,  et  qui  ne 
croient  pas  k  un  autre  monde  >  trouvent  au  moini  leur  enfer 
dans  celui-cL 
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exclure  rien  de  ce  qui  est  utile  ^  que  des  écrivains 
ont  été  conduits  à  attaquer  ce  principe^  et  à 
chercher  aux  sciences  morales  un  autre  fon<]e- 
ment.  On  a  eu  recours  tantôt  au  sentiment  mo- 
ral^ tantôt  à  la  justice^  tantôt  au  sentiment  reli- 
gieux y  faute  d'avoir  compris  le  mot  utilité  dans 
toute  son  étendue. 

Les  £aits^  quand  ils  sont  bien  constatés^  par- 
lent à  toutes  les  consciences^  et  ne  sont  soumis  à 
aucune  objection;  on  n'a  pas  besoin  de  les  faire 
reposer  sur  aucun  principe  sujet  à  controverse; 
ils  se  soutiennent  par  une  force  qui  leur  est  pro- 
pre. Celui  qui  les  expose  et  qui  en  démontre 
l'enchaînement^  n'exige  la  foi  de  personne;  tout 
le  monde  peut  voir  ce  qu'il  a  vu.  On  peut  errer 
sans  doute  en  exposant  les  faits  ^  ou  en  en  suivant 
rehchainemeut  ;  mais  c'est  un  inconvénient  'qui 
est  commun  à  toutes  les  sciences,  sans  en  excepter 
les  plus  exactes.  Il  n'y  a  pas  de  mathématicien 
qui  ne  puisse  faire  un  faux  calcul  :  l'erreur/  en 
pareil  cas^  appartient  à  l'homme;  elle  n'appartient 
pas  à  la  méthode^ 

On  ne  peut  attaquer  le  principe  de  riitilitéy  à 
moins  de  tomber  sur-le-champ  en  contradiction 
avec  soi-même ,  ou  à  moins  d'être  atteint  de 
folie  ;  c'est  donc  sur  la  méthode  que  portent  mes 
remarques ,  et  non  sur  le  principe  en  lui-même. 
La  question  n'est  pas  de  savoir  si  ce  principe  est 
vrai  où  faux,  s'il  est  utile  ou  dangereux  pour  le 
genre  humain  ;  elle  est  de  savoir  quel  est  le 
moyen  le  plus  sûr  de  faire  faire  des  progrès  aux 


sciences  morales ,  ou  de  £aire  triompher  ce  même 
principe  dans  le  sens  le  plus  étendu. 

£n  disant  que  M.  Bentham  a  fondé  l'art  de^ 
faire  des  lois  sur  un  devoir  imposé  aux  savans 
ou.  aux  législateurs  9  je  spialoiii  d'avoif  voulu 
&ire  entendre  qu'il  n'a  point  consulté  les  faits. 
Ses  ouvrages  sont^  au  contraire^  remplis  d'obser- 
vations justes;  et  s'il  m'arrive  quelquefois  de 
n'être  pas  d'accord  avec  lui^  ce  n'est  que  lors- 
qu'il n'a  pas  été  assez  fidèle  à  son  principe ,  faute 
d'avoir  suffisamment  observé  les  faits. 


/^  v':)j 
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CHAPITRE  XV. 


Dç  la  discordante  qui  existe ,  en  morale  et  en  législation ,  entre 
les  systèmes  adoptés  en  théorie,  et  les^  règles  suivies  dans  la 
pratique. 


Nous  avons  vu  précédemment  que  l'effet  pro* 
duit  par  un  £aiux  système  est  de  faire  considérer 
comme  utiles  au  genre  humain  des  actions  ou 
des  lois  qui  lui  sont  fanestes^  ou  de  faire  consi- 
dérer comme  funestes  des  actions  ou  des  lois  qui 
lui  sont  utiles.  En  faussant  ainsi  le  jugement  des 
nations^  un  système  vicieux  affermit  les  mauvai- 
ses institutions  et  les  mauvaises  habitudes  qui 
existent  déjà^  ou  il  en  multiplie  le  nombre  ;  ou 
bien  il  ébranle  les  bonnes  lois  ou  les  bonnes  ha- 
bitudes déjà  établies,  ou  il  empêche  que  le  nom- 
bre ne  s'en  augmente. 

Mais  comme  les  conséquences  que  produisent 
les  habitudes  et  les  institutions  humaines^  sont  in- 
dépendantes du  jugement  que  nous  portons  des 
causes  qui  les  engendrent^  et  comme,  par  leur 
propre  nature ,  les  hommes  tendent  à  repousser 
ce  qui  les  blesse  et  à  établir  ce  qui  leur  est  utile, 
un  peuple  ne  peut  adopter  un  &ux  système  sans 
qu'il  s'établisse  aussitôt  une  lutte  entre  le  mou- 
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vement  inhérent  h  8â  propre  nature ,  et  les  fansses 
opinions  dont  il  est  imbu. 

Cette  lutte  entre  la  tendance  qui  porte,  le 
genre  humain  vers  sa  prospérité^  et  les  idées  qui 
tœdent  à  le  rendre  stationnaire  ou  à  lui  impri- 
mer un  mouvement  rétrograde,  a  pour  effet, 
non  de  rectifier  immédiatement  les  fausses  opi- 
nions qu'on  a  adoptées,  mais  d'en  affaiblir  insen- 
siblement l'influence.  D^abord,  on  cherche  à 
mettre  en  pratique  toutes  les  opinions  qu'on!  a 
reçues  ;  les  bons  effets  qu'on  en  espère  inspirent 
un  zèle  qui  n'appartient  qu'à  la  conviction;  mais 
bientôt  la  tendance  inhérente  à  la  nature  hu- 
maine l'emporte  sur  des  opinions  factices.  Le  re- 
lâchement arrive;  les  actions  cessent  d'être  en 
harmonie  avec  les  doctrines,  et  des  opinions 
qu'on:  a  adoptées  comme  l'expression  même  de 
la  vérité,  ne  sont  plus  que  de  vaines  formules 
qu'on  répète  par  habitude,  et  qui  n'ont  plus 
d'autre  résultat  que  d'obscurcir  l'entendement. 
Quelquefois,  en  conservant  les  mots  du  système, 
on  y  attache  d'autres  idées  ;  on  prête  à  l'auteur 
des  pensées  qu'il  n'a  point  eues;  on  suppose 
qu'on  l'a  d'abord  mal  interprété ,  et  on  lui  fait 
hommage  de  sa  raison,  plutôt  que  de  reconnaî- 
tre qu'il  s'est  trompé ,  et  qu'on  s'est  égaré  en  le 
suivant.. 

Les  systèmjes  religieux  sont  moins  sujets  que  les 
systèmes  philosophiques  ou  politiques  à  éprou- 
ver des  révolutions  de  ce  genre,  parce  que  tou- 
tes lés  religions  font  des  promesses  ou  des  me- 
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naces  dont  il  n'est  pas  feeile  de  vérifia  l'accom^ 
plissement.  Cependant  les  systèmes  religieux 
eux'^mémes  sont  .mpdifiés  par  la  tendance  qui 
porte  le  genre  humain  vers  sa  prospérité;  à 
naesure  qu'une  âiùsse  religion  Tieillit,  on  Toit 
s'af&iblir- k  zèle  des  nationS' qui  l'ont  adoptée. 
Les  premières  pratiques  auxquelles  <m  renonce^ 
sont  celles  qui  «ont  les  plus  cokijlraires  à  la  nature 
de  l'homme;  les  dernières  qu'on  observe  sont 
celles  qui  exigàit  le  moiiis  de  sacrifices  «  Les  sec^ 
tes  se  forment  quand  l'écrit  cesse  d'être  coci^ 
vaincu^  et  pour  ne  pas  accuser  les  fondateurs  dé 
s'être  tr(»npés^  on  suppose  qu'ils  ont  été  mal 
entendus.  On  leur  attribue  alors  «les  idées  qu'on 
croît  soi-même  les  i^m  raisonnables;  le  zèle  ire^ 
ligieux  se  raniiHe  ^^  mais  s'il  ne  peut  se  soutenir 
qu'en  combatiam  des  penchans  inhérens  à  la 
naiture  de  l'bomme^  il  finit  encore  par.  suc^ 
coniber. 

.  Les  plus  durables  des  £éux  systèmes  sont  œuï 
qxn  sont  adoptés  par  des  législateurs^  et  qui.  se 
confondent  avec  une  religion  quelconque;  c'est 
cette  alliance  de  la  politique  et  de  la  législation 
aux  idées  religieuses  ^  qui  a  fait  la  durée  du  sys- 
tème de  Mahomet,  C'est  aussi  pairce  quelapuie^ 
sance  de  cette  aHtancé  est  conAue^  qu'il  n'y 
a  point  de  mauvais  gouvernement  qui  ne  ^ay 
che  à  se  jconfondre  avec  la  religion^  ni  de  finisse 
religion  qui  né  cherche  à  s'atiâeravec  les.  lois. 
Cependant^  même  lorsque  cette  isdliance  existe  y 
h.  fonce  inhà*ente  à  la  nature  humaine  en  affid** 
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bUt  l'empire,  et  finit  même  quelqueleîs  par  en 
triompher. 

On  a  beaucoup  vanté  la  sagesse  des  rois  et 
des  prêtres  d'Egypte  ;  mais  qu'est-ce  qui  nous 
reste  des  uns  et  des  aistres,  si  ce  n'est  quelques 
débris  de  monumens  ^  des  signes  inexplicables 
ou  mal  expliqués?  Les  institutions  de  Lycsirgue 
ont  £ait  l'admiration  des  philosophes  modensies; 
cependant  que  soiit*elles  devenues,  et  jquel  est  le 
peuple  qui  voudrait  se  les  appropriai  ?  Le&  in- 
stitutions â  admirées  des  autres  peuples  de  la 
Grèce  ou  de  l'ancienne  Italie,  sont  égsjemem 
tO0àbées ,  sans  que  personne  ait  songé  à  les 
relever.  L'esclavage  domestique,  qui  se  liait  à 
tout,  a  suffi  pour  tout  corrompre  ;  il  a  entraîné 
la  ruine  de  tous  les  systèmes  auxquels  il  se  ratta. 
ehait,.  et  il  a  lui-même  fini  par  disparmtre.  La  re- 
li^on  païenne  a  subi  la  m^e  destinée;  elle  n'a 
pm  être  souteiiue  ;  ni  par  le  génie  dea  plus  grands 
poètes,  ni  par  les  efforts  de  ses  pr^es,  ni  par  la 
puissance  des  empereurs.  Le  système  féodal  qui 
couvrit  l'Europe  après  la  cbûte  de  l'easapire  ro^ 
main  s'était  éteint  après  ukn  règne  de  quelques 
siècles.  L'église  de  Rome>  dont  le  pouvoir  suffi* 
mt  pour  ébranler  l'Europe,  traite  maintenant  de 
puissance  à  puissance  avec  quelques  poigaéeade 
turigands.  L'empire  des  Musulmans  a  été  ébranlé 
jusque  dans  ses  fondemens  par  des  hommes 
qu'oa  prenait  pour  les  derniers,  et  tes  plus  lâches 
dç.leur^  esclaves  ;  et  li^  dmte  de  cel  empire  h  est 
pas  la  pius  grande  des  ruines  awqueU,es  nous  asr« 
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sistons.  Ainsi  périssent  les  erreurs  et  1^  faux  sys- 
tèmes, qui  semblaient  devoir  arrêter  la  marche  du 
genre  humain. 

Mais  si  au  milieu  dé  ces  yafiftes  destructions  que 
les  peuples  laissent  sur  leur  passage ,  il  se  ren- 
contre des  observations  prises  dans  la  nature;  si 
un  philosophe  nous  peint  avec  une  sévère  exac- 
titude les  sombres  fureurs  d'un  tyran,  oulesem- 
portemens,  d'une  ignorante  multitude  ;  si  un 
poète  nous  fetit  le  tableau  des  passions  et  des  dis- 
cordes qui  agitent  les  chefs  d'une  armée,  ou  s'il 
nous  apprend  quelles  furent  les  mœurs  domesti- 
ques de  8e$  concitoyens;  si  un  sculpteur,  ani- 
mant le  marbre  sous  son  ciseau,  nous  montre 
l'espèce  humaine  dans  ses  plus  belles  propor- 
tions ;  si  un  observateur  profond  nous  trace  les 
caractères  des  infirmités  auxquelles  les  hommes 
sont  assujettis ,  et  nous  en  fait  connaître  les  re- 
mèdes; si  un  savant  jurisconsulte  prononce  une 
décision  qui  soit  fondée  sur  la  nature  invariable 
de  l'homme:  les  ouvrages  des  uns  et  les  obser- 
vations ou  les  décisions  des  autres  vont ,  à  tra- 
vers les  siècles  et  les  révolutions,  servir  de  mo- 
dèle ou  de  guide  aux  générations  les  plus  recu- 
lées. Des  esprits  à  systèmes  peuvent  nous  ïEaire 
admirer  des  législateurs  qui,  par  force  ou  par 
adresse,  sont  parvenus  à  faire  adopter  certaines 
institutions  à  des  populations  plus  ou  moins 
barbares;  mais  lorsque  nous  voyons,  d'un  côté  , 
ces  institutions  célèbres  tomber  en  ruine  sans, 
que  personne  songe  aies  relever,  et  que,  d'un 
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autre  côté^  nous  voyons  les  déd8iom:des/ftiril^- 
cojiçultes  romains  ^  qu'un  heureux  hasard  a  £iit 
découvrir  après  phisieurs  siècles  de/  barbarie  y 
adoptées  et  converties  en  loi  par  presque  tous 
les  peuples  de  l'Europe^  sans  Tixitervention  ni 
des  miracles,  ni  de  la  violence,  il  est  permis  de 
croire  à  la  puissance  de  la  vérité,  et  à  la  durée 
des  Lois. qui  ont  été  prises  dans  ]a  nature  même 
del'liomme. 

Si  les  systèmes  établis  ou  soutenus  par  la  pu^-- 
sance  des  gouvernemens  ou  par  l'autorité  des 
religions,  perdent  insensiblement  de  leur  in- 
fluence, et  tombent  en  ruine  lorsqu'ils  sont  en 
opposition  avec  le  mouvèm^it  qui  p(»rte  le  ge&re 
humain  vers  son  développement,  d<is  systèmes 
t[ui, n'ont  pour  appui  que  les  sopUsmes  e^  Yûo^ 
quence  des  écrivains  qui  les  ont  imaginés,  ne 
sauraient  avoir  sur  la  conduite  des  hommes  nâe 
longue  influence.  On  peut  les  adopter  dans,  un 
moment  d'entrainement  et  d'enthousiasme;  tmà», 
si  les  effets,  qu'ils  produisent  ne  répondent  pas 
aux,  espérancea  qu'ils. ont  £sit  naître,  on  ne^ae 
laisse  pa$  long-temps  diriger,  par  eux  ;  il  est  rare 
même  qu'on  adopte  un  fiaiix  système  en»  entier, 
et  qu'oui  en  suive  toutes  les  conséquence .  Comine 
les  faux  &yst(èmes  peuvent  se  multiplier  ài'infini, 
et  qu'il  n!est  pas  possible  q^t'une  longue  sàrie 
d'erreurs  soit  volontairement  et.  ananimëmes^ 
adoptée ,  les  fausses  opinions  se  neutraUseatimu*- 
taellement.  Un  homme  qui  voudrait  mettre- en 
pratique  toutes  ses  fausses  opinions,  jurait  à 
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liitttsr  contre  uae  foule  d'amres  hommes  qui  ont 
adoplë  d'autres  idées.  U  suit  de  là  qu<e  chacun 
est  obligé  de  chercher  des  raisons  et  d'adopt» 
des  iwi/itutions  qui  puissent  convenir  au  plus 
grand  nombre  y  et  qu'on  faat  ainsi ,  du  système 
qu'on  a  adopté  y  les  formules  dé  sa  croyanee , 
saoai  en  laire  les  r^esde  sa  c(Maduit6.;  H  y  aalors 
deux  êtres  dans  la  mênote  personne  :  celui  qui 
pense  et  celui  qui  agit  ^  celui  -  ci  se  conforme 
autant  q^'il  le  pwt  au  mouvement  qui  convient 
à  Sfi  propre  nature  >  oeIui4à  n^iste  que  dans  un 
monde  imaginaire  ^ 

L'eipérience  de  tous  les  jours  nous  prouve  que 
Teotendoment  dçs  hommes  n'est  pto  en  hanno^ 
ni^y  niavec  leurs  intérêts^  ni  avec  leur  conduite. 
Un  émwin  pept  soutenir ^  en  thèse  générale^ 
ipie  la  conscience  est  le  seul  juge  éclairé  des  lois 
et  des  acÉions  y  ou  que  y  pour  savoir  ce  qui  est 
bien  et  ce  qqi  est  mal  y  i)  suffit  de  consulter  te 
9^tm  ^M)ral  ou  le  sentiment  intime  ;  mais^  s'il  se 
trquve  dans  une  assemblée  où  une  question  de 
morak  soit  dcmtroversée ,  et  où  quelqu'un  sou- 
tienne une  opinion  contraire  à  la  sienne  par 
principe  de  comciaice,  il  affirmera  sans  la 
moindre  hésitation  que  la  conscience  àt  son  ad- 
veêtoirei  se  trfunpe  ;  il  lui  prouvera ,  par  des  rai* 
sons  tîir^  du  bien  et  du  ma}  y  q^'il  a  tort  de  la 
prendre  poiur  guide ,  et  qu'on  ne  doit  suivre  les 
mouviemens  de  sa  conscience  que  lorsqu'on  a 
éclairé  son  jugement. 

Un  publiciste  pourra  soutenir  que  le  senti- 


ment  religieux  est  le  principe  unique  des  bonne» 
institutiom  et  des  boninea  mœurs  y  et  que  la  mcn 
raie  et  la  liberté  ont  été  perdues  le  jour  oh  les 
hommes  ont  jûjgé  les  jetions  et  les  k)is  par  le 
bien  et  le  mal  qu'elles: produisent;  il  prouvera 
'son  système  par  l'histoire  des  hordes  sauvages  et 
des  nations  civilisées^  par  eeUe  des  peuples  mo-^- 
derne»  et  par  eeUe  des  pemples  anciens  (i)^  mais 
si  le  même  écrivain  est  appelé  dans  une  assem* 
bîée  législative  y  et  qu'i^  ait  à  combattre  une  loi 
qu'il  croit  mauvaise  /  il  laissera  de  côté  son  sys** 
t^e  sur  le  sentiment  rd,igieux  ;  aux  hommes 
impartiaux^  il  exposera  les  conséquences  bonnes 
ou  mauvaises  de  la  loi  propesée  ;  il  leur  fera  voir 
que  le  bien  qu'elle  doit  produire  est  nul ,  ou  du 
moins  intiment  petit ,  tandis  que  le  mal  qui  ea 
résultera  sera  immense ,  bien  convaincu  que ,  s'il 
parvint  à  leur  prouver  que  les  mauvais  effets 
excèdent  les  bças;  il  les  déterminera  à  rejeter  h 
loi  'y  acix  hommes  avides  ou  craintifs ,  il  prouvera 
que  la  loi  doit  leur  être  Ameste  ;  qu'elle  est  «ad- 
traire  à  leurs  intérêts  bieft  ^itendus  ^  et  que^  par 
cette  raison,  ils  doivent  la  rejeter.  Après  qt^e 
l'homme  d'état  aura  ainsi  rempli  son  devoir  y  le 
philosophe  ira  feire  le  sien  :  il  retournei^a  à  son 
systèkne  ;  il  prouvera  que  ks  écrivains  qui  ont  en- 
seigné arix  hommes  à  consulter  leur  intérêt  bien 
entendu  y  et  à  juger  les  kris  et  les  actions  par  les 

(i)  Voyez  rintroduction  de  l'ouvrage  de  M.  Benjamin 
Constant ,  Delà  Religion.     '-• 
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conséquences  bonnes  et  mauvaises  qu'elles  pro- 
duisent^ ont  été  les  destructeurs  de  la  morale  et 
des  bonnes  lois ,  et  qu'il  n'y  a  rien  à  espérer  des 
nations ,  aussi  long-temps  qu'on  ne  renoncera 
point  à  ces  funestes  doctrines. 

Un  troisième  ^  après  s'être  rempli  l'esprit  des 
maximes  de  Grotius  ou  de  Burlamaqui^  présen- 
tera un  système  de  lois  naturelles  ;  s'il .  est  pro- 
fesseur^ il  eiiseignera  que  ces  lois^  gravées  dans 
tous  les  cœurs  y  admises  par  le  genre  humain  tout 
entier^  sont  éternelles  et  immusJ^les^  et  qu'aucune 
autorité  humaine  ne  peut  les  changer  ;  mais ,  s'il 
est  appelé  dans  un  conseil,  et  qu'il  soit  question 
de  prendre  quelques  mesures  énergiques ,  ce  se- 
ront d'autres  doctrines  et unautre langage;  alors 
on  proclamera  la  nécessité  de  modifief,  de  sus- 
pendre même  les  lois  naturelles , .  immuables , 
invariables  ;  le  salut  du  monarque  ou  du  peuple 
deviendra  la  loi  suprême  sous  laquelle  toutes  les 
autres  plieront  ;  on  poursuivra ,  on  enfermera 
dans  des  cachots  quiconque  s'avisera  de  parler , 
autrement  qu'en  théorie^  des  lois  immuables 
qu'aucune  puissance  ne  peut  ni  suspendre  ni  mo- 
difier. 

Un  quatrième  y  imbu  des  dogmes  du  Contrat 
social^  ne  reconnaîtra^  en  théorie^  le  caractère 
de  loi  qu'aux  actes  qui  seront  l'expression  dé  la 
volonté  générale;  il  établira  qu'il  n'existe  parmi 
les  hommes  d'autres  obligations  que  celles  qui 
résultent  des  conventions  ;  mais^  s'itest  question 
ensuite  de  faire  deslois^  A  trouveraqu'onn'enpeut 
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faire  de  bonnes,  à  moins  d'enlever  toute  sorte 
d'influence  aux  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes^ 
de  la  population  ;  il  proclamera  la  souveraineté 
du  peuple,  pourvu  qu'il  n'existe  ni  assemblées, 
ni  nominations  populaires ,  et  que  nul,  excepté 
les  ministres ,  n'ait  la  faculté  de  publier  un  lait 
où  une  opinion. 

De  cette  multitude  de  systèmes  et  de  cette 
opposition  continuelle  qui  existe  entre  les  doc- 
trines qu'on  professe  et  les  principes  qu'on  met 
en  pratique ,  il  résulte  que  les  nations  ne  savent 
ni  ce  qu'elles  doivent  faire,  ni  ce  qu'elles  doivent 
penser;  et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable, 
c'est  que  les  hommes  qui  ont  ainsi  une  double 
doctrine  leur  reprochent ,  tantôt  de  ne  point  se 
passionner  pour  leurs  systèmes,  tantôt  de  s'atta- 
cher à  l'un  et  de  faire  violence  à  l'autre  :  comme 
s'il  était  possible  de  se  passionner  pour  des  con- 
tradictions ,  et  de  marcher  en  même  temps  vers 
deux  points  opposés  ! 

Les  hommes  qui  créent  des  systèmes  se  bor- 
nent ,  en  général,  à  en  avoir  deux  :  celui  de  la 
théorie,  qui  est  celui  d'un  monde  imaginaire 
doué  de  perfection,  et  celui  de  la  pratique,  qu'on 
est  obligé  de  conformer  aux  imperfections  de  la 
nature  humaine.  Mais  les  hommes  qui  n'ont  pas 
assez  de  confiance  dans  leur  jugement  pour  avoir 
des  opinions  qui  leur  soient  propres ,  et  qui 
n'osent  penser  que  d'après  des  livres,  ne  s'en 
tiennent  pas  à  deux  systèmes  contradictoires.  Ils 
étudient  souvent  tous  ceux  qui  leur  tombent  sous 
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la  main,  el  les  reçoivent  tous  avec  la  même  con* 
fiance ,  pourvu  que  les  auteurs  n'appartiennent 
pas  à  des  partis  opposés.  Leur  entendement  de- 
vient ainsi  un  véritable  chaos,  formé  de  mots 
auxquels  ils  n'attachent  aucun  sens  précis,  mais 
qui  leur  savent  à  manifester  des  sentimena  de 
satisfisiction  ou  de  mécontentem^at ,  dont  ils  ne 
démêlent  pas  les  véritables  causes.  Si  une  loi  leur 
parait  mauvaise ,  ils  diront  qu'elle  est  telle  parce 
qu'elle  est  une  violation  ou  des  principes  du  droit 
naturel ,  ou  du  contrat  social ,  ou  des  droits  de 
l'homme;  $i  elle  leur  parait  bonne,  ils  manifeste- 
ront leur  approbation  par  des  mots  opposés ,  aux-- 
quels  ils  n'attacheront  pas  des  idées  plus  précises. 
Ce  n'est  pas  que  les  peuples  ne  fassent  des  pro- 
grès malgré  cette  confusion  ;  il  est  beaucoup 
d'idées  justes  qui  se  trouvent  hors  du  cercle  de 
tous  les  systèmes,  et  qui,  par  conséquent,  sont 
peu  contredites.  Il  y  a  d'ailleurs,  même  dans  tes 
hommes  les  plus  simples ,  un  fond  de  bon  sens 
que  ne  peuvent  étouffer  tous  les  sophismes,  et 
qui ,  dans  la  piratique ,  a  plus  d^influence  que  les 
mots  qui  obscurcissent  l'entendement.  Mais ,  si 
ka  peuples  avancent,  ce  n'est,  pour  ainsi  dire, 
qu'à  tâtons  et  en  hésitant  ;  û»  ne  sont  pa&  sûrs 
du  terrain  sur  lequel  ils  marchent;  et,  après 
avoir  fait  quelques  pas ,  il  n'est  pas  rare  de  les^ 
voir  revenir  en  arrière,  dans  la  craintede s'être 
engagés  dans  une  feusse  route. 

Dans  toutes  les  sciences  ,  on  a  coinmis  des 
erreurs  ;  (kns  toutes ,  on  à  imaginé  de  faux  sys- 
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tèmes  ;  «lais  ce  n'est  qu^en  politk{ue  ^  en  iéfj^ 
lation  que  l'on  observe  ce  défaut  d'iiarmonie 
entre  la  théorie  et  la  pratique*  Les  physicien» , 
les  chimistes ,  les  médecins^  agissent  comme  ik 
pensent  ;  ils  ne  se  remplissent  pas  l'esprit  de  tous 
les  £bùix  systèmes  imagiaés  par  leurs  prëdéces» 
seun».  Poiir  eux ,  tout  ce  qui  n'est  pas  reconnu 
bon  dans  la  pratique  >  est  rejeté  coimne  mau^- 
Vais  dans,  la  théorie  ;  une  erreur  déinontrée 
est  une  opinion  détruite;  une  vérité  constatée, 
est  une  oonquéte  qui  ne  peut  pluft  être,  perdue  ; 
leur  entendement  n'«Bt  jamais  en  arrive  de  leurs 
procédés.  Il  en  est  tout  autreinent  dans  la  légis- 
lation i  dans  cette  science  >  il  n'y  a  ^  pour  la  plur 
partdes  hommes ,  ni  vérités,  ni  •erreurs;  il  n'y  a 
que  des  opinions  :  on  admire  en^théorie  ^  ce  qu'ob 
repousserait  en  pi^atiqike  y  et  il  d'est  jamaia  sûr  que 
l'action  réponde  à  la  pensée. 

Tous  les  gouvernemens  font  diea  loiay.et  les 
gouverpeinens  ne  peuvent  être  composes  que 
d'hommesv  jO  né  faut  donc  pas.  être  «u]:pdsjai'lës 
lois  n'ont  presque  jamais  été  cbfuddërée&que.dans 
leurs  mpports  avec  les  formés  de  gouvèmemeiit 
étiJ^ltes ,  et  si  l'on  a  chçrcfaé  tour  à  toiik*  à  faine 
deslpis  démocratiques  y  aristoeratiques  ou  mot 
narchvqueà..  Il  né  font  pûà  non  plus  éti^e  surpris  ^ 
si  Von  s'atlache  d!abord  à  une  fiorme  de  gou^ 
vernement  pour  rechercher  ensuite  qùdJes  sont 
les  lois  q;ui  conviennent  à  cette  ferme ^  Pour  la 
plupart  des  homines  qili  s'occupent  de  législa^ 
tion  ou  de  politique ,  le  premier  besoin  est  de 
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posséder  l'autorité  y  le  second  de  s'y  nuintenir. 
En  elle^-mème^  oette  tendance  n'est  point  un  mal^ 
puisqu'il  n'est  pas  impossible  de  désirer  la  puis- 
sance^ pour  s'en  servir  dans  l'intérêt  du  public^ 
encore  plus  que  dans  son  propre  intérêt  ;  mais  si^ 
en  elle-même,  cette  tendance  n'est  pas  vicieuse, 
elle  n'est  pas  non  plus  scientifique ,  elle  n'est  pas 
un  moyen  bien  sûr  d'arriver  à  la  découverte  de 
la  vérité.  Ce  que  nous  avons  à  rechercher,  ce  sont 
les  lois  suivant  lesquelles  les  peuplés  prospèrent 
j  ou  dépérissent  ;  lorsque  nous  aurons  trouvé  ces 
y^  i  lois,  nous  pourrons  rechercher  quels  sont  les 
gouvernemens  qui  en  assurent  le  mieux  la  durée, 
ou  qui  tendent  avec  le  plus  de  force  à  les  dé- 
truire .  Les  lois ,  pour  être  bonnes ,  doivent  sortir 
de  la  nature  même  de  fhomme^  un  gouverne- 
ment, pour  être  bon,  doit  être  tel  qu'il  tende, 
par  sa  propre  nature,  à  l'observation  exacte  de 
ces  mêmes  lois. 

n  résulte  de  cette  manière  d'envisager  les 
choses,  qu'en  étudiant  la  législation  comme 
science,  on  n'a  point  à  rechercher  si  telle  loi  est 
démocratique,  aristocratique,  oligarchique  ou 
monarchique  ;  et  que,  par  conséquent,  oa  n'a 
point  à  s'occuper  des  diverses  formes  de  gou- 
vernement. Les  mots  au  moyen  desquels  on  dé- 
signe ces  formes,  ne  rappellent  que  des  idées  in- 
déterminées et  confuses;  ils  ne  sont  propres  qu'à 
réveiller  des  sentimens  aveugles  de  sympathie  ou 
d'antipathie.  Tel  individu  croira  flétrir  une  loi 
en  disant  qu'elle  est  anti-monarchique;  tel  autre 
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croira  faire  un  fort  bon  raisonnement  en  di-> 
sant  qu'elle  est  mauvaise ,  parce  qu'elle  est  aris^ 
tocratique.  Les  systèmes  qu'on  fiait  sur. les  gou- 
vernemens,  ne  sont  ni  mieux  conçus^  ni  mieux 
suivis  que  ceux  qu'on  a  faits  sur  les  fondemens  de 
la  législation  ;  mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  les 

Il  résulte  de  ce  chapitre  que,  si  les  divers  systè- 
mes qu'on  a  faits  sur  la  législation^  servent  à 
obscurcir  l'entendement  des  peuples,  ils  ne  diri-> 
gent  pas  leur  conduite  ;  qu'ils  sont  même  sou- 
vent abçndonnés  dans  la  pratique,  par  les  écri- 
vains qui  les  ont  imaginés  ;  que  ce  ne  sont 
plus,  par  conséquent,  que  des  formules  qu'on 
étudie  et  qu'on  répète  sans  y  croire  ;  ce  sont  des 
espècea  de  religions  dont  le  fond  a  disparu,  et 
dont  on  conserve  les  formes  par  bienséance  ou 
par  habitude;  on  invoque  le  Contrat  social, 
comme  les  poètes  invoquent  Apollon,  sans  avoir 
plus  de  foi  dans  l'un  que  dans  l'autre.  Mais 
comme  une  fausse  religion  ne  disparaît  entière- 
ment que  lorsqu'elle  a  été  remplacée  par  une 
religion  nouvelle,  les  faux  systèmes,  en  législa- 
tion et  en  politique,  ne  tomberont  dans  l'oubli 
que  lorsqu'ils  auront  été  remplacés  par  quelque 
chose  de  plus  propre  à  satisfaire  l'esprit.  Qu'est- 
ce  donc  qui  pourra  les  remplacer?  Qu'est-ce  qui 
établira  l'harmonie  entre  l'entendement  des 
hommes  et  leur  conduite?  l'étude,  l'observation 
des  faits  :  c'est  là  une  répétition;  mais  c'est  une 
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yénté  sur  laquelle  il  fikudra  revenir  plus  d'une 
foîs^  avant  qu'elle  soit  comprise. 

Mais  les  iaits  résoudront-ils  toutes  les  ques^ 
tions  ?  jetterûnt4k  la  lumière  sur  tout  ce  qui  est 
obscur?  non  sans  dotite»  Lorsqu'on' étudie  une 
science,  et  qu'on  a  t)iên  constaté  quelques  hiis , 
on  peut  remonter  à  ceux  qui  les  ont  produits^  dît 
desceùdrte  à  ceui  qui  en  iiésultent.  Soit  qu'^n 
môiite  des  effets  ans  causes,  ou  qu'it^n  desceiide 
des  causes  aux  èfffets,  on  doit  atler  aussi  loin 
qu'ils  peuvent  nous  conduire.  Mais  quand  ils 
s'arrêtent  et  qu'ils  cessent  de  nous  éclairer  > 
nous  devons  nous  an^ètér  avec  eut  :  nous  ne 
pouvoiié  aller  au-delà  sans  en^t^er  aussit^  dans 
l'empire  des  ténèbres,  des  vagues  conjecturesyet 
des  interminables  disputes.  Si  dés  questions  iib- 
portantes  irestent  à  résoudre,  il  fiaut  laisser  au 
temps  et  à  Texpérience  le  soin  d'en  donner  la  so- 
lution. Il  n'est  point  de  sciences  qui  se  soient 
formées  spôiitàiiefnetit  ;  il  il^ëri  fest  aucune  qui  se 
soit  chargée  de  rësbudte  toutes  les'  qu^îoris 
soulevées  par  ttctire  ifttéiNet  ou  par  nôtre  cùt*i6- 
site.  Un  ftiit  bien  constaté  vaut  mieux  que  le  sys- 
tème imaginaire  lé  plus  ihgéiiièâx.  Si  nous  Àe 
voulons  pas  no^  feiiçàgët  dans  là  roiite  dé  l'er»- 
reiîr,  n'otibllôhs  pas  là  deVise  qti'un  graild  poè^e 
a  donnée  à  la  vérité  ï 

Jesuis  fiUe  du  Teiiips,  et  doistoutài|ion  père.     ,. 


LIVRE  SECOND. 

De  la  nature  des  loîs^  de  la  deseripUon  des  élêmens  qui  les 

constituent^  et  des  effets  qu'elles  produbent,  et  des  diverses 
manières  dont  elles  afff  etent  les  hommes. 


CHAPITRE  PREMIER. 


De  la  nature  des  lois. 


Oif  a  vUj  dans  le  livre  précédent^  que  la 
science  de  la  lëgielation  ne  consiste  pas  dans  la 
connaissance  de  quelques  systèmes  ;  j'ai  main- 
tenant à  rechercher  quelles  en  sont  le^  bases  ^  et 
comment  elle  peut  être  développée  ;  j'ai  surtout 
à  dénMOntrer  qu'elle  doit  être  classée  parmi 
les  sciences  d'observation^  et  qu'il  feut  par  con- 
séquent que  l'autorité  des  systèmes  ou  des  livres 
fesse  place  à  rat^torité  des  faits. 

De  tous  les  individus  de  la  race  humaine  qui 
existaient  il  y  a  un  siècle  ^  il  n'en  est  presque 
point  qui  n'aient  disparu  ^  et  de  tous  ceux  qui 
.^  *9 
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vivent  dans  ce  moment^  il  n^en  existera  que  fort 
peu  quand  le  même  espace  de  temps  se  sera 
écoulé.  Le  genre  humain  cependant^  bien  loin 
de  décroître  ou  de  dépérir ,  s'accroit  au  con- 
traire, dans  une  progression  très-grande ,  et  les 
générations  qui  existent,  vivent,  en  général, 
plus  heureuses  que  celles  qui  les  ont  précédées. 
Maia,  quoique  les  nations  prospèrent,  chacun 
des  individus  dont  elles  se  composent,  naît,  croît 
et  meurt  dans  un  temps  donné  ;  ce  n'est  donc 
que  par  un  mouvement  continuel  de  production, 
d'accroissement  et  de  destruction  des  individus, 
que  le  genre  humain  se  perpétue  et  se  perfec- 
tionne. 

Ce  mouvement  qui  s'opère  chyles  peuples  et 
qui  perpétue  leur  durée,  n'a  lieu  qu'au  moyeu 
de  certains  rapports  qui  existent  ou  qui  s'éta- 
blissent ,  soit  entre  les  hommes  et  les  choses , 
soit  entrejes  individus  ou  les  collections  d'indi- 
vidus dont  le  genre  humain  est  formé .  Un  homme 
ne  vit  qu'au  moyen  de  l'animal,  de  l'arbre  ou 
du  champ  qui  le  nourrit ,  des  vètemens  qui  le 
couvrent,  de  la  cabane  ou  de  ]a  maison  qui  lui 
sert  d'abri.  D^ne  se  reproduit  qu'au  moyen  d'un 
être  de  son  espèce  auquel  il  s'unit;  ses  enfians  ne 
croissent  et  ne  se  multiplient  à  leur  tour ,  qu'au 
^loyen  des  soins  qu'ils  reçoivent  de  lui  ou  d'au- 
tres individus  de  son  espèce.  L<^squ'il  périt,  les 
ohpses  qu'il  employait  i  perpétuer  son  existence 
ou  à)  99tis&ire  ses  plaisirs,  vont  satisfoire  les 
plaisirs  ou  perpétuer  l'existence  d'autres  indivi- 


dm,  au)96i  loùQ-ierûpÈ^'iftttlleê  mm  pi'opfé^  à 
eet  usage.  Enfin,  tous  ayant  des  bësoiiré' ou  desi 
dësirs,  emploient  à  les  satidferire  léë  moyens  ijui 
sont  en  leur  puissance.  ...» 

Ayant  les  .ipètnes  bèBoiiis  et  ëtam  doilëé  dés 
mêmes  facultés^  les  hommes  prennent  lès  mêmes 
moeUTs ,  toutes  les  fois  qu^ilp  se  trouvéïft  dans  la 
même  position,  qn'iU  om  la»  mèmeS:  laftiières 
et  qu'ik  possèdent  les  même^  moyens.  Il  résulte 
de  là  que,  lorsque  tous  les^  individtré  dont  une 
nation  se  compose  sont  arrivé^  à  peu  près  au 
même  djsgré  de  civilisation ,  tons  agissent  d'une 
manière  à  peu  près  nnîfoimiè  à  l^gatrdlesunsr 
dea  autres.  L'influence  qu'une  pairlîe  de  la'^pu^ 
lation  exerce  survies  autres  piai^ties  ;  inStieneë  'qut 
résulte  de  la  force,  dtt  courage,  dès'lànrières 
ou  de  la  ridiesse  ,  contribue  d'une  ifnanièf  e 
pniaaante  à  donnai  aux  mœuir^  de  l'uniformité. 
On  remarque,  en  effet,  dans  Ffiomme  dèus:  teîif- 
dancea  qui  semblent  oppoëées,  et  qui  te  poussent 
cependant  T^rs  le  mênêie  biit  :  Vritit  est  cèllèf  qui 
le  jporte  à  ccwtraindre  ses  senVblliMès  à  r^ler  leur 
eimdiiite  d'après  la  êiemë^  ^meé  lés  foîs  qu'il 
s'imagine  ai^ir  sw  eux  quelque  supérî(k*ité  ,^ 
l'autre  eat  celle*  qm  \é  portfe  à  imiter  ce  qu'il  Voit 
Mre,  toutesr  ks  foi»  qu'il  s'imagine  que  !rîniita- 
tion  aéra  suivie  de  quelque  heureux  résultat  pour 
luir-mème. 

n  eat  remarquable  que  moins  ime  pojptilation 
s'est  éloignée  de  la  barbarie,  plus  il  y  a  d'uni- 
formité dans  les  mœurs  des  iiiidividus  ou  des  fa-» 


mUte$  dont  elle  se.c^oHijpose.  Tous  le^  inijUvidus 
parvenus. .  au  même  dëveloppement ,  ayant  en 
effet  les  mêmes  besoins^  la  même  force,  les 
mêmes  moyens  d'existence,  et  les  mêmes  dan- 
gers à  courir,  ne  peuvent  avoir  que  des.  idées  et 
des  mœurs  semblables.  Les  différences  d'orga- 
nisation physique,  qui  existent  chez  quelques- 
uns,  ne  produisent  que  de  légères  différences 
dans  leur  intelligence  et  dans  leurs  passions.  La 
raison  en  est  que  tous  sont  obligés  de  se  livrer 
aux  mêmes  occupations,  que  nul  n'a  plus  qu'un 
autre  le  temps  ou  le  moyen  de  développer  1^ 
dispositions  partiçuUètes  qu'il  a  apportées  en 
naissapt^  et  que  d'ailleurs  il  n'y. est  excité  par 
aucunmotif  individuel.  Aussi,  lorsqu'on  étudie 
les  coutumes  des  peuples  barbares,  trouve-t-on 
que,  dans  les  mêmes  circonstances,  ils  se  con- 
duisent tous  à  peu  près  de  la  même  manière,  et 
sont  doués  des  mêmes  vertus  et  des  mêmes  vices. 
Cette  ressemblance  est  telle  que,  daus  la  même 
ho]^de,  tous  les  individus  de  mêmeâge  et  de  même 
sexe ,  étant  mus  par  les  mênpies  passions, .  s^  li- 
vrant aux  mêmes  exe;rdyçes  et  se  nourrissant  des 
mêmes  alimens,.  portent  la  même  .physionomie. 
Les  différeia^ces  qu'on  obs^ve  entre  deux  hordes, 
tiennent  à  des  différences  d'origine^  de  position 
ou  d'occupations. 

Chez  les  peuples  qui  ont  fait  quelques  progrès 
dans  la  civilisation,  les  différences  d'occupations, 
de  iortune  et  de  développement  intellectuel, 
produisent  nécessairement  quelques  différences 


UVRX    11,    GHAPITRB    I.  t^gS 

dans  h  manière  de  se  conduire  les  uns  à  Fégard 
des  autres.  C^endant^  ces  différences  sont  loin 
d'être  aussi  grandes  que  les  inégalités  qui  les 
produisent  ;  un  homme  supérieur  à  un^  autre  par 
Fintelligonce^  la  fortune  ou  lerang,  neluî  iest 
pas  toujours  supériièUr  par  les  ittiœurs;  souvait 
même  il  lui  est  inférieur. 

Ce^  divises  manières  d'étraet  tda  jgroçéder , 
quW  peuple' tient  de  sa  propre  nsfture^^  dé  ses 
ftiiôtkkés^  de  ses  besoins;  <te  l^étatde  sies  connieiis- 
sances ,  de  la  position  dans  laquelle  il  se  trouve, 
sont  le  résultat  des .  lois  auxquelles  il  obéit  ;  j  et 
puisqu'il  est  imposs^)le  qu'un  peuple  existe  et 
se  reproduise  sans.  un. mode  quelcompie  d?être 
et  de  procéder ,  il  est  impossible  de  concevoil^  un 
peuple  privé  de  loiîî  ou  de  mœurs.  Les  lois  d'un 
peuple  étant  les  puissahces  qui  déterminent,  le 
mode  ^uiv^nt  lequel  il  existe,  se  maintient  et  se 
perpétue  dans  un  état  donné,  on  ne  peut  pai 
a¥Oâr  à  rechevcher  quels  ont  été  les  fondateurs 
dès  IcHS  qui  sont  les  ccinditioîis  de  son  existence  ; 
car  ce  serait  recliercher  quels  ont  été  les  auteurs 
de  sa  propre 'nature,  des  objets  qui  Fenvironnent 
et  des  forces  auxquelles  il  obéit.  On  ne  peut  pas 
uOD^plus  avoir  à  rechercber  s'U  est  possible  d'en- 
lever à  un  peuple  toute  sorte  de  lois;  ce  serait 
reeherDhw  si  une  nation  peut  exister  ^  se  repi^ 
duire,  sans  aucune  force  qui  détermine  soninode 
â'èxistence  et  de  reproduction.  L^étude  dies  lois 
auxquelles  un  peuple  est  soumJi$,  n'est  donc  pas 
autre  chose  que  l'étude  des  forces  qui  déterjoûr 
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pçnt  ia  n^iimère  dont  ce  peuple  esUte,  «e  main-* 
tiei|t  et^e  perpétue  (1).. 

.  ,  Af ai3  pour  trpuver  ce»  force»  autqadks  les 
peuplés  p]piéi^eatj  ei;  que  noua  ^é^gnoua  ^(^}&  le 
fiqip  4^  /o/>  j  où  devom*AOii6  les  chercher?  Je 
r^  4^}âi  dit.:  c'epX  ^sim]es.hQnïm^  eu3>^m6iaies; 

'i(i)  /Qàeli|uâfoiîs  cm  «omiàère  les  lois  suivant  les^iieHes  nn 
pfiipi^eT^i^t^^iet^epeif^lqt^  cauune  érmt.des.coQséqoences 
pu  ^^  4^Yeloppei?Ae^^  4^im  acte  éuUi.par  .un  ^rî?ce  ou  p^ir 
une  assemblée.  On  dit  alors  que  cet  acte,  auquel  on  d9ime 
-  le  nom  dç  charte  ou  de  constitution ,  est  une  loifondamen- 
ïàle  qui  sert  de  base  à  Tordre  social  tout  entier ,  et  à  laquelle 
on  ne  peut  potier  atteinte  sims  que  la  si>crété  tombe  en  ruine. 
On'  dirait,  qirïl  en  es^  des  peuples  ooinmé'ëeoek  édificeë 
^94rait»^|]9)firaÎ9  du  pablic,  dpat  certains  magittrats  pr^ 
^effdentppsçr  la  première  pierre  », par  la  raispn  X{u'iU  regar- 
dent faire  les  n^aoons.  Il  est  vrai  que  ces  lois  fondamentales 
et  éternelles  sont  fort  souvent  détruites  sans  que  les  peuples 
s'en' trouvent  plus  mal;  quelquefois  même  ils  en  sont  beau- 
^àv^  Àiîeus.  '       ' 

:  ;  trLa  loi  fondfttoentalé  de  tout  pays  >  dk  Voltaire,  est  qn'd* 
sème  du  hléy.si  Ton  veut  a,v6)r  du  paifi;  qu'on  cultive  le  lin 
Qu  |e  chanvr^,  si  Von  veut  avpir  de  la  toile;  q^e  f^am  soit 
le  maître  de  soa  champ,  soit  que  ce  champ  appartienne  à  ufi 
garçon  ou  à  une.  fille;  que  le  Gaulois  Semi-barbkre  tue 
tout  aùiant  àt  ÉiraticSy  entièremeht  barbares,  qui  viendront 
dès  bbi^  du  M^ih ,  pout  %'emparer  de  ce'  champ 'qu^li»  ne 
«tBOti^pas^culttrer,  liavir'SttS'moisscMs-etAes  tfoii^ean^ 
q^^^.G^uliO^s  4f^yf^^d^  ,sei|(4M  F?anc,  ofe  s^nrui  ^^sa^sioé 

.«C'est  si|r  ce  fopdemei]!!  que  porte  Védifice.  L'un  bâtit 
son  fondement  .sur  un  roc ,  et  la  maison  dure  ;  l'autre  sur 
dîi  iable ,  et  elle  Vécroulë.  »  Dfctioiinaire  philosophique.  Loi 
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OU  dans  les  choses  qui  les  envirooneat.  Les  livres^ 
à  moins  qu'ils  ue  soient  des  recueils  de  men^ 
songes,  ne  peuvent  renfermer  que  des  descrip* 
tions  de  ce  qui  existe  ou  de  ce  qui  a  ^isté.  On 
conçoit  fort  bien  cela  dans  les  sciences  naturelles 
et  dans  quelques  branches  des  sciences  morales; 
personne  n'est  assez  simple  pour  confondre  un 
livre  sur  là  botanique  ^vec  ks  plantes  dont  il  ren* 
ferme  la  description ,  un  livre  sur  la  miuéralo* 
gie  avec  les  li^inéraui^  dont  il  içdique  les  carac- 
tères ^  un  livre  sur  la  morale  ou  sur  la  statistique 
avec  les  moeurs  ou  les  richesses  de  tel  ou  tel 
peuple. 

n  n'en  est  pas  de  même  en  législation  :  il  est 
très-commun^  dans  cette  science,  de  prendre  la 
description. pour  la  chose  décrite,  et  de  considé- 
rer même  comme  une  réalité^  une  de6crip|;ion 
purement  imaginaire.  Il  existe  cependant  une  si 
grande  différence  entre  la  puissance  à  laquelle 
nous  donnons  le  nom  de  loi ,  et  la  description 
des  phénomènes  que  cette  puissance  produit  ; 
ces  deux  choses  sont  tellement  distinctes,  telle- 
ment indépendantes  l'une  de  l'autre ,  qu'il  sem- 
ble impossible  de  les  confondre,  lorsqu'on  yeut 
se  donner  la  peine  diC  les  considérer  attwtive- 
ment.  Souvent,  des  lois  existent  sans  qu'il  soit 
possible  de  trouver  nulle  part  la  description  des 
diverses  manières  dont  elles  disposent;  ainsi,  les 
lois  qui  ont  détermine  le  mode  4'Ç3;istence  de 
tous  les  peupfes  de  l'i^^irope,^  aui^quelles  noua 
donnons  le  nom  dç  coutumes ,  et  que  les  Anglais 
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nomment  loi  commune  {common  law^y  ont  une 
existence  qui  remonte  à  des  temps  inconnus^ 
quoique  la  description  qu'on  a  laite  chez  plu- 
sieurs^ de  leurs  dispositions^  soit  toute  récente. 
Souvent  aussi  des  lois  ont  cessé  d'exister  depuis 
des  siècles  ^  quoique  nous  possédions  des  des- 
criptions très-minutieuses  et  très-exactes  de  leurs 
dispositions  ;  nous  avons  y  par  exemple^  la  des- 
cription d'une  partie  des  dispositions  des  lois 
juives^  grecques^  romaines;  mais  la  plupart  de 
ces  lois  n'existent  plus  depuis  long-temps.  Celui 
qui  croirait  qu'dles  existent  encore,  par  la  rai- 
son qu'il  possède  des*livres  dans  lesquels  il  peut 
trouver  la  description  de  la  manière  dont  elles 
disposaient,  commettrait  la  même  «reur  que 
celui  qui  croirait  à  l'existence  actuelle  des  empe- 
reurs romains,  ]^r  la  raison  qu'il  posséderait 
des  médailles  sur  lesquelles  il  trouverait  leur  ef- 
figie. 

En  disant  que  les  lois  d'un  peuple  sont  en  lui- 
même,  et  dans  les  choses  qui  l'environnent  et  qui 
concourent  à  déterminer  sa  manière  d'être,  j'é- 
noncerais une  proposition  qui  paraîtrait  aux  uns 
paradoxale,  et  que  d'autres  n'hésiteraient  pas  à 
déclarer  £eiusse  ;  je  ne  ferais  cependant  qu'énon- 
cer des  faits  qui  me  semblent  évidens.  Les  lois 
d'un  peuple  sont  en  lui  et  font  partie  de  lui, 
comme  6&è  mœurs,  comme  ses  besoins,  comme 
ses  passions,  comme  ses  idées,  comme  sa  physio- 
nomie, conmie  telle  forme  appartient  à  tel  objet 
matériel.  Si  nous  sommes  portés  à  penser  le 
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contraire^  c'est  d'abord  parce  que  nous  croyons 
voir  identité  de  choses^  là  où  nous  trouvons 
identité  de  noms  ;  et,  en  second  lieu,  parce  que* 
nous  pienons  souvent,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait 
obsei'ver^  la  description  pour  la  chose  décrite. 
£n  disant  que  les  lois  d'un  peuple  sont  une  partie 
de  lui-même,  je  ne  parle  pas  de  la  description  de 
ces  lois;  on  m'accordera  sans  doute  que  la  phy- 
sionomie d'une  personne  est  une  partie  d'elle- 
même,  mais  on  n'en  dira  pas  autant  de  son  por- 
trait, quelque  exacte  que  soit  la  ressemblance. 

Il  est  souvent  des  lois  qui  changent,  chez  un 
peuple,  et  cependant  ce  peuple  reste  le  même  ; 
souvent -aussi,  il  est  des  lois  qui  restent  les  mê- 
mes, quoique  la  population  se  renouvelle  ;  com- 
ment, dira-t*on,  »es  lois  pourraient-elles  donc 
être  une  partie  de  lui?  Il  y  a  chez  tous  les  peu- 
ples des  lois  qui  changent,  cela  est  évident  ^  mats 
il  n'est  pas  moins  évident  que  les  peuples  chan- 
gent avec  elles.  Là  nation  française  qui^  existait 
du  temps  de  Louis  XIV,  portait  le  même  nom, 
parlait  la  même  langue,  habitait  le  même  sol  et 
en  partie  les  mêmes  maisons  que  le  peuple  qui 
existait  du  temps  de  Charles  IX,  ce  n'était  cepen- 
dant pas  le  même  peuple;  celui-ci  avait  disparu. 
La  nation  française  qui  existe-  en  ce  moment, 
parle  également  la  même  langue,  cultive  les  mê- 
mes champs,  habite  en  partie  les  mêmes  mai- 
sons ,  exerce  les  mêmes  arts  et  étudie  les  mêmes 
sciences  que  la  nation  du  temps  de  Louis  XIV;  ce 
n'est  cependant  pas  la  même  :  tous  les  individus 
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dont  $e  composait  la  dernière  ont  disparu  depuis 
long-temps.  Insensibles  au  mouvement  qui  nous 
'emporte  avec  tout  ce  qui  nous  environne^  nous 
croyons  que  rien  ne  change,  tindis  que  tout  est 
dans  un  mouvement  perpétuel,  et  qu'il  n'est  pas 
un  «eul  objet  soumis  à  l'influence  des  temps,  qui 
soit  exactement  le  même  d'un  instant  à  l'autre. 
La  moindre  réflexion  suffît  pour  nous  convaincre 
que  la  nation  qui  existe  aujourd'hui,  n'est  pas  la 
même  que  celle  qui  existait  il  y  a  un  siècle;  mais 
cette  substitution  sur  le  même  sol,  d'un  peuple  à 
un  autre  peuple,  ne  s'est  pas  opérée  instantané- 
ment et  par  un  seul  £ait.  Quel  est  donc  l'instant 
où  la  population  a  cessé  d'être  la  même?  à  cha- 
que minute^  et  nous  pouvons  dire  même  à  cha- 
que seconde.  Il  n'est  pas  un  instant  où  il  ne  se 
soit  opéré  une  révolution  par  la  création  et 
par  la  destruction  d'une  multitude  d'individus , 
et  par  les  dbangemens  qu'ont  éprouvés  ceux 
qui  ont  paru  le  moins  soumis  à  l'action  du 
temps. 

Non-seulement  les  peuples  changent  à  chaque 
instant  lorsqu'on  les  considère  en  masse ,  mais 
chaque  individu  change  d'un  moment  à  l'autre  : 
nul  n'est  exactement  et  absolument  le  même 
pendant  deux  minutes  de  suite.  Sans  doute ,  la 
matière  dont  nous  sommes  formés ,  le  sang  qui 
circule  dans  nos  veinej^ ,  les  sentimens  qui  nous 
animait ,  les  passions  qui  nous  agitent ,  les  idées 
ou  les  affections  qui  nous  dirigent,  les  traits  même 
de  notre  physionomie ,  et  jusqu'à  la  couleur  de 
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notre  teint ,  sont  des  parties  de  nous-mêmes  ;  les 
4^pire,  sellait  nous  détruire ,  les  modifier  serait 
nous  modifier.  Mais  s'il  en  est  ainsi j  peut-on 
dire ,;  en  parlant  avec  exactitude ,  quç  ce  vieillard 
décrépit  qvâ  va  descendre  d^in^  la  tombe,  et  cet 
çnfent  qui  naquit  il  y  a  çpiattre-vi»gt-dix  ans, 
9^mtà^  mbm^  mdividu  *  SI  l'identité  ne  ae  trouve 
ai  diots  W  matière^  ni  dans  les  affections,  ni  dans 
les  idées  >  fii  dans  les  traits  >  ni  dans  les  Jformes 
intérieures  ou  extérieures,  ni  même  dans  la  cou- 
leur, où  se  trouve -t -elle?  Si  elle  n'existe  dans 
presque  aucune  des  parties ,  peut-on  dire  qu'elle 
existe  dans  le  tout,  ou  bien  prétendrait- on  que 
le  tout  e?t  idç^tiqvie ,  quoique  l'identité  n'existe 
dans  auieune^d^parties  ?  Un  individu  peut  donc 
chaBgei*  du  tout  au  tout  ^  sans  q^ie  nous  cessions 
pour  cela  de  le  considérer  comme  étant  toujours 
le  même  individu  ;  et  par  la  même  raison ,  une 
ns^tioii  pçqt  éproijv^  çl^veraes  codifications , 
«an»  qu^  nous  c/çiSsÀQns  d/e  h  çonsfidérer  çoipm^ 
ét^nt  toujours  lalmème  natiçn.  Nos  langues  sont 
ti^op  împa^Mties  pour  seprêter  awx  innombrables 
réyolutipris  'âtixquelles  sbnt  soumis  les  hommes 
et  les  objets  qui  les  envi^'qïinent  j  et  les  choses 
ont  quelquefois  totalçni^nt  chv^gécjue  les  noms 

{i)  Noos  «oiiMies'»  dispQ9^  à'ëtCBâoe.ia61m;jen9Mi)^^ 
en  .nous  repAirtaiit  à  vmû  époqtit  xA  ncàiS'  n'«wsftâioiis  pas 
encore ,  ou  à  une  époque  à  laquelle  nous  aurons,  depuis 
kiD|>*>l€aq»;  ceàsé  d-fKialw  ^  (pieoùons  .ooÉksidéiona  sonvÉnt 
comme  nous  étant  personnelles  les  actions  honoriibto  qi»«nit 
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Ainsi  y  de  ce  que  les  peuples  nous  paraissent 
rester  les^ mêmes,  tandis  que  quelques-unes  des 
lois  auxquelles  ils  sont  souïnis  changeât  oli  se 
modifient,  bu  de  ce  que  les  lois  restent  inva- 
riables tandis  que  là  population  se  renouvelle, 
nous  ne  devons  pas  condure  que  les  lois  d'un 
peuple  ne  sont  pas  une  puissàrEcê  dont  les  éléniens 
résident  en  partie  en  lui,  et  qui  déterminent  le 
mode  ou  les  conditions  de  son  existence. 

Les  élémens  de  puissance  qui  forment  les  lois 


appartenu  à  nos  ancêtres ,  ou  que  nous  supposons  devoir 
être  exécutées  par  nos  descendans.  Nous  parlons  des  vic- 
toires que  nous  avons  remportées  il  y  a  des  siècles,  sur  nos 
ennemis;  des  trahisons  ou  des  cruautés  qu'ils  avaient  com- 
mises-contre  nous,  comme  si  ces  peuples  existaient  encore, 
comme  si  notre  existence  individuelle  avait  trois  ou  quatre 
siècles  de  durée.  C'est  par  une  suite  de  ce  sentiment  que  les 
vengeances  se  transmettent  de  génération  en  génération ,  chez 
les  peuples  barbares;  et  que,  chez  les  peuples  civilisés,  nous 
voyons  fdes  hommes  si  ridiculement  vains  de'  ce  qui  a  été 
lait,  dit  ou  écrit,  il  y  a  plusieurs  siècles,  par  d'autres  que 
par  eux,  Cest  ce  ridicule  qu*a  si  bien  exprû^é  Shakspeare 
dans  une  de  ses  meilleures  comédies.  Abraham  Slender» 
énumérant  lès  titres  de  son  cousin  Robert  Shallovf,  «£s- 
quire^  in  the  county  of  Gloster,  justice  of  peace,  and 
coranij  »  ajoute  :  «4&Jid  a  gentleman  bom,  vrho  vmtes 
himself ,  amdgero ,  in  any  bill ,  v^arrant,  quittance  or  obli- 
gation ,  armigero,  9 

A  quoi  Shmllow  répond  t  Ay ,  tfim,  we  d» ,  €md  hâve  donc 
any  time  ihase  ikree  hundred  yetxn.  »  (  The  iMerry  Wives 
of  Windsor.)  «  /  -      • 

C'est  «ur  nne  illusion  de  ce  genre ,  qu'est  fondé  tout  l'or- 
gueil nobiliaire. 
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d'un  peuple,  ne  peuvent  être  qu'en  lui-même,  ou 
hors  de  lui;  s'ils  sont  en  lui,  ils  sont  inhérens  à 
sa  propre  nature  de  la  même  manière  que  ses 
idées  ou  ses  affîections;  s'ils  sont  hors  de  lui,  on 
ne  peut  les  trouver  que  dans  d'autres  peuples  ou 
dans  des  choses  matérielles.  Tous  les  peuples 
ont  eu  des  lois  non  écrites,  et  il  en  est  plusieurs 
qui  sont  encore  dans  ce  cas  :  or,  si  l'on  n'admet 
pas  que  ces  lois  sont  une  partie  d'eux-mêmes, 
et  qu'elles  sont  une  modification  de  leur  exis- 
tence,  je  demanderai  où  elles  étaient  et  ce  qu'elles 
étaient  avant  qu'on  nous  qn  eût  décrit  les  dis- 
positions (4)? 

Il  ne  faut  pas  considérer  cette  distinction  entre 
une  loi  et  la  description  des  dispositions  de  cette 
même  loi ,  comme  n'ayant  aucbne  utilité  réelle, 
et  n'étant  qu'une  vaine  subtilité  de  l'esprit  :  elle 
est  la  base  même  de  la  science  de  la  législation. 

(i)  Les  jnrisconsiiltefl  ont  distîngmë  deox  sortes  de  lois  : 
les  lois  écrites  et  les  lois  non  ëcritest  Bs  se  seraient  exprimés 
d'une  manière. plus  juste 9  s'ils. avaient  dit  que  les  peuples  ont 
des,  lois  non  décrues  et  des  lois  dont  on  a  décrit  les  disposi- 
tions. En  considérant  les  codes  comme  de  simples  descriptions, 
on  aurait  compris  que^  pour  transporter,  les  lois  d'une  nation 
chez  une  autre,  il  ne  suffîs^t  pas  d'y  transporter  pu  d'y 
faire .  réimprimer  un  livre.  La  facilité  avec  laquelle  les 
peuples  d'Europe  se  sont  approprié  le  code  deJustinien,  me 
fait  croire  que  la  plupart  de  ces  lois  existaient  déjà ,  et  qu'on 
avait  besoin  seulement  qu'elles  fussent  ]>ien  décrites.  L'état 
de  barbarie  dans  lequel  étaient  alors  la  plupart  des  langues 
modernes,  et  la  clarté  avec  laquelle  les  jurisconsultes  ro- 
mains décrivent  les  faits  qui  se  passaient  sous  leurs  yeux. 
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Une  science^  ainsi  que  je  Fai  d^à  fait  obséifver^ 
n'est  que  la  connaissance  d'un  certain  genre  de 
faits  classés  dans  Tordre  qui  leur  est  assigné  ^  $oit 
par  l'analogie,  soit  par  la  manière  dont  ils  s'en- 
chaînent. Or,  si  nous  ne  trouvons  pas  les  lois 
dans  la  nature  même  des  peuples  ;  si  nous  ne  les 
voyons  ni  dans  les  hommes ,  ni  dans  les  choses , 
comment  nous  sera-t-il  possible  de  les  classer  au 
nombre  des  faits?  L'erreur  qui  consiste  à  prendre 
une  description  pour  une  loi,  l'affirmation  écrite 
d'un  certain  ordre  de  faits ,  pour  l'etistence  même 
de  ces  faits,  a  été  plus  ^'une  fois  fatale  aux  na- 
tions. Souvent,  elles  ont  cru  que  pour  être  pla- 
cées sous  des  lois  protectrices ,  il  leur  suffirait  d'en 
posséder  une  description  feite  avec  plus  ou  moins 
de  solennité;  souvent  aussi  elles  ont  pensé  que 
pour  détruire  des  lois  malfaisantes,  il  leur  suffi-" 
sait  d'en  effacer  la  description  de  leurs  codes. 
L'expérience  a  toujours  prouvé  que  c'étaient  là 

suffiraient  pour  expliquer  radmiratioii  que  leurs  déc&iout 
excitèrent  y  et  qu'elles  inspirent  encore  k  ceux  qui  les  étu- 
dient. J'aurai  occasion  de  démontrer  ailleurs  que  les  peuples 
d'Europe  n'adoptèrent  pas  leâ  luis  nouvelles  ^  en  s'emparant 
du  recueil  publié  par  ordre  de  Justinien ,  et*que  ce  recueil 
n'obtînt  un  si  grand  succès ,  que  parce  qu'il  renfermait  une 
description  exacte  de  ce  qui  se  passait  dans  la  société,  et 
qu'il  fournissait  le  moyen  de  satisfaire  des  besoins  préexis- 
tans.  liCS  jurisconsultes  romains  décrivaient  les  actes  de  la 
vie  civile ,  comme  Hippocrate  avaient  décrit  les  symptômes 
des  maladies  ;  et  ce  qui  a  fait  le  succès  du  dernier  a  fait  le 
succès  des  premiers  :  l'exaOlitude  des  descriptions ,  la  jus- 
tesse des  observations. 
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de  pauvres  moyens;  mais  rekpérience  n'a  éclairé 
personne. 

Qu'un  prince  ou  une  assemblée  déclarent  sur 
une  feuille  de  parchemin ,  que  la  propriété,  la 
sûreté  individuelle ,  la  liberté  d'exprimer  et  de 
publier  ses  opinions ,  sont  garanties  ;  qu'ils  éori<* 
vent  des  noms  et  mettent  de  la  cire  au  bas  de 
cette  déclaration,  pourra -t;^ on  dire  qu'elle  est 
une  loi,  par  la  seule  raison  qu'elle  en  porte  le 
nom ,  qu'elle  a  été  revêtue  de  certaines  formes , 
et  publiée  avec  plus  ou  moins  d'éclat?  Pour  dé» 
cider  si  c'est  une  loi,  c'est-à-dire  une  puissance 
qui  produit  les  effets  annoncés ,  il  feudra  se  de- 
mander quels  sont  les  élémens  de  force  dont  elle 
se  compose  ?  quels  sont  les  hommes  chez  lesquels 
existent  ces  élémens  ?  quels  sont  ceux  contre  les- 
quels ils  peuvent  agir  ?  S'ils  ne  peuvent  ^gir 
coatre  les  personnes  ou  les  autorités  dans  les- 
quelles résident  le  désir  et  la  force  d'attenter  à 
une  des  choses  prétendues  garanties ,  ce  n'est  pas 
une  loi,  c'est  un  mensonge.  C'est  également  un 
mensonge,  s'il  n'existe  dans  la  société  aucune 
puissance  garantissante ,  ou ,  ce  qui  est  la  même 
chose  y  si  la  puissance  qui  existe  est  inférieure 
à  celle  contre  laquelle  la  prétendue  garantie  est 
accordée.  Enfin ,  c'est  ebcore  un  mensonge ,  si 
la  puissance  qui  doit  garantir,  et  celle  contre  qui 
la  prétendue  garantie  est  donnée,  sont  une  seule 
et  même  puissance.  Ainsi ,  ce  qui  pourrait  con- 
stituer la  loi,  dans  le  cas  dont  il  est  ici  question, 
ce  n'est  pas  la  description  faite  avec  plus  ou 
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moinsdesolennitë  d'un  effet  dont  la  cause  n^existe 
pas;  c'est  l'existence  réeUe,  dans  le  sein  d'une 
nation^  d'une  puissance  ayant  une  tendance  irré- 
sistible à  produire  le  résultat  annoncé  (4). 

Que,  d'un  autre  côté,  une  assemblée  amou- 
reuse de  l'égalité,  et  plus  avancée  que  son  siècle, 
écrive  dans  ses  registres  que  tous  les  hommes 
sont  égaux,  qu'il  n'existe  point  de  distinctions  de 
naissance,  qu'on  ne  reconnaît  plus  ni  rangs,  ni 
titres,  ni  décorations;  pense-t*on  que  cette  des- 
cription d'un  monde  imaginaire,  sera  une  puis- 
sance qui  changera  le  monde  réel  ?  Si  elle  menace 
de  peines  quiconque  ne  s'y  conformera  pas,  elle 
aura  peut-être  pour  effet  de  commander  mo- 
mentanément l'hypocrisie,  d'abaisser  en  appa- 

(i)  Cest  faute  d'avoir  compris  cela  qae  les  peuplés  ont  vu 
quelquefois  des  garanties  dans  des  promesses  dont  rien 
n'assurait  l'exécution ,  pas  même  la  bonne  foi  des  promet- 
tans.  Qu'un  gouyemement ,  par  exemple,  dise  à  an  peuple  : 
Je  garantis  à  chacun  la  liberté  de  publier  ses  opinions  ;  cela 
constituera-t-il  ime  garantie  contre  lui-même  ou  contre  les 
exécuteurs  de  ses  volontés?  Non  assurément ,  puisque  la 
garantie  sera  inutile  tant  qu'il  ne  lA  rendra  pas  lui-même 
nécessaire ,  et  qu'on  ne  la  retrouvera  plus  aussitôt  qu'on  en 
sentira  le  besoin.  Suivant  Hume ,  les  rois  d'Angleterre  ont 
confirmé  la  grande  charte  trente  fois  au  moins.  Que  de 
temps  et  de  violences  il  a  fallu  à  la  nation  anglaise,  pour  lui 
faire  comprendre  que  des  déclarations,  des  confirmations, 
des  promesses  et  même  des  sermens  ne  sont  absolument  rien, 
aussi  long-temps  qu'il  n'existe  pas  dans  la  société  une  puis- 
sance indépendante  qui  ait  le  désir  et  la  force  de  les  faire 
respecter  par  ceux  qui  en  sont  les  auteurs  I 
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rénce  les  uhs^  et  de  relever  un  peu  les  autres; 
maisf  à  la  premièa^  occasion^  les  vanités  compri- 
mées surgiront  de  toutes  pàrts^  et  formeront  une 
puissance  qui  sera  la  loi  :  on  verra  reparaître 
don  les  rangs  ^  les  titres,  ks  distinctions  > 
et  tout  ce  qui  s'ensuit* 

Quels  sont  donc  les  élémens  dont  se  compose 
cette  force  à  laquelle  nous  donnons  le  nom  de 
loi?  Dans  Tordre  physique,  on  donne  ce  nom  à 
totitë  puissance  qui  agit  d'une  manière  constante 
et  régulière^  mais  dont  on  ignore  presque  ton- 
jôfUFB  la  nature  ;  on  parle  des  lois  de  la  pesanteur 
ou  de  la  gravitation,  sans  connaître  ces  lois  au* 
tremeni  que  par  les  efiS^  qu'elles  produisent. 
Tèates  les  fois  qu'on  observe  un  effet  toujours 
le  même  dans  une  circonstance  donnée,  et  qu'on 
ne  peut  pas  en  expliquer  la  cause,  on  donne  à 
cette  cause  inconnue  le  nom  de  loi  ;  dans  ce  sens, 
il  n'est  point  de  corps4]ui  n'ait  «es  lois ,  ou  dont 
l'exiatence  ne  soit  soumise  à  des  conditions  inva^ 
riabies.  \ 

Dans  l'ordre  moral ,  on  adonne  également  le 
nom  de  loi  à  toute  force  qui  agit  d'une  manière 
constante  et  régulière;  on  peut  la  juger  par  les 
faits  qui  en  manifestent  l'existence  ;  on  peut 
même  qudquefoi)»  la  décomposer  jusqu'à  un 
certain  point  j  mais  la  nature  des  élémens  primi-* 
tife  dont  die  est  formée ,  est  aussi  cachée  à  nos 
yenx  que  la  nature  des  lois  du  monde  physique. 
n  est  possible ,  dans  la  législation  comme  dans 
d'autres  sdences,  de  remonter  d'un  feit  à  un 


5o6  THAITÂ   D£   LÉGlSLl.TIOir.    . 

autre;  mais  nous  arrivons  toujours  à  des  6ntM 
devant  lesquels  nous  sommes  forcés  de  nous  ar-^ 
rêter^  parce  qu'au-delà  nous  ne  voyons  plus 
rien.  Tout  ce  que  nous  pouvons  Beiire  en  décdm-^ 
posant  une  loi^  c'est  de  montrer  les  élémens  di*^ 
vers  dont  elle  est  formée^  mais  il  né  &ut  pas  es^ 
pérer  d'arriver  à  la  décomposition  de  chacun  de 
ces  élémens. 

n  est  assez  commun  dé  voir  une  loi  dans  un 
ordre  écrit,  donné  par  un  gouva[tiement,  rédigé 
et  publié  dans  certaines  formes.  Ces  choses  ^  là 
font  quelquefois,  en  effet,  partie  d'une  loi;  mais 
jamais  elles  ne  forment  une  loi  tout  entière.  Une 
loi  est  une  puissance  qui  détermine  certaines  ma- 
nières d'agir  ou  de  procéder;  mais  cette  {Miis*- 
sance  est  rarement  un  être  simple.  Elle  se  com-f 
pose  presque  toujours  d'une  multitude  de  forces 
qui  concourent  vers  le  même  but,  et  qu'il  &ut 
examiner  séparément,  si  l'on  veut  avoir  une 
idée  complète  de  l'ensemble.  On  comprendra 
cette  vérité,  si  je  l'applique  à  une  loi  spéciale:  je 
prendrai  pour  exemple  la  loi  qui  détermine,  en 
France,  l'ordre  des  successions. 

Suivant  cette  loi,  si  un  père  meurt  laissant  un 
en&nt  légitime,  et  sans  avoir  feût  aucune  dispo- 
sition testamentaire,  cet  en&nt  recueille  tous  ses 
biens;  s'il  laisse  deux  enfans  ou  un  plus  grand 
nombre ,  ces  enfsms  se  partagent  ses  biens  par 
égales  parts,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  sans 
distinction  de  sexe  ni  d'âge,  et  sans  être  tenus  de 
fuivre^  d'autres  règles  que  celles  qui  leur  sont 
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tracées  par  leurs  propres  intérêts^  intérêts  dont 
ils  sont  eux-mêmes  les  arbitres.  «  Les  en£nns  ou 
lé»rs  descendanày  dit  le  Code  civil  ^  succèdent  à 
leurs,  père  et  mère,  aïëuliet^^dies^  ou  autreé 
a^endans^  sa^s  diatinetion  de  sexe  ni  de  primo» 
géniturey  et  encore  qu'ils  soient  issus  de  di^ens 
maHages.  »'  . 

<^e  tPOUYOBS-nott^  dans  ces  lignes?  une  seule 
cifôsey  la  deseriptiob-  d'une  transmission  çt  d'un 
partage  de  certaines  propriétés  dans  un  cas 
donné  ;  mais^  à  pqojpr^oient  parler;  ce  n'est  pas 
cetie  desoriptîokï  qui  constitue  la  loi  :  la  descrip^ 
tion  .pourrait  resrter  la  méme^  tandis  que  la' loi 
semit  changée;  La  loi  n'est  pas  non  plus  dans  le 
rait^lécvit;  ce  fait  est  un  simple  résultat;  quand 
il  a  lieu,  c^est  la  loi  elle?mème  qui  l'engendre.  Il 
faut  donc  voir  la  loi  dans  la  puissance  qui;  pro* 
duit^  dans  tous  les.  cas  qui  se  ressemblent^  le  fait 
dont  on  vient  de  lire  la  description.  La  plupart 
des  ëlëmens  dont  ae  compose  cette  puissance^  ont 
existe  long-temps  avant  que  personne  eût  songé 
à  en  décrire  les  résultats;  et  il  est  évident  qu'ils 
pourraient  survivre  à  la  description  qui  en  a  été 
donnée.  Pour  connaître  ces  divers  élémens  de 
puissance;  nous  devons  donc  les  chercher  ailleurs 
que  dans  les  livres. 

Si  nous  demandons  quels  sont  les  élémens 
dont  se  compose  cette  loi^  ou,  en  d'autres  ter^ 
me8^  quelles  sont  les  forces  ou  les  puissant?^  qui 
déterminent,  en  France,  cette  transmission  et  ce 
partage  de  propriétés,  les  personnes  les  plus  diSr 
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posées  à  penser  que  les  actions  des  peuples  on 
kurs  manières  de  juger  et  de  procéder^  ne  sont 
que  re!q>ression  de  la  peniaée  de  tels  ou  t^ 
hommes  qu'on  appelle  des  minières  y  des  prii^ 
ces^  des  députes  ou  des  législateurs,  répondront, 
sans  hésiter,  que  la  cause  de  la  manière  dont  les 
biens  se  transmettent  et  se  partagent,  est  dans 
une  douzaine  de  lignes  imprimées  dans  un  petit 
livre  que  les  Français  appellent  le  Code  cWâ. 
Ces  lignes ,  en  effets  peuvent  y  être  pour  quel* 
que  chose;  mais  ell^  y  sont  pour  bien  peu;  lès 
enians  succédaient  à  leurs  pères  et  se  partageaient 
leurs  biens,  long-temps  avant  qu'elles  eussent  été 
écrites.  Si  l'on  remontait  à  d'autres  lignes  écrites, 
dont  celles-là  n'otit  été  qu'une  copie>  nous  poûr^ 
rions  remonter  à  des  successions  et  à  des  partages 
bien  j^lus  anciens  encore. 

L'écriture  au  moyen  de  laquelle  on  décrit  le 
feit  matériel  que  produit  une  loi,  n'est  que  Tei- 
pression  de  la  pensée  d'un  certain  nonibiv 
d'hommes;  ce  n'est  pas  une  cause  première, 
c'est  un  effet  et  un  moyen.  La  pensée  de  ces 
hommes  n'est  pas  non  plus  une  cause  première  ; 
elle  est  le  résultat  des  impressions  produites  sur 
eux  par  une  multitude  de  causes  diverses.  Les 
individus  qui  décrivent  les  lois  ou  pour  mieux 
dire  les  phénomènes  qu'elles  produisent,  quels 
que  soient  les  noms  sous  lesquels  on  les  désigne, 
ne  sont  que  des  hommes.  Ils  sont  soumis  à  la 
même  action,  ils  sont  susceptibles  des  mêmes  im- 
pressions, des  mêmes  sentimens,^  des  mêmes  be- 
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soins,  que  toua  les  être»  de  leur  esp€»;ej  et  la 
fins  grande  partie  da  genv^e  humain  peut  sentir 
tout  ce  q;u'il8  oùt  eux-mêmes  éprouvée  II  rësi|)te 
de  le  que  les  causes  qui  déterminent  une  certaine 
classe  d'hommes  à  déaire  ou  à  ordonner  une 
manière  de  procéder,  agissent,  presque  toujours, 
avec  la  même  force  ou  même  a^ec  une  force  plu^^ 
grande,  sur  presque  toutes  les  a«itres  partie» 
de  la  population.  Ces  causes  agiraient  égale- 
ment sur  la  plupwt  des  membres  delà  société,, 
si  personne  ne  s'avisait  d'en  décrire  ou  d'en  prest 
crire  les  effets  ;  eUes  agiraient  quand  même  Ies> 
individus  investis  die  Famorité  pid>lique  se  per- 
mettraient de  les  combattre,  mais  l'effet  ei>  serait 
moins  général  et  se  produirait  avec  plus  de 
peine  ^  si  un  gouvei^nemènt  s'avisait  de  d^ncjbe 
aux  pères  de  nourrir  leurs  en&ns,  ou  de  leur 
laisser  leurs  biens,  les  pi^^es  nourrirai^it  leura 
enfens  et  leur  transmettraient  leurà  biens  malgré 
lui  (4). 

n  faut  donc  mettre  au  noml»re  des  élémenS^ 
dont  une  loi  se  compose,  les  forces  mêmes  qui 
agissent  sur  un  gouvernement,  et  qui  le  détermi- 
nent soit  à  ordonner  certaines  actions,  soit  à  en 

(i)  Je  donne' le  nom  de  loi  k  toute  paissanee  qui  déter- 
mine y4*na6  manière  ccmstanley  des  actions  nnifomiea.dvift- 
tons  Ici  eaa  <pu,ie  ressemblent  :  je  désigne»  par  esMinple, 
sons  )e  nom  de  loi  des,  Miocessiûns  toutes  léa  Ioescs  <iiui  dé- 
Mrinment  la  transmissicfu  et  le  pajrtage  des  propriétés  en  cas 
de  décès  d'une  personne;  mais  on  donne  aussi  le  nom  de  loi 
à  la  description  des  phénomènes  qui  doivent  être  le  résultai 
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interdire  d'aulx^.  Ces  causes  sont  même  la  partie 
là  plus  considérable  de  la  puissance. que  nous  dé- 
signons sous  le  nom  de  loi  y  lorsqu'elles  agissent 
sur  les  membres  de  la  société  comme  sur  le  gou- 
vernement lui-même.  Elles  Varient  comme  les 
idées^  les  sentimens^  lès  besoins,  et  même  les 
préjugés  de  la  population^  et  leur  action  ,^t 
souvent  'pIus  immédiate  et  plus,  forte  sur  les 
{^ersonne^  auxquelles  la  loi  parait  imposée^  que 
sur  celles  qui  paraissent  les  auteurs  de  cette  loi. 
Pour  y  obéir,  lés  citoyens  n'ont  souvent  besoin 
m  de.  l'intermédiaire  de  l'écriture  qui  indique 
Tactionà  6ié<^uter,  ni  de  la  pensée  du  gouverne- 
ment par  lequel  cette  description  a  été  donnée. 
Un  nombre  jinfini  dîaçtions,  qui  sont  le  résultat 
4e  la  puis#^i|Ce.{}^iforjne  la  4oi^,sont  exécutées 
à I chaque,  instaût  ppMTi  des.  ^çmun^  qui  n'ont 
jamais  su.  lire,,  pt^qj». meurent! safls.javoîr  ja- 
m^aisf  su  ce  que  c'est] qu'une  loi  -ou  ua  gou- 
vernement. 

• .  L'action,  exercée  ^ur  .uWî  p^çtie  j}ib  4a  popula- 
tion par  une  mtt^  partie,  au  lAoyi^n  4e  l^ça^emple 
ou  par  la  s$u|e  injSueoce  4^  ^l'içpinWit ,.  e^^,un;se- 
eoiid  élémçnfi  dont  Ii^;  Jpji  se^.ç^jttposf^ ,,  car  çlle 
détermine  la  conduite  où  règle  les  actions  d'un 

'd*  <ees  forces^  lorsqtie  celle  dcaoripAîoii  a  ét^  faîte  par  une 
«ceiftaiBe'dasse  et  pérsopnes  et  a^rec:  certaines  ibndalités. 
GèpeodaBt  y  •^a^ûneloiiseit  abrogée  y  on  ne  se  donne  pas  la 
peine  de  détruire  la.desonptioBi  des  phénomènes  quidevaient 
en  être  le  résultat.'  Qu'est-ce^  donc  qui  périt  ^  quand  elle 
s*éteint?  •        *   . 
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uambrç  considérable  de  persoimes.  L'homme  est 
uBaniiDûlimitateiir,  desa nature^  etc'esf  là  ce  qui 
constitaeenparti^isa  perfectibilité;  il  tient  aussi 
à  être  imite  à  son  tour,  et  il  emploie  pour  cela 
les  divers  genres  d'influence  qui  lui  appartient 
nent.  Cette  action  et  cette  réaction  qu'une  nation 
exerce  svir  eUe^mémè,  contribuent  beaucoup  à 
cbnner  une  marche  uniforme  aux  divers  mem- 
bres dont  elle  se  compose.  Si  on  voulait  en  con^ 
amire  les  élémens  y  il  fendrait  les  chercher  dans 
les  besoins,  les  passions,  les  idées  ou  les  préju- 
gés des  diverses  fractions  d<mt  la  population  se 
compose. 

^Les^  opinions  religieuses  contribuent  souvent 
aasai.à  déterminer  un  c^tain  genre  d'actions  r 
sons  ce  rapport,  elles  sont,  dan»  certains  cas, 
un  des  élément  de  la  loi  ;  elles  sont  une  force  qui 
vient  se  joindre  à  dei  forces  d'ùine  natiire  dif f é- 
ren);e ,  pour  produire  le  même  résultat. 

La  description  qu'un  gouvernement  dc^ne  de 
Faction  à  exécuter^  et  la  promulgation 'que  cette 
description  reçoit,  sont  encore  au  nombre  décès 
élànens  ;  élises  contribuent  à  rendre  l'àctionf  qui 
est  â|  tSÊiécvkttr ,  pkis  générale  et  plus  régulière  : 
eSea  ajoutent  à  l'influeMe  de  l'exemple  et  de 
l'opinion,  celle  de  l'autorité;  cette  description 
eltaette  promulgation,  feites  dans  certaines  for- 
mes ,  priment  'souvent  à  eUes  seules  lé  nom  de 
loii;  c^est  raême^  le  sens  vulgaire  de  ce  mot. 

Les  officier»  dont  les  fonctions  consistent  à 
faire  paraître  le»  citoyen»  devant  les  tribunaux. 
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les  magûtrate  dont  ces  tribunâuxse  composeiit^ 
les  f oiLCtionnaires  chargés  de  mettre  leurs  }ug^ 
m&o»  k  ei^écution ,  sont  égalemeM  des  forces  qui 
contribuent  à  produite  les  &its  que  le  gouyer* 
nementa  décrits,  et  qui,  par  conséquent^  font 
partie  delà  loi. 

L'influience  que  les  nations  et  les  gouvsmo!^ 
mens  exercent  les  uns  sur  les  antres ,  entre  aoisi 
comme  puissance  dans  les  élémens  dont  se  £or^ 
ment  certainfes  lois  ^  et  particulièrement  les  lois 
relatives  à  l'organisation  et  à  la  distribution 
des  pouvoirs  politiques  ;  cette  influence  esi  est 
quelquefois  même  la  partie  principale.  . 

ËnBn ,  le^  diverses  circonstances  pbyspquesnu 
milieu  desquelles  les  hommes  se  trouvent  placés, 
et  qui  déterminent  l^ur  manière,  de  vivre  ^  Irars 
idées  ^  leur^  moeurs^  leurs  relations  mutueilea, 
sont  aussi  des  puis^ance^  qui  sont  au  nomhre.des 
élémens  de  la  loi  :  telles  sont  k  nature  et  la  po* 
sition dlu  sol^  ja  température  d^^  l'atmosphère, 
la  direction  des  eaui^,  et  d'si^tre^  cîrcQ&stances 
analogues. 

La  plupart  de  ces  élémi^ns  pourraient  se.d^ 
composer  encore  j  mais  une  déc^mpmitîon  pins 
grande  ne  serait  ici  d'aucune  utilité,  et  nous  fini- 
rions toujours  par  arriver  à  des  feiits  simples  qui 
resteraient  inexplicables.  Tout  ce  qw  je  voulais 
d^iiontrer,  c'est  qu'^m^  loi  n'est  qu'un  £siscean 
de  forces  diverses ,  produisant  toujours  des  ac- 
tions semblables  dans  des  cas  donnés. 

Ces  forces,  dont  l'action  réunie  forme  la  puis- 


1.1VBB  II)    CSAPITIUI   I.  5t5 

samce  légale/  peavent  ne  pas  concourir  toujours 
simultanénient  vers  le  même  but,  ou  ne  pas  agir 
avec  une  égale  énergie  ;  elles  peuvent  quelquefois 
agir  dans  des  sens  opposés.  Ce  serait  une  ques* 
tion  frivole  que  celle  de  savoir  quel  est  le  mo- 
ment précis  oii  elles  cessent  ou  commencent  de 
former  une  loi  ;  autant  vaudrait  rechercher  quel 
est  l'ipstan^  où  tel  l^oc  de  marbre^  placé  sous  le 
cisean'  du  sculpteur,  peut  s'appeler  une  statue. 
Je  f&cui  seulement  observer  que,  lorsque  les 
foj:i3^4^ii;t  j'ai  lait  CMliuli^  ka  {nrinctpaù  élé- 
n^ai^s  li'oRt  f^mJm^  d'iéuf»^. pour. {«réduire 
^actio^  qui  devrait  en  être  le  résultat,  il  n'erâste 
plus  de  loi-;  : 


I- 
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'  B«$  lé^UlaletA^  ëé^è  rétéèiâè^<^iir  t>i^Mnicè.' 


Sr  te8  tcris  cfon  p^iiple  sont  ki'^ulittimeeÉf  ou 

-vl^ttl:  lesqud»^!  existe  trêepetpétuê,  si!{)Éir  coh- 
sëquent  la  plupart  sont  inhérentes  à  éa  propre 
nature,  qu'est-ce  qu'un  législateur?  Est-ce  un 
génie  qui  crée  les  peuples ,  ou  qui  les  modifie  se- 
lon ses  caprices  ?  La  plupart  des  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  les  lois ,  font  jouer  aux  législateurs  un 
rôle  immense;  ils  en  font  en  quelque  sorte  des 
génies  divins;  ils  les  nomment  les  pères  des  na- 
tions, les  fondateurs  des  états;  ils  les  placent 
au^essus  de  l'humanité.  D  est  vrai  qu'après  les 
avoir  élevés  si  haut^  ils  se  placent  eux-mêmes 
plus  haut  encore,  puisqu'ils  démontrent  les  ÉBiutes 
ou  les  erreurs  de  ceux  qui  les  ont  précédés,  et 
qu'ils  traciipt  des  règles  de  conduite  à  ceux  qui 
doivent  les  suivre. 

En  prenant  les  lois  pour  ce  qu'elles  sont  réel- 
lement, on  voit  combien  il  est  difficile  de  chan- 
ger les  loi^d'un  peuple^  lorsqu'on  ne  peut  opérer 
ce  changement  qu'au  moyen  d'une  force  inté- 


ridweiappfirtenant  au^peuple  même  4ont  on  vâit 
modifier  Texi^toace-Uiaiit  modifiei?sone&t6Eide^ 
ment^  ses  habitudes  et:en  <|uel<|ue  so^^mfBÀr- 
nièrç.  de  sentir  ;.il  faut  le  fcûrereaDneer  aux  choses 
auii:qDeUes  iL  laaoït  le  plus^  le  soustraire  au^ 
pnissajDfccea  qui  exercent  sur  lui  le  plua  d'empire. 
Âu^i^  locsqu'oa  examina  de  près  l'ouvrage  des 
l^gîsla^ilrSy  s'aperçoit'-on.  presque  toujours  que 
ces  hpidines  se  sont  bornés  ^  sçit  à  décrire  les  foits 
m^t^rj^la  produits  par  des  lois  estantes /soit  à 
décUrer  les  changemens  que  le  temps,  et  Ttepé-* 
rjfeiQce  avaient  apportés  dans  la  manière  de  juger 
et  4e  sentir  dlune  partie  plus  ou  moins  considé- 
jçfJl^  de  la  popuI%tioa.  Oa  a  vanté  les  Romaib». 
de  qe  q\|'ils4iQ.d4truisaient  pbs  lesilois  des  na^ 
ti^n$  i#Kcn^i:  c!es^  que  cela  n'était  gpèiie  pos-j 
#|}>jie^  À  moins  de  détruire  les^  nations  eUes-même^- 
Oflt^pent^  au  tfïi.oyen  de  la  ruse<^  de  l'impostore 
ou  4e  la. violence  >  (Qjbai|gerrcette,partiende.la  lé? 
gi#)a^OA  qiri;4ieoLtr.à>  l'or^^^m^aliait  des  p^«itoir;^ 

|wÇ»twm  HiMftS*  ppifttioKméw  t^i6fit.4g%rd^  mai^ 
pftyr  «bw^ger ..  Iç»  jIqmj  qfti  tififlUflit  ;  aux,  mgçflrs 
4ii^  fwfS^eSi^^J^  çom^vfiSkÛQn  et; J^  I4  transmis^ 
s|pnide^.prQpi;iéll^>,i>li&P^  la  .force,  d'une arm^ 
0€uiq«érâu;Lte9  let  certte  force  ne  suffît  niême,pA| 
tQ.uJQtiirs;ILest'pei:|i^e.CQnq44éra(ns  quiBie^nliipoth 
tré  plua.4e^yÂÔl$nç€h»,^hji^>4e.m^si()^i^.lp^ 
peftij^  .v^io^ns^  (A  surtoujt  jiftoin»  de  poli|iqtn5> 
que  les  barbares  qui  subjuguèrent  l'orient  de  l'Eu- 
rope au  cinquièmi^  sièclçj  nous  y  oyons  (jepen- 
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dantqae>  même  dane  la  confosioii  iiiBéj[>âFàMê 
de  la  conquête^  chaque  race  continua  d'être  ré- 
gie par  ses  prop[*ês  lois 0). 

Une  loi  peut  avoir  des  siècles  d'exikênce,  avant 
que  personne  songe  à  décrire  les  pbënon^ràes 
qu'db  produit;  ces  phénomènes  peuTent  être 
décrits  au  moment  où  ik  se  déclarent  ou  se  ma- 
nifestent; ils  peuvent  même  Têtre  avant  qu'ils  se 
soient  manifestés.  Les  phénomène»  qui  résultent 
imméfliatemàit  de  la  loi ,  ^%  dont  pensionne  n'a 
jamais  donné  la  description ,  peuvent  étPé  dé-^ 
crits  par  tout  homme  douéd'uqe  capacké  sfuEU- 
santé  pour  bien  <>bserver;  il  nfest  pas  plu9  néces- 
saire ,  pour  bien  les?  décrire ,  d'être  iievêtii  d^une 
autorité  quelconque  y  que  cela  n'est  nécessaire 
pour  décrire  les  mœurs  d0  certains  animaux /oa 
Torganisation  des  plantes.  La  descriptioiai  peut 
aussi  en  être  donnée  par  les  m^aibres  d'un  gou- 
vernement ou  par  leurs  agens  i  c'est  ainsi  q[ue  les 
résultats,  matériels  des  lois  doutumièiiBS  des  dir 
verses  provinces  de  France^  Airentr décrits 'pAtr 
des  commissaires  que  le  gouverMmetit  frtaïçni 
avait  choisis.  Enfin,  elle  peut  êtré^  donnée  paf 
un  homme  qui ,  s'étant  rendu  remarquable  f» 
son  talent  pour  Fobsm^atién>  et  par  son  ^s^cti- 
tnde  à  bien  décrire  ce  qu'il  a  observé,  a  reçu 
d'un  peuple  la  mission  spéciale  de  décrire  la  ma* 
nière^dont  lés  choses  se  passent  dans  l'ordr^  so- 
cial; Je  suis  très-^disposé  à  croh*e  que  tes  légjuâa- 

(i)  Yoyes  Montesquieu,  Esprit  des  lois. 
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tenrs  les  plu$  reaommés  de  Taiitiqmté,  âuxcpielt 
on  attribue  la  création  dès  lois  qui  portait  leut» 
noms  ^  n'ontguâre  Mt  que  donner  la  description 
des  phénomènes  déjà  «exîMans^  et  que  ce  qli'cm 
a  cru  voir  de  nouveau  dans  leurs  systèmes  > 
n'a  été  que  l'e^^ptession  d'une  révolution  d^à 
opérée  dans  les  moeurs  ou  dans  les  esprits.  Je  sois 
l>ien  loin  de  vouloir^  par  cette  observation^  ira- 
baisser  leur  mérite  ;  je  pensé  ^  au  contraire^  que 
c'est  le  plus  grand  éloge  qu'on  puisse  faire 
d'eux.  Si  au  lieu  de  décrire  ce  qu'ils  avaient  ob-> 
serve  ^  ou  d'être  les  organes  d'un  besoin  nouveau^ 
ils  avaient  consulté  les  rêves  de  leur  imagination^ 
il  est  douteux  que  leurs  ouvrages  eussent  été 
adoptés ,  et  que  leurs  noms  fussent  parvenus  jus^ 
qu'à  nous. 

Si  les  faits  que  produit  une  loi  peuvent  n^ètre 
décrits  que  long- temps  après  qu'elle  est  étaSdie^ 
ils  peuvent  l'être  aussi  ^  comme  je  viens  de  le 
dire ,  au  moment  oii  ils  vont  se  manifester^  c'est^ 
à-dire  au  moment  où  il  se  fait  une  révolution  dans 
la  manière  d'exister  d'un  peuple^  dans^  la  formé 
de  son  gouvernement,  ou  chez  les  hommes  qui 
exercent  sur  lui  quelque  influence.  C'est  même 
ainsi  que  les  choses  se  passent ,  depuis  que  l'usage 
de  l'écriture  est  devenu  général,  et  surtout  de- 
puis l'invention  de  l'imprimerie  ;  lorsqu'il  s^ëst 
opéré  un  changement  dans  l'esprit  ou  dans  lés 
mœurs  de  la  partie  la  société  Itt  plus  puissante , 
de  celle  qui  exerce  sur  les  autres  la  plus  forte  îâ^ 
fluence ,  les  phénomènes  qui  vont  être  produits 


par  €e  chaBgemeiit^  scmt  décrit»  par  Ie$  hommes 
efaez  lesquels,  il  s'est  opéré ,  ou  par  ceux  qui  con-* 
sentœtàétre  leurs  organes,  La  description  qu'ils 
ea'donnent^  [dévient  là  représentation  «des  effets 
immédiats  de  la  loi  nouvelle  ;  c'est  pour  ainsi  dire 
le  tfibkàQ  de  la  nouvelle  manière  d'être  dans  là- 
queUè  la  jpfopulatiMt  est  placée, 
t  Liorsqu'on  ne  juge  les  événeinens  que  sur  les 
apparences  V  on  croit  généralement  que  ce  sont 
les  gouveruemens  ou  les  hommes  investis  de 
l'ëutorité  publique/  qui  sont  toujours  les  auteurs 
des  lois  y  ou  qui  pboduisent  les  révolutions  di- 
urnes auxquelles  les  nations  sont  assujetties.  La 
raison  de  cela  est  que  «e  sont  toujours  les  gou- 
veruemens qui  décrivent,  de  la  manière  la  plus 
solennelle  et  la  plus  authentique ,  les  phénomè- 
nes produits  par  la  puissance  des  lois,  et  qui  dé- 
clarent les  résultats  des  changemens  qui  se  sont 
opérés  soit  en  eux,  soit  dans  quelques  parties  de 
la  population.  Mais  lorsqu'on  examine  attentive- 
ment comment  les  choses  se  passent,  on  est 
bientôt  convaincu  que  les  gouveruemens  eux- 
mêmes  subissent  presque  toujours  les  loi^  qu'ils 
paraissent  dicter,  et  que,  dans  les  momens  où  ils 
semblent  doués  de  la  plus  grande  activité,  ils  ne 
sont  que  des  instrumens  passifs  obéissant  à  l'im- 
pulsion qui  leur  a  été  donnée.  L'impulsion  part 
quelquefois  d^un  homme  qui  n'est  revêtu  d'au- 
cuçe  autorité;  quelquefois  elle  part  d'une  petite 
fraction  de  la  population,  quelquefois  de  la  masse 
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eatière  du  peuple^  etqudqâe&m.d'imf  pelqplâ'ou 
d'ungOiùveriijQmèiitétraiij^;  '     •    / 

.  Dans  un  moment  où  toule8  kB.nationadël!£a-» 
rope  trafic|uent  sans  acrupule  des  hommds  de 
coulent^  lin  homme^  par  exemple;  s'avise,  da 
soutenir  que  les  blancs  qul^éduisentles  noirs  en 
eaclayage^.  violent  les  preceptea  de  lèuciffdiigîon  ^ 
offensent  la  morale  et  Fhumanité.  CJettiè  opinion 
sépandue  dans  la  societéy  y  engendre; des  dis-* 
cassions;  les  esprits  s^>é€faûufiEeiKt;e£  se  partagenti 
les  défmseurade  la. liberté  gagnent  du  terrain.^ 
et  enfin  une  rvoix  ^ -ëlè vé ,  dans  une  assemblée  lé-^ 
gidative^  pour > demander: qpie. la  traite , des  liQirs 
soit  abolie!.  Les  hommes  qui  gouvernent  résis^ 
teiit  ;  ik  sont,  soutenus^  dans  l'assemblée  et  hOrs 
de  l'assemblée^  par  une^inajorité imposante ;ia 
piroposition  est  rejetée.  Cette  dé&tite  ne  décou- 
rage point  hs  ennemis  de  la  servitude  ;  ils  con- 
tinuent à  soutenir  leur  opinion  ;  la  vieillesse  et 
la  mort  affaiblissent  ou  emportent  les  &usseA 
idées  et  les  passions  vicieuses,  avec  les  hommes 
qui  en  étaient  infectés.  Des.  générations,  nouvel** 
les,  plus  éclairées,  plus  justes,  plus  impartiales^ 
se  montrent  et  pénètrent  dans,  les  assemblées  lé- 
gislatives, et  jusqu'au  sein  du  gouvernement}  i^ 
nombre  des  défenseurs  de  la  liberté  se  multiplie^ 
ils  sont  soutenus  par  des  intérêts  nouvelleqiwt 
formés  ou  mieux  sentis,  et  après  une  lutte  de 
trente  années^  ils  forment  la  jnajorité  dansJç^  na-? 
tion^  dans  les  assemblées  léfpislatives  et  dans  le 
gouv«rnaEnent;  la  vieille  puissance  fléchit,  une 
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nouvelle  paUsanoe  règne^  et  la  traite  est  aibolie* 
Voilà  un  nouveau  mouvraoïent  imprimé  À  lapo* 
pnhtion  ;  un  dbang^nent  opéré  dans  sa  manière 
d'être  et  de  procéder  :  un  nouvel  ordre  de  cho^' 
les^  ou /ai  l'on  vent,  de  nouvelles  lois.  Par  qui 
ces  lois  ont-elles  été  produites  ?  Les  hommes  qui 
gouvernent  les  ont*ik  créées  y  ou  les  ont-ils 
subies?  Ils  peuvent  en  avoir  décrit  le  résultât 
matériel;  mais,  soit  que  la  conviction  ait  été 
portée  ou  n'ait  pas  été  portée  dans  leur  esprit^  ce 
ne  sont  pas  eux  qdi  les  ont  produites  :  ils  ont  été 
ksinstrumens  de  k  révdbtion^  ils  n'en  ont  pas 
été  la  cause.  Si  l'impulsidn  se  continue  sur  d'au* 
très  peuples  ou  sur  d'autres  gouveraemeiis,  les 
lois  qtii  en  seront  des  conséquences^  seront  subies 
bien  plus  qu'elles  ne  seront  frites  par  eux; 

J'ai  jms  pbiir  exemple  l'établissement  de  lois 
salutaires  au  genre  humain  ;  mais  on  peut  pren-* 
dre  également  l'exemple  d'une  loi  funeste  ;  il  sera 
aussi  feoile,  dans  ce  dernier  casque  dans  le  pré*- 
cédent,  de  prouver  que  celui  qui  décrit  le  résul* 
tat  matériel  d'une  loi  it^'en  est  pas  toujours  l'au- 
teur. 

Supposons  qu'un  peuple  soumis  à  un  gouver- 
nement absolu,  quelles  que  '.soient  les  formés 
extérieures  sous  lesquelles  ce  gouvernement  se 
maiâfieste,  jouisse  d'une  entière  liberté  de  cons«* 
cièûce;  que  chacun  des  individus  dont  il  se 
compose  y  puisse  Ufarement  se  livres:  à  Fesercice 
de  son  culte^  et  manifester  ses  opinions  telles 
qu'elIèSB  existent  dans  son  esprit;  supposons  en- 
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fin  qu'il  extôte^  dans  l'Etat,  de8  lois,  c'est-à-dire 
des  puissances  qui  garantissent  un  tel  ordre  de 
choses  ;  quelques  hommes,  qui  aspirent  à  se 
rendre  maîtres  de  la  popujiation  et  du  gouverne- 
ment, veulent  renverser  ces  lois  et  en  établir  de  • 
nouvelles  ;  ils  veulent  qu'il  n'y  ait  plus  dans  l'E- 
tat qu'une  seule  doctrine,  et  que  cette  doctrine 
soit  la  leur. 

Comment  s'y  prendront-ils  pour  renverser  les 
lois  existantes,  et  pour  en  établir  de  nouvelles  ? 
Se  borneront-ils  à  ef&cer  une  simple  description 
renfermée  dans  deux  ou  trois  lignes,  et  dans  la* 
quelle  il  sera  dit  que  chacun  professe  son  culte 
avec  1^  même  liberté,  et  jouit  de  la  même  pro- 
tection? Ils  sifcttront  bien  que  cette  description 
n'est  pas  la  puissance  qui  constitue  la  loi,  et  que, 
lorsque  cette  puissance  aura  disparu^  peu  im- 
porte que  la  description  des  résultats  qu'elle 
{MToduisait^  reste  ou  soit  eS^cée.  S^s  ne  ilian-*" 
quent  pas  d'intelligence,  ils  examineront  atten- 
tivement quels  sont  les  élémens  dont  cette  puis- 
sance se  compose;  si  le  mouvement  principal 
part  d^ua  prince  .ou  de  sa  cour,  ils  s'introdui- 
ront,  comme  des  reptiles,  dans  l'intérieur  du 
palaÎB.  Là,  ils  travailleront  dans  l'ombre  ;  ils  ta-' 
chei*ont  de  modifier,  s'ils  le  peuvent,  les  idées  et 
les  passions  des  hommes  faits  ;  ils  s'empareront 
surtout  des  enfens,  et  formeront  leur  entende^ 
ment  de  la  manière  la  plus  convenable  à  leurs 
vues.  L'intelligence  et  les  passions  des  personna- 
ges .les  plus  influens  ayant  été  modifiées^  ils  s'en 
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Serviront  pour  introduire  dans  les  cours  de  jus- 
tice^ dans  les  administrations^  dans  les  armées, 
et  surtout  dans  les  maisons  d'éducation,  des 
hommes  déroués  à  leurs  intérêts.  Lori^u'ils  se- 
ront ainsi  devenus  les  maîtres  de  la  force  maté^ 
rielfe  qui  est  à  la  dispositicm  du  gouvernement, 
en  s'emparant  du  principe  qui  la  £âit  mouvoir  , 
les  lois  anciennes  auront,  par  cela  même,  cessé 
d'exister,  quoiqu'cHi  n'ait  pas  eSacë  une  ligne 
d'écriture. 

Cette  révolution,  dans  les  élémebs  de  farce  ou 
de  puissance  dont  une  loi  se  compose,  ise  mani- 
festera par  des  phénomènes  qu'oti  décrira  peut- 
être^  mais  qui  pourraient  aussi  rester  sans  des- 
cription.  La  loi  se  manifestiera  par  des  disposi^ 
tions  pénales  contre  ceux  dont  les  opinionsseront 
proscrites,  par  leur  exclusion  des  emplois  pu- 
blics ,  par  l'établiss^nent  de  tribunaux  chargés 
de  les  rechercher  et  de  les  poursuivre ,  par  les 
encouragemens  donnés  aux  délateurs,  enfin  par 
l'exil,  l'emprisonnement  ou  le  supplice  des  indi* 
vidus  coupâd>les  de  ne  pas  avoir  b  croyance  lé- 
gale. Si  i'on  demande-  alors  quels  sont  les  au- 
teurs de  cette  législation  npuvdle,  ou ,  en  d'au- 
tres termes,  quels  ont  été  les  législateurs  qui  ont 
paru  èi  telle  époque^  où  feudra-^^-il  les  chercher? 
FaudraH;41 1^  voir  dans  les  bomn&es  qui  aurcmt 
décrit  les  peines 4iouvelIement  établies,  les  for- 
mes à  obsiarver  dans  ie$  poursuites,  les  jugetnens 
et  les  exécutions  [  non  icertefc  ;  ces  hommes  âurtMit 
eux«-mémes  subi  le  joug  de  la  puissance  nou^ 
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velle  i  ils  n'auront  été  que  ses  iastrumens.  Les 
véritables  législateurs  serontcestioiumés  obscurs, 
qui^  à  force  d'intrigues  et  de  souplesse,  seront 
parvenus  à  modifier  dans  l'ombre  l'intelligence 
et  les  pas^QQ^  d'un  petit  nombre  d'hommes 
puissans(4). 

Le  principe  qui  donne  naissance  à  de  mau- 
vaises lois  9  peqt  donc  se  trouver  placé  hors  du 
gouvernement,  comme  celui  qui  donne  nais-- 
sauce  à  des  lois  salutaires  ;  l'une,  comme  l'autre, 
peut#partir  d'un  pays  étranger.  Le  nombre  des 
lois  dont  les  gouvernemens  ont  été  les  auteurs  , 
n'est  {^*e^ue  rien  en  compairaison  de  celles  qu'ils 
ont  subi^>  et  dont  ils  ^  sont  bornéA  à  décrire 
les  résultat?  i^unédiats. 

Depuis  qu^  l'art  de  l'écriture  s'est  répandu , 
que  l'îi^primerie  a  donn^  le  moyen  de  multiplier 
le^  çopû$s  d'un  m^me  écrit,  et  que  les  gouverne- 
mens ont  pris  de  la  régularité  dans  leurs  manièh 
res  de  procéder,  les  principaux  changemens  ma- 
tériels qui  s'opèrent  dans  l'oirdte  social^  et  qui 
donnent  à  nue  nation  nne  nouvelle  manière  d'ê- 
tre, 9ont  déorits  è  mesure  qu'ils  arrii^nt,  et  la 
description  qui  les  ^^onstate^  ^est  devenue  naéme 
une  p^nia  4^ Ja  loi;  mais  il  en  est  de  çem  des- 
cription comme  de  pelle  de  la  plupart  de»  actes 
de  k  vie  ci](dle*  Les  naissances^  les  mariages,  les 

(i  )  Dçs  révolutions  ^e  ce  genre ,  dont  on  a  vu  des  exemples 
dans  quelques  pays ,  ne  sont  guère  possibles  dans  un  pays 
libre  où  tous  les  magistrats  sont  éluV  par  le  peuple  ;^  comme 
anx  États-iUnii»  d'Amer i^e.  : 
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décès^  les  échanges^  les  ventes^  les  donations^  et 
toutes  les  transmissions  de  propriétés^  sont  décrits 
d'une  manière  plus  ou  moins  solennelle  à  mesure 
qu'ils  arrivent.  Ces  descriptions  servent  ""à  cons- 
tater les  événemens  qui  sont  arrivés^  et  à  en 
conserver  le  souvenir  ;  mais^  si  Ton  cessait  de 
décrire  ces  événemens^  ou  de  les  constater  à  me- 
sure qulls  se  passent^  ils  arriveraient  également. 
Les  hommes  ne  cesseraient  pas  de  naître ,  de  se 
marier,  de  mourir,  s'il  n'existait  plus  d'officiers 
de  l'état  civil,  ou  de  prêtres  pour  constater  les 
naissances,  les  mariages  et  les  décès  ;  ils  ne  cesse- 
raient de  £aire  des  échanges,  des  ventes,  des 
transmissions  de  propriété,  s'ils  ne  savaient  pas 
écrire,  ou  s'il  n'existait  pas  de  notaires  pour  dé- 
crire ou  constater  leurs  conventions  ou  leurs  vo- 
lontés. Le  défaut  de  desicription  des  événemens 
delà  vie  civile,  entraînerait  sans  doute  de  graves 
inconvéniens;  mais  ces  événemens  n'en  arrive- 
raient pas  moins. 

Il  en  est  de  même  des  révolutions  ou  des  chan- 
gemens  qu'éprouve  l'ordre  social  ;  les  lois  n'en 
existeraient  pas  n^oins,  elles  ne  seraient  pas 
moins  exposées  à  des  modifications,  si  les  résultats 
immédiats  qu'elles  produisait,  n'étaient  pas  dé^ 
crits  à  mesure  qu'ils  se  manifestent;  mais  le  dé- 
faut de  description  causerait  plusieùsrs  désordres 
surtout  dans  un  état  avancé  dans  la  civilisation. 
C'est  pour  éviter  ces  désordres,  que  plusieurs 
gouver^emens  ont  fiait,,clécrîre  le^  phéao;(nè]3^ 
matériels  produits  par  les  anciennes:  Idis  cdiitu- 
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mières^  et  que  tou8  décrivent  les  phénomènes 
que  doivent  produire  les  lois  nouvelles  qui  s'éta- 
blissent. 

Lorsqu'on  n'est  déterminé  à  ordonner  ou  à 
défendre  un  cefrtain  ^enre  d'actions,  que  par  des 
causes  qui  n'agissent  pas  sur  la  population  d'une 
manière  immédiate;  lorsqu'un  des  principaux 
éléraens  de  la  puissance  qui  forme  la  loi,  est  l'in- 
fluence d'un  peuple  ou  d'un  gouvernement  étran- 
ger ;  enfin,  lorsque  les  citoyens  ne  sont  détermi- 
nés à  agir  ou  à  s'abstenir,  que  par  les  ordres 
mêmes  qu'un  gouvernement  leur  donne,  et  par 
les  forces  matérielles  au  moyen  desquelles  il  les 
contraint ,  ces  lois  sont  dites  injustes  ou  tyran- 
niques.  Lorsqu'au  contraire,  les  causes  qui  agis- 
sent sur  le  gouvernement,  agissent  immédiate- 
ment et  avec  la  même  force  sur  les  citoyens , 
l'autorité  publique,  en  décrivant  le  feit  matériel 
que  produit  la  loi ,  n'a  pas  d'autre  objet  que  de 
ramener  à  la  règle  commune  que  suit  la  popula- 
tion, le  petit  nombre  d'individus  qui  tendent  à 
s'en  écarter.  Un  ggiivernemeut  qui  déclares,  par 
exemple,  que  les  pères  sont  tenus  de  nourrir 
leurs  enfans ,  et  qui  emploie  sa  puissance  pour 
faire  exécuter  sa  déclaration ,  ne  fait  pas  autre 
chose  que  de  contraindre  un  nombre  de  per- 
sonnes infiniment  petit,  à  £siire  ce  que  l'immense 
majorité  des  citoyens  exécute  sans  lui,  et  exécu- 
terait même  malgré  lui.  'Les  législateurs  n'ont 
pas  jugé  qu'il  fût  nécessaire  d'wjoindre  aux  ci- 
toyens de  se  nourrir  et  de  se  vêtir ,  quoiqu'il  se 
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rencontre  q[UéIquefoi8  de»  individus  qui  «e  lais- 
sent mourir  de  hîm,  ou  qui  sont  mal  vêtus.  La 
raison  en  est  sensible  ;  c^est  que  les  causes  qui  le 
porteraient  à  faire  une  telle  ordonnance^  agissent 
arec' plus  de  force  sur  les  citoyens  que  sur  lui- 
même  ;  pour  que  la  loi  soit  observée,  il  n'est  be- 
soin ni  qu'elle  soit  décrite,  ni  que  les  tribunaux  se 
mêlent  de  la  faire  exécuter. 

L'action, qu^exercent  les  peuples  sur  eux-mê- 
mes par  l'intermédiaire  de  leur  gouvernement,  et 
qui  constitue  un  des  élémens  de  la  loi,  est  celle 
que  les  mauvais  gouvememens  subissent  avec  le 
plus  d'impatience  ;  il  n'y  a  pas  un  homme-,  vi- 
vant ou  aspirant  à  vivre  aux  dépens  du  public  , 
qui  ne  considère  comme  une  calamité,  et  pres- 
que comme  un  crime,  toute  tentative  par  la- 
quelle une  nation  cherche  à  agir  sur  sa  propre 
destinée,  en  agissant  sur  les  idée^  ou  sur  les  pas- 
sions de  ceux  qui  la  gouvernent. 

J'ai  dit  précédemment  que  la  législation  ne 
peut  être  qu'une  science  de  faits;  cette  proposi- 
tion est  évidente,  lorsqu'on  prend  les  codes,  les 
livres,  les  écrits,  pour  ce  qu'ils  sont  réellement, 
pour  de  simples  descriptions  ;  on  voit  alors  com- 
ment un  peuple  peut  se  laisser  tromper,  s'il 
prend  la  descriptioij  du  phénomène  que  doit 
produire  une  loi,  pour  une  loi;  on  voit  aussi 
comment  une  loi  peut  ne  plus  exister,  quoique  la 
description  des  faits  matériels  qu'elle  produisait, 
subsiste  encore  ;  on  voit  enfin  tjue  les  jurîscon* 
snhes  ont  e\x  raison  de  dire  qu'une  loi  péril  par 
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le  noo  vmge,  c'est-à-dire  par  rextinption  de  la 
putôsavce  qui  la  constitue.  Si,  au  Uep  de  voir  la 
lai  dans  les  &it$^  dai)9  l'état  réel  de  la  sociétéj  on 
ne  la  yoit  que  dans  la  description^  la  sqienice  d^ 
la  législation  n'est  plus  qu'une  science  de  mots  4 
elle  ne  fournit  plus  de  matières  à  l'ob^rvation 
ou  au  raisonnement;  on  pourra  tout^  au  plus 
former  des  recueils  de  dogmes  ou  de  préceptes^ 
mais  on  ne  saurait  rendre  raison,  ni  pourquoi 
l'on  jisrpit  au)c  uns,  ni  pourquoi  l'on  obéit  ^w 
antres. 

L'erreur  qui  consiste  à  prendre  pour  des  lois 
de  Mmples  d^crip^ons  est  $i  générale,  que  les 
meijlenrs  ^^its  ne  l'ont  pa^  évitée»  «  Londres 
n'eat  deyenne  digne  d'être  habitée,  dit  Voltaire, 
qne  depuis  qu'elle  fut  réduite  en  cendrea.  Les 
m^y  depnîs  cette  époque,  fin*ent  élargies  et 
^igipkéjss  :  Londres  fut  une  ville  pour  ayoir  été 
br41éç.  yhulê^vous  avoir  de  bpniies  lois?  brû- 
le:^ le^  vôtres  Mfaites-'en  de  nouvelles.  »  (Dic-- 
tipn-  p|]jlQSO()bf  ^^  J4oi  jSalique.) 

€'e$t  connue  *i  l'on  -disait  à  un  hopm^  q^i  ^e 
plain^ra^  de  .«a  laideur  :  Youlez-ayoir  une  belle 
figure?  brnle^  votre  portrait  e|;  laites^en  faire  wi 
autre.  «On  peut  l^ûîer  4çs  livres  ;  mais  on  ne 
*  peut  paa  p)us  brûler  les  lois  d'un  peuple,  qu'on 
ne  peut  brûler  ses  passions,  ses  erreurs,  ses  pr^'-» 
î^^^et  les  diverse^  (^iè»»^»  d^  la  popn^ion  qui 
maintîennewt  les  mitres  dans  l'état  oii  elles  se 
trouvent.  Avant  le  règne  de  Charles  VU,  aucune 
des  dis^^iti^nsdes  lois  con^tumières  suivant  les^ 


5a8  TBAITÉ  OB   LiÉGISLATIOK. 

quelles  la  France  se  régissait^  n'avait  encore  été 
décrites.  Si  on  philosophe  avait  dit  aux  peuples 
qui  existaient  alors  y  vos  lois  sorti  mauvaises,  je- 
tezrles  au  feu  y  ils  auraient  eu  de  la  peine  à  com- 
prendre comment  il  était  possible  de  brûler  des 
lois  sans  brûler  des  hommes . 

L'erreur,  qui  consiste  à  prendre  pour  une  loi 
une  description  donnée  par  des  hommes  investis 
d'une  certaine  puissance^  est  venue  de  la  même 
source  que  la  plupart  de  nos  autres  erreurs^  de 
l'esclavage.  La  partie  asservie  du  genre  humain 
est  tellement  habituée  à  voir  régler  chacun  de 
^e»  mouvemens  par  les  volontés  arbitraires  de 
ses  maîtres/  qu'elle  a  fini  par  croire  qu'elle  ne 
portait  en  e]^e-méme  le  principe  d'aucune  action; 
les  époux  ont  cru  qu'ils  restaient  unis^  les  pères^ 
qu'ils  élevaient  leurs  enfeins^  les  débiteurs^  qu'ils 
acquittaient  leurs  dettes^  par  la  seule  raison  que 
Tordre  leur  en  avait  été  intimé  par  leurs  posses- 
seurs. L'octroi  des  chartes  n'a  pas  peu  contribué 
à  fortifier  ce  préjugé  j  n'est-il  pas  naturel  qu'une 
nation  à  laquelle  un  màitre  octroie  le  respect 
des  propriétés^  la  &culté  de  manifester  des  opi- 
nions inoffensives,  et  la  liberté  de  prier  Dieu  à  sa 
manière,  s'imagine  que  c'est  un  autre  maître  qui 
lui  octroie  la  probité,  l'amour  maternel  et  la  fidé- 
lité conjugale? 

Quoique  la  description  des  dispositions  d'une 
loi  ne  soit  pas  la  même  chose  que  la  loi  dé- 
crite, il  faut  bien  se  garder  de  croire  qu'dle  est 
sans  importance;  on  verra,  au  contraire,  que 
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les  descriptions  de  ce  genre  exercent  une  in- 
fluence très-étendue  sur  les  nations.:  c'est  par 
elles  que  la  législation  devient  une  science^  et 
qii'on  arrive  à  {>e)rfectlonn6r  les  lois  et  à  en  ren- 
dre l'action  plus  générale  et  plus  régulière.  Les 
livres  qui  décrivent  les  maladies  et  les  remèdes 
qui  peuvent  les  feiire  cesser,  ne  sont  pas  la  même 
chose  que  ces  maladies  ou  ces  remèdes;  faudrait- 
il  en  conclure  que  ceux  de  ces  livres  qui  contien- 
nent les  descriptions  les  plus  exactes  ne  sont  bons 
à  rien? 
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•  * 

CHAPITRE  m. 
De  la  àescriptiondcsâifenes  tnaiyèresdoiit  les  lofs  agigBeol. 


Toute  loi  est  une  paissance  ^ini  se  compose 
d'élémens  divers  y  qui  se  manifeste  par  les  effets 
qu'elle  produit^  et  dont  la  nature  ne  nous  est 
jamais  entièrement  connue.  Quoiqu'il  ne  nous 
soit  pas  donne  de  pénétrer  la  nature  de  chacun 
des  élémens  dont  cette  puissance  est  formée ,  il 
nous  est  fsicile  d'observer  et  de  décrire  la  manière 
dont  elle  agit.  Les  premiers  résultats  par  lesquels 
elle  se  manifeste  sont  ^  en  effet,  des  phénomènes 
qui  frappent  nos  yeux,  et  dont  nous  pouvons  par 
conséquent fsiire  l'analyse,  et  donner  la  descrip- 
tion comme  de  tous  les  autres  phénomènes  de 
l'Univers.  Il  s'agit  seulement  de  ne  pas  confondre 
cette  puissance  qui  prend  le  nom  de  loi,  avec  les 
effets  matériels  qu'elle  produit ,  et  que  les  juris- 
consultes ou  les  gouvernemens  décrivent. 

Les  lois  générales  suivant  lesquelles  les  peuples 
vivent  et  se  reproduisent ,  ont  existé  long-temps 
avant  que  personne  ait  songé  à  décrire  les  diverses 
manières  dont  elles  agissent;  il  est  même  encore 
aujourd'hui  des  populations  nombreuses  et  civi- 
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lisees^  qui  û^  possèdent  pas  une  description  exacte 
et  complète  des  dispositions  des  loîè  auxquelles 
dles  dbâsseat;  A?ant  la  révolution  française  ^  on 
comptait  eaFtmoe  environ  cent  quarante-qilatre 
provinces^  ayant  chacuise  aes  coutumes  particu^ 
lières  ;  les  dispositions  de  ces  coutumes  n'avaient 
commencé  à  être  décrites  que  du  temps  de  Chaiv 
les  YII,  et  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XII,  où 
ne  possédait  la  description  que  de  seize.  Ainn, 
depuis  l'instant  où  il  exista  des  peuples  sur  notre 
territoire,  jusqu'au  commencement  du  seizième 
siècle  <^  le  plus  grand  nombre  de  ces  peuples  fut 
soumis  à  des  lois  dont  personne  n'avait  décrit  les 
dispositions.  La  France  était  cependant  un  des 
pays  les  plus  civilisés  de  l'Europe,  ou,  si  Ton 
veut,  un  des  moins  barbares. 

Il  a  fallu,  pom  quie  les  différentes  manières 
dont  ces  lois  agissaient  fussent  décrites,  non-seii- 
iem<^it  qu'elles  existassent,  mais  <{u'il  «e  trouvât 
des  hommes  doués  d'une  sagacité  suffisante  pour 
les  observer^  Il  ne  suffît  pas,  en  effet,  que  des 
loisj^oient  éfâA>lies^  pour  qu'on  sache  en  obser- 
^r  les  résultats  ;  Wpeuples  y  obéissent  par  une 
sorte  d^instâini^ ,  «ahl  se  donner  la  peine  de  réflé- 
lâiir  «inr  leur  <eximgnce ,  et  sautent  ^ans  les  co»- 
naiiare.  Gek  n'est  pas  très^-ccnforme  aux  sys- 
tèmes qu'on  a  fints  sur  les  lois  ;  mais  cda  n'en 
est  pas  moins  exact ,  et  nous  devrions  même  être 
îBttrpris  s'il  ^fd  était  autrement.  Les  hommes  par-t 
iént ,  pettiseM ,  raisonnent ,  sans  <a¥oir  étudié  ni 
b  grarnsnalre,  ni  la  métapkyriqne;  ils  savent 


332  TEAITÉ   MK   LÉGISLATION. 

&ire  usagede  Feau^  du  feu  y  du  vent^  de  la  terre^ 
sans  connaître  aucun  principe  de  physique.  Us 
ne  réfléchissent  pas  plus  sur  les  lois  qui  régissent 
l'ordre  social^  que  sur  le$  principe»  des  arts  ou 
des  sciences;  ils  font  et  exécutent^  à  chaque 
moment  de  leur  vie^  des  ventes^  des  échanges^ 
des  prêts  ^  des  donations^  des  dépôts  ,  et  une 
multitude  d'autres  contrats  ;  ils  se  marient  y  ont 
soin  de  leurs  enfans,  recueillent  et  partagent  des 
successions^  respectent  les  propriétés  de  leurs 
voisins  y  san9  avoir  jamais  songé  aux  lois  qui  dé- 
terminent leurs  actions  ;  sans  avoir  lu  un  livre 
de  jurisprudence  y  et*  même  sans  se  mettre  en 
peine  s'il  en  existe. 

n  s'élève  souvent^  entre  les  hommes,  des 
discussions  au  sujet  de  leurs  transactions/  ou 
de  leurs  prétentions  respectives,  et  alors  ils  sont 
forcés  de  réfléchir  sur  leurs  actes  et  sur  leurs 
procédés  ;  en  pareil  cas  y  ils  sentent  la  nécessité 
de  recourir  à  des  hommes  qui  ont  étudié  la  mar 
nière  dont  les  choses  se  passent  dans  la  société  ; 
mais  si  l'on  compare  le  nombre  des  afiEeiires  qui 
se  traitent  régulièrement  etj^ans  donner  lieu  à  la 
plus  légère  discussion  y  che^tme  nation  civilisée, 
au  nombre  de  pelles  où  les  règles  communes  sont 
violées  ou  contestées,  on  trouvera  que  le  nom- 
bre des  derîxières  est  excessivement  petit;  si  l'on 
compare  également  la  masse  de  propriétés  ou  de 
richesses  dont  les  propriétaires  jouissent  sans 
trouble  et  sans  inquiétude,  aux  richesses  qui 
sont  ravies:par  la  violence  ou  par  la  fraude,  ou 
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qui  (tonnent  lieu  à  des  contestations,  on  trouvera 
que,  comparativement  aux  premièi^s ,  la  quan- 
tité des  dernières  se  réduit  à  presque  rien  ;  enfin^ 
Ton  arrivera  au  même  résultat ,  si  l'on  compare 
le  nombre  des  personnes  dont  la  conduite  est  à 
l'abri  de  toute  poursuite  légale ,  au  nombre  de 
celles  dont  les  actions  ont  besoin  d'être  répri- 
mées :  on  se  laisse  diriger  par  les  lois  sociales, 
comme  par  les  principes  de  l'hygiène,  sans  les 
avoir  étudiées  et  sans  les  consulter  ;  ce  qui  n'em- 
pêche pas  une  foule  de  gens  de  se  bien  porter. 

Pour  observer  et  pour  décrire  les  diverses 
manières  dont  lés  lois  disposent ,  on  les  résultats 
matériels  et  immédiats  qu'elles  produisent,  il  ne 
&ut  ni  moins  de  pénétration,  ni  moins  de  pa- 
tience, ni  moins  de  justsésse  dans  l'esprit,  qu'il 
n'en  feut  pour  décrire  l'organisation  des  animaux 
ou  des  plantes.  Aussi^  n'est-ce  ique  fort  tard,  et 
après  que  l'art  de  l'observation  a  été  peirfec- 
tionné  et  appliqué  à  toutes  les  autres  sciences, 
qu'on  a  eommencé  à  décriire  les  dispositions  de$ 
lois  avec  qudque  exactitude.  Les  jurisconsultes 
romains  qui  nçus  ont  donné  la  description  des 
divera.  contrats  en  usage  parmi  leqrs  conci- 
toyens, ne  sont  venus  que  lobgHsemps  après  que 
ces  contrats  ont  été  mis  en  pratique  ;  car  on  ne 
prétendra  pas,  sans  doute,  qu'avatit  eax,  il  ne  se 
faisait  à  Rome  ni  ventes,  ni  échanges,  ni  aucun 
genre  de  transactions^.  L^:  description»  moder- 
aesquenous.posaédonsàicètigard'neaoBl;,  pour 
la  plupaifty  quela  reprodiIcticKttOu  le  développe- 
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ment  de  ceUea  que  leijuriâcpii^illtes  romains  nous 
ont  transmises^  et  elîes  ne  remontent  pas  à  un 
temps  fort  reculé.  Enfin  ^  ces  descriptions  sont 
encore  inconnues  chez  beaucoup  de  nations  qui 
font  lea  mêmes  actes  que  nous^  et  qui  suivent  les 
mêmes  règles. 

Une  loi^  ainsi  que  nous  l'avons  vu  dans  le 
chapitre  précédent^  n'est  pas  un  fait  simi^e  et 
unique }  c'est  une  puissance*  qui  ^  dans  un  cas 
donnée  produit  toujours  un  résultat  semblable  ; 
mais  cett^  puissance  se  cwnpose  d'une  multitude 
de  foriaes  qui  coilcourent  à  produin^  la  même  ac- 
tion* Si  l'on  voulait  donner  la  description  oom* 
plète  d'uni^loi^  il  faudrait  décriire  d'abord  cha* 
cu|ie  des  forces^  qui  est  un  des  éléBaens  dont  die 
est  formée;  il  faudrait  déaire  ensuite  l'action 
que  ces  forces  produi^ent^  et  enfin  les  oonséquen* 
ces  éloignées  qui  résultent  de  cette  action  ou  de 
ce  £giit.  Les  gouvememens  ne  donnent  pas  et 
n'ont  pas  besoin  de  donner  des  analysessi com* 
plètes  ;  ils  se  bornent  à  décrire  Faetioiè  matérielle 
qui  doit  être  exécutée  ^  c'est  ce  qu'on  nomme  la 
disposition  de  la  loi.  Ils  n'ont  pas  à  s'occuper 
dans  chaque  caa  particulier  des  forces  quidoivent 
concourir  â  la  produire^  et  rarem^itils  expo*- 
sent  les  effets  éloignés  qui  doivent  en  résulter  ; 
et  cela  n'est  pas  néqessaire  pour  le  but  qu'ils  se 
proposent. 

Maia  on  ne  peut  agir  comme  eux  quand  on 
s'occupe  de  la  légidatioâ  eomme«oience  :  il  &ut, 
aqtfoitqùe  posaïUe^  décrive  alors  1^  éléonans  de 
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force  écmt  la  loi  se  compose  ;  ïe  fait  xùatmel  qui 
en  est  le  résultat  immédiat  ^  et  qu'on  nomme  la 
disposition  de  la  loi^  et  les  conséquences  qui  ré- 
sultent de  ce  fait^  soit  pour  les  honmies^  soit 
pour  lés  choses  qui  sont  à  leur  usage.  St  Ton 
néf^ge  de  s'occuper  des  forc^  diverses  dont 
l'ena^cnblê  prend  le  fiom  de  la  loi>  ou  s'expose 
à  oomidérear  conoône  une  loi  une  vaine  déclara- 
tion^ Si  l'on  ne  décrit  pas  ou  si  l'on  déérit  mal  la 
manièi^  dont  la  loi  dispose  ou  agit^  il  est  fort  dif* 
fidle  de  se  feire  des  idées  «sactes.  dei»  nssultats 
que  SOA  action  produit  Ëafin/si  l'fm^  q'en  dé^ 
crit  Jpas  left  effets  il  est  iknpossUrde  de  la  bien 
juger. 
^  EfDL  exposant  rinflaence  qii'exerée'  l'emploi 
dWe  boime  méthode  sur  le  pacfeetionaemen^ 
des  lois^  je  me  suis  occupe  des  effets  propres  aux 
descriptions  que  donne  la  sciençéi  11  ne  s'agit  ^ 
dansxe  chapitré  ^  que  des  desfcmpfiions  desdis^ 
portions  iégisktiTes  ^  quC;  les  gouvernemens 
do(Eneiït  lorsqu'ib  'établissent  de  inouvelles  lois^ 
ou  lorsqu'ils  veulent  £ûrd  coimaltra  les  diverses 
manières  de  disposer^  des  lois  déjà  éiaUtes. 

Les  jurisconsultes  décrii^nt  (|iielqu^is  les 
dîspc^tions  des  lois  qui  existent -dajà  dans  un 
paj/Sj^  daps  la  vue  d'en  faciliter  l'ptude  à  «eux  qui 
se  dfiftùient  à  la  pratique  de  te  jurisprudence. 
Us  fie  ^bornent  àloi»>  eoinmç  les  gôuv^nemiena,  à 
ecpoeev  les  &i|j  matériels  iqui  sa  passent^  sàna 
s'occuper  ni  deafiontesqilile^  produisent^  ni  des 
eBots  qui  est'  vésuiltteitv  Oti  peut  lappdiquer  à  ceux* 
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ci  une  grande  partie  des  observatioiiB  qui  se  rap- 
portent à  ceax-là. 

J'ai  précédemment  &it  remarquer  que  les  lois 
qui  régissent  un  peuple^  résultent  des  besoins, 
des  facultés,  des  lumières  et  de  la  position  des 
individus  dont  ce  peuple  se  compose,  et  de  beau* 
coup  d'autres  circonstances.  J'ai  fait  remar- 
quer, éa  même  temps,  qu'il  existe  dans  l'homme 
deux. tendances  :  l'une  qui  le  porte  à  contrains 
dre  se$  semblables  à  régW  leur  conduite  d'après 
la  sienne,  s'il  les  a*oit  inférieurs  à  hii,  l'autre 
qui  le  porte  à  imit»  ceux  qui  lui  semblent  se 
conduire  mieux  que  lui.  Cette  double  tendance 
de  la  population  établit  l'uniformité  dans  les  di- 
verses manières  de  procéder^  mémeehez  les  peu- 
ples dont  toutes  les  parties  n'ont  pas  acquis  la 
même  civitisation  ou  le  même,  développement  ; 
mais  tant  qu'il  n'existe  point  de  communications 
par  écrit,  cette  action  d'une  partie  de  la  popula- 
tion sur  l'autre  ne  peut  s'exercer  qu'autant  que 
les  hommes  se  trouvent  immédiatement  ^i  con- 
tact Jeis  uns  aveè  les  autres. 

Aussi  voyons^iious  que ,  dans  ^oute  l'Europe , 
les  peuples  ont  été  divisés  en  une  multitude  de 
finactions  infiniment  petites,  diacune  desquelles 
avait  des. lois  qui  lui  étaient  propres;  chaque 
ville,  dont  la  positicm  était  déterminée  piîr  la 
configurationdif  sol,  par  le  cours  des^eanx,  par  k 
nature  du  tan['ain,/formait  une  r^iiblrque  parti- 
culière. ïSi  l'on  comptait -en  <Frànc£^  àvanlj  la  ré- 
volution,,  qèji^t  ;  quarcaiteH]^uati^  contumos ,  <^ 
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prouTeraxt  Texistence  d^  centi  qufiraiite-quatpe 
Suts  indép€»i(kiis  ;  mais  je  (ilii  trè^^dispo^  à 
croire  quele  nombre  en  avait  ëté  d^k  i^uit  par 
l^conquètos*;  <ce  qai  me  le  fuit  jpfenMr^  e'est 
qu^en  ^lisse^  noo^aenlement  chaqtie'eanton  a 
8é8  lois^  mais^  dans  quelques  cËUtons/cbaqtte 
petite  ville  avait  les  siennes.  En  France,  ni  les 
conquêtes  des  Romains,  ni  le  de^otismè  de 
leurs  einpereurs,  ni  les  conquêtes  et  les  ravages 
des  barbares,  ni  lapoissanee  des  rois  n'avaient  pu 
eESacer  les  lois  qui  appartenaient  à  chaque  peu^ 
pie.  Il  fallait  que  rimprimerie  portât  dans  toiis 
les  espïits  les  mêmes  idées,  et  qu'une  révolution 
terrible  promenât  en  quelque  sorte  son  niveau 
sur  le  sol,  pour  réduire  cette  multitude  de  peu^ 
pies  divers  à  une  législation  uniforme. 

On  se  tromperait  cependant  si  Ton  s'imaginait 
que  cette  multitude  de  peuples,  dont  chacun 
avait  9e»  lois  particulières,  avaient  en  tout  point 
des  lois  différentes.  Les  peuples  sont  susceptibles 
de  perfectionnement  et  de  dégradation ,  et  par 
conséquent  ils  doivent  souvent  différer  les  uns 
des  autres  par  quelques-unes  des  lois  auxquelles 
ils  sont assujétis  ;  mais,  d'un  autre  côté ,  tous  les 
hommes  étant  organisés  de  la  même  manière, 
sont  soumis,  pour  leur  existence ,  à  des  condi- 
tions auxquelles  ils  ne  peuvent  pas  se  soustraire, 
sous  peine  de  périr.  Dans  tous  les  pays,  il  fout  que 
les  parens  prennent  soin  de  leurs  enfans ,  si  Ton 
veut  qu'ils  se  conservent;  que  le  mari  joigne  ses 
efforts  à  ceux  de  sa  femme,  si  l'on  ne  veut  pas 
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que  la  Êunille  tombe  eu  décadence;  que  le»  pro^ 
prifitës  soient  respectées^  si  ton  ne  veut  pas 
^'elles  se  dissipeht  ;  que  les  conventions  soient 
exécutées^  si  l'on  ne  veut  pas  manquer  de  tout]; 
enfin^  que  1^  eii£ans  succèdent  aux  pères^  si  Ton 
ne  veut  pas  qi^'ils  périssent  de  misère^  et*  que 
les  pères  consomment  ou  détruisent  leurs  riches- 
ses avant  que  de  mourir:  I^es  lois  ne  peuvent 
donc  différer  d'uQ  pays  à  l'autre,  que  par  des 
nuances  plus  ou  moins  pronondée^^,  ou  par  les 
manières  à  l'aide  desquelles  on  tend  à  oètenir 
un  résultat  semblable. . 


imw  II,  cBAni*»  iT.  SSig 


CHAPITRE  IV. 


Des  circonstances  dans  lesquelles  la  description  des  dispositions 
des  lois  devieat  nécessaire.     ■'*      ■ 


Un  peuple  peu  nombreux^  seaserré  dans l'en^ 
ceinte  d'une  ville,  ou  dans  les  limites  d'un  terrif^ 
t«Pîre  peu[  étendu ,  ayant  fint  peii  de  progrès  dans 
la  civilisation  ^  et  ayant  peu  de  rapports  avec  ses 
voisins^  n'a  pas  besoin  que  les  diverses  manières 
dontsesloisdisposentsoientdécrites.Toutmarehe 
d'unpas  à  peu  près  ëgal^'eirka. rapports  qui^exis- 
"  tent  entre  les  personnes,  sont  si.  peu  compliqués', 
que ,  pour  les  connaître ,  la  plus  légère  attention 
suffit.  Si  une  partie  de  la.  population  tente  de 
changer  sa  manière  d'être,  ou  elle  entraîne  les 
autres  parties;  ou  elle  est  arrêtée  par  elles  ;  diaque 
changement  est  un  £ait  simple  qui  peut  être  ap- 
précié par  tous  les  esprits,  et  qui  est  imité  iOU  ré- 
primé, selon  quMl  semblp  favorable  où  funeste  à 
la  partie  la.  plus  influente  de  la  population.  La 
république  de  Sparte  n'avait  pas  la  dixième  partie 
des  lois  qui  existent  dans  la  république  de  Genève, 
et  une  tribu  d'Arabes,  vivant  de  pillage  ou  du 
produit  de  ses  troupeaux  ^  en  a  moins  que  n'en 
avait  Sparte.  U  ne  faut  à  un  tel  peuple  ni  registres 
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publics  y  ni  bibliothèques ,  pour  lui  apprendre 
commeiit  kfe  chose»  se  jgas^^  chez  lui,  pour 
connaître  ses  usages  ou  les  dispositions  de  ses 
lois.  Si)  dans  un  tel  état,  il  s'élève  une  discus** 
sion  entre  deux  pèrscp^nei ,  il  suffît  de  consulter 
quelques  vieillards ,  pour  savoir  quelle  est  celle 
des  deu}^  qui  soutient  une  prétention  contraire  h 
la  loi  ou  à  la  coutqjcqiiç* .        »  i  / 

Mais  lorsque  les  progrès  des  sciences,  des  arts 
€t  du  coinii^rce  ont  multiplié  les  rapports  entre 
les  parÊkiuHeisdt  les  nations  ;,  lorsqu'il  existe  dans 
k  société  uaCf  multitade  de  professions  diffé* 
reiitea,  <^|aieutfe  deaqïMiU)»  afasorèe  tovt  Je  temps 
des  persQim^  qui  s'y  ltv;^eat  ;  lorsqa'iiBfi^suiite  de 
guerrea  et  de  conquêtes  ont  fiheé  S0W.  un  seul 
géunemement  une  multitude  de  peuples  ayant 
chacun  «es  osqgeKportifiuKers  ;  enfin  ^  leirsqae  les 
discqsaîoos  deviennent  lellemeotmultipliées  entre 
les  honmies,  qu'il  eat  nécesswre,  pour  les  dé^ 
oider,  que  des:pe)[*SQnnes  y  consacrent  leur  vie, 
les  diverses  manières  dont  les  lois  agissent  ont 
besoin  d'être  décrites  potir  être  connues.  Il  de^ 
vî^t  jftéceisifiire  ,de  décrire  nonnseoleikieat  ies 
^Ëapoeitiona  de  cellea  q^i  existent  jdepuis  long-* 
ïempa  ^  mais  aussi  k^dispositîons  d&  toutes  le&  lois 
qui  sf^étatblis^Ht  ^  le  dëfiaiut  de  déseription  suffirait 
pour  mettre  le  désordre  dansleur  action ,  ou  p<Mir 
en  rendre  l'é^Ji^iesenient  impeasible. 
j  III  senç^t  impossible  de  treaTer.dèn&  un  tel  é<^t, 
des.  peD^Haiss.  aysnA'o];)asrvé ,  oom'mmit  les  choses 
se  pai^^tidûhfi5^pltt(lœ.divGbfle  étent 


sùrtoQt  impbsnhlB  ^  nxxûe  multitude  >de>jpeiifiki 
ayant  de»  lois  diffiéronte»  y  avai^^t  été  f éiiûis  «^ 
ah  seul  gou'vQntfflne&t^  «tisî^les  }tig€$  appelée- »à 
tënnîner  kl»  dûciiMtoi»  qui  6*élèv^t  eàtra  Jca 
particislii^s  ^  iétleikfit!  étitan^rs  au  pays  dan»;  le^ 
qUeloe8dR8Qiis»îoiisaiirmaaùprÎ8nai88anoei.t(^m^ 
ment^  par  enempk;»  unpàrleoiieiit)  ou  uRtoibniMil 
tel  qu'est  ftojcmrd'hiii  k:  cqup  de  GaflaatftC)ni>t  aii^ 
Fuiinil  pu  juger  daustatiB  kacéa^  d*uâe*immère 
confome  aux  siombreuseè,  loia  GomuiiiiëiM^'((|iiiii 
ressaient  la  Franeé^  avant  que  les  dâsposittonU 
de  oeB  Jpis  ensaent  été  àéçnUsê?  Qa  aufàit  pu 
conip4yset  .ce  laifaunal  d^aôiant  de  jugâil  qfr^d|  ^ 
aVaitde/èottumes  y  et' en  ptèndre  uA  danstchaquâ 
pd^a  ;  maistfle  setà  avantage  qu'on  eût  dbcênuipari 
là'>  aurait  été  de  posêéder  une  cour  qui,  $uv  çeiiti 
qimrante-^qnatlreinagîÀlFata,.  en  aurait  eoîupté^^ 
dms  chaque  cane ,  cent  «piaraate^troia  doûfritè^ 
teiDent'igDOl'aQS'  (*)•  ^  ' ''-^ 

Si'  lea  progrès  de  ia  eiyilisalioa  ^  et  surtout  lu 
réimiiMa  der  pluaieurs  peoples^  soua  un  ^oul  gou^ 
v^nëirifcnti^  OBt  rendu  niébfssaire  k^  descriptioat 
des:  dispK^sttîoiia  des  hm  astèienues  ^  si  ^deâs  uq 

i  (ti>:5cf-«{M0ik4ïiW'4f  eaMftim  Apt  étabH^i^;II«?|f% 
i\;éfait  pa^  ^9^' régie  ,pfif  u^  l^islatipn  i^ïiif«?ne^  et  U 
fut  ordojuié  <{!a^|  4fi)s  ce^^^  cour^  Û  y  aiurait  des  iuges  prU 
dans  toute«  le$  cours  d^appel.  Mais  alors  toutes  les  coutumes 
aVaiTèiiV  et J  d^éjâ  dii^rrtei  ;  it  existait  tAi'gihifrd  faoriihWîdé1t>t!^ 
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gnmd  nombre  de  es»  y  cette  description  est  de-^ 
venue  le  seul  moyen  de  connaître  les  lois  d'un 
pays^  les  mêm@s  causes  ont  rendu 'non  moins 
nécessaire  la  description  des  dispositions  des  lois 
nouvelles.  L'influence  àf»  £aits  ou  de  Texemple 
ne  saurait  jamais  s'étendre  bien  loin ,  si  la  con-< 
naissance  n'en  était  pas  répandue  au  moyen  de 
Técritùre^  et  si  Faction  de^  l'autorité  ne  secondait 
pas  la' puissance  de  la  raison.  Supposons  que  la 
coutume  ait  établi  que ,  dans  une  famille^  le  pre- 
Biierné des  enfeins  m&les  succède^  à. l'exclusion 
de- ses  frères  et  sœuns,  à  tous  les  imoneubles  de 
son  père;  supposons,  de  plus,  qu'une  partie  de 
la  pdpu]âtion  ait  cru  s'apercevoir  que  l'exeliision 
des  autres  en&ns  était  funeste  non-seul»n«ât  à 
la  Htmille/mais  à  la  société  toàt  «enitière:;'  cette 
loi  pourra  être  détruite*  et  remplacée  pw  une 
atitre ,  de  deux  manières  ;  pan  le .  non  :usage , 
e'-ert-^àNlire  par  une  pratique  contraire  >  ou  ^par 
une  destruction  formelle  et  subite.  Elle  sera  dé- 
limite par  le  non  usage,  si  celtiî  des  en&tnsaiqui 
Is  coutume  a  tout  aoè^rd^,  partage,  volonlàîne-' 
weht;  éreec -  ses  frères';  si  des  p&i*ens:  ^ludMt^la  loi 
parades  ruises,  par  desaeibes  secret» JÔii^fi^nts;  si 
les  classes  les  plus  influentes  de  la  société ,  si  les 
magistrats' ëux^iâémes'sese^coiiféi^taeatpoin^  à 
la  côtitûiiïë  ^ou  ëti'  momem'l^h^iùh.  La 
destruction  de  tâncWne^^I^^  fbjhtoàtion  de 

ç^ç,qi^:kre«ïplaçerfi,^'Qpereir9^^^  ce  c^s, 

d'une.«iaiHèrei]mtQ<^  iinnégijUière>,i/wtîpr*l^^  i^P-^ 
perceptible  ;  ces  £aitsif»oiiivoiiti.nV|Vk)î^ 
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dan»  im  territoire  très-borné,  4att^  l'intëriefïr 
d'une  ville  on  dans  le  ressbit  d'u^  cour-  en 
pfiu^il  cas /la  loi  nouvelle  ne 'sera  décrite  que 
lorsqu'elle  sera  par&itemeiit  établie.  Mais  si  lai 
partie  la  plus  influente  de  là  société ,  cette  qui 
ex^ce  l'ac^n  kplus  directe  et  la  plus  iminé^ 
diate,  troave  l'ancienne  loi  maumse,  elle  corn- 
meâueerapar  décrireies  dispositions  de  la  loi  par 
laquelle  die 'prétend  k  remplacer;  elle  portem 
cel^e  descripttionà  k  connaisdaBce  de  toutes*  le» 
personnes  par  qui  la  loi  doit  être  exécutée ,  et 
partictutièreinent  de&  magistrats*  ^^e1i  la  société 
^prouvera  ainsi  ituoîeré^vfolutiebfi' immédiates  su^ 

(  Xoï'  décrivant^  le  ^nptrvelVierdre  14^  choses  'tj^% 
ipieat  établir^  tst*  en  éontr^îignant^  ps^  lu  fiofue'^ 
tôù8>ka  tkoymb  è^confèràûièt  leulrs^  actions  à  k 
^C]iiption.qu>iileur  en'aidoiinéé)  tin  gouVertie^ 
XBieiit  détruit  donc^  fordce  de  choses  qu'il  jugis 
mau^ak/d^UBBrnknîjèi^  plus  pron^pie/plus  >i»é- 
gulièrie^  pksigénémleî:  :i^  ne  4Msë  attcunç^  ineet^ 
timide  d«Ds  des  ^e^it^;:  cbucuii'Wit  sijMe^ëliip^ 
eèqo'iLjcknl^fiiire.jp  opèpej^dé^^lôs;  dieS  tiéydlttF 
tions  bien  plus  étendues.  Quand  des  lois  anfeiéH** 
B^  ne  fpémmût  epâe  pàr>  lé  non?  ussige^  •  et  iqfUe  Aes 
Iqia^jaouizelleshaieifi'étUïiissent  qise^r  ik^  vidiatioii 
d^m^ jOicdre iaâcfeny  m^systèime  ^dei 'légfelaftioh  'se 
détjrailt  dé  k  ciiséme  imaniàns  qu^une 'forêt  qui 
au^OOin^.socis  k  kux  datiempa  ;  les  branche^  se 
dçs^è^at  et  tombent  le»  unes  après  les  autrës% 
et  il  s'éooule  des  sièdes^ayahi  que  ksU'a&c^  aient 


complèit^mQlltpéri^  et^'âsaieiU^été-reiiiplafiBfl. 
Quapd  les  di^positioBt  des  loi^  sont  c^critss  à 
llin^taok  mème^  len  lois/se tfomiient,  et  oii  une 
pariid  dé  la  {¥>pulaJîon )impri]ne  ^.l'autre  un 
nouyeau  monvemeât^  lea  oncieniies  lois  pém- 
sent^  et  Ira  notatelles  js'ëtabiisfeat  kIùs  tout  leur 
easemble»  Ceux,  qai  en  mont  les!  aiitenrs  poro* 
cèdent  oonune  dès  wdnteotés  qui  rpmrfsneM 
d'aaeîena  mpnumens  ^  tfai  déUaîent^  le  sol  ^ 
et  en  construisent  d'antresi  sur  ide  monveam 
plans. 

Lft  description  des  dispesitiotts  des  loia  dqit 
existantes^  etceUedeadisposi^ons  des  lois  qu'on 
étiiblit^  ont  de  grands  avantages  ;  elles  servent  de 
règle  à  cete  qui  ne.savent  pasofaseriner  les^c&o- 
ses  pAr  eui^^dPémes»  on  qui  n'ont  pas  4l'ai>tr0s 
moyenadelesooiËlKÂtre;  dUesdMmeÉtauk^l^ 
mens  de  i^roe  d^ntlaloise  oompose,  uneàcttoo 
phis  réguliènaiet  plus  uniforme;  elles.  opèreM 
tout  d'Mn^OMfuet  rendent  i^neraux  des  ^ehaage^ 
wenA  qui;  mnt^. sauvent  utiles;  inaÎB^  elàes  ne 
sont  pus  sans  îjiaoovéïuens  y  elles  et  ^ost  même 
q»id<jpj^i^j|^  d«))<j^èsrgmw(s  qu!ili'knpiorte  d'nlH 

Il  est  :plw  &eile«d!étudier  ka  ehme8i.en  lisant 
l^descriiMlioBi^qWQn  en  adonna)  qu'en  sou^ 
mettant  dès  chweSr^eUefr^n^mes.  à  Vobservwtion  ; 
si  .doue  il  erjrWp  qu'un  obseniMieeur  décrilre^ïes 
di^ositi^ni  des  loia  quiisont/depiiis  k>tig>4eai]^ 
établies^  chacun  se< sent  disposera  eonstdësrer la 
description  coonne  respresaion  eiActe  de  la  vé- 


rite.  L'Ab«C4(imté  queTohser^aleiiriiliii^  4»i» 
se»  expreesi^w,  les  coatr04iGtioii8  dans  lea<{uel- 
les  il  est  tombé  ^  Tambiguitë  de  son  langage ,  les 
fsâts  qU'U  a  affirmés  sana  les  avoin  biep  consta- 
tes, ceuK  qui  existaient  et  qu'il  a  mal  observés  j 
ou  auxquels  il  n'a  pas.  fait  att^ntion^  donnent 
Bai$san€e  à  une  multitude  de  disputes  et  de 
commentaires.  On  ne  cherche  pas  ^lors  à  s'é- 
.  dairer,  en  soumiettant  les  faits  à  des  observationa 
nouvelles^  comme  cela  se  pratique  dans  d'auu*ea 
sciences  j  on  commente  des  phrases  par  d'autres 
phrases,  des  mots  par  d'autres  mots.  On  a  re«* 
marqué  que  les  dispositions  écrites  de  la  cou<^ 
tiiiipae  d^  Paris  avaient  donné  naissance  à  une 
vingtaine  de  commentaires  :  ce  qui  prouve,  ou 
que  Les  auteurs  ne  ^'^t^ient  pasf  clairement  exH 
plîiaés,  où  qu'ils  avaient  laisse  leurs  deseariptiona 
inqomplètes,  on  qu'ils  avaient  décrit  les  choses 
antremeut  qu'elles  n'étaient.  En  législation,,  une 
£eiussq  description  a  des  effet»  bien  plus.étendub 
qw  ceux  qu'elle  peut  nvoir  dana^  d'autres  .aeien^ 
ee9«  La  fmisse  (kscviption  d'uAe  plante  peut 
tixwipèff  ceux  qui  l'énidient  ;  maia  eUe  ut  ^kaaÊÈffb 
paa  la^  nature  de  la  dbioae  détruite  runé  observai- 
tion  mieux  faite  auffk  pour  clétvuire^l-efcreurt  U 
eneei autîentenlidelaïausae desbriptÎMi  deadisHi 
pMtlîons  '  d'ane  *  oontâme;  Wk  d'une .  loi  ;  :  <eU6 
égape.  ceux  cpn  la  conaultetait,  et  déÀvruun^leiiç 
QendaitB^  ou  lenr  ju^ment.  EUe  fàfb  arriver)  léà 
dioses,  ncoL  pas  df«iiie  maaière  confonme^^ài^tte 
quK  se  paaae  habitaeMskneflrt,  maiaid'uAe  vm^ 


^'^;>.; 
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iiière  confttrinle  à  la  dewr^rfion.  Gela  est  quel-' 
quefois  im  bien;  mab  ce  peut  être  aussi  un 
maL 

La  description  des  dispositions  des  lois  ou  de» 
coutumes  anciennes  a  deux  conséquences  remar- 
quables .'  elle  donne  aux  peuples  dont  les  loia 
sont  défectueuses^  la  connaissance  d'autres  lois 
qui  valent  mieux  ^  et  les  met  par  conséquent  à 
même  de  corriger  celles  auxquelles  ils  sont  sou- 
mis; mais  elle  donne  en  même  temps  à  la  partie 
la  plus  influente  de  la  population  le  moyen  de 
porter  atteinte  aux  lois  des  autres  peuples^  pour 
leur  faire  adopter  les  sienne.  Si,  par  exenaple, 
les  dispositions  de  la  coutume  de  Paris  n'eussent 
pas  été  décrites,  la  popfulation  à  laquelle  ces  lois 
étaient  particulières  n'eut  jaimais  eu  le  moyen  de 
les  porter  dans  tourtes'  les  autres  piarties  de  la 
France;  elle  n'eût  pu  exeifcer  cPautrelnflueûée 
que  celk  qui  résulte  de  l'èxen^ple  et  de  kfdrce 
de-  la  raison.  Mais  les  dispositions  deces^lois 
ayant  été  décrites,  et  ceux  qui  les  trouvfdent  con- 
formes à  leurs  habitudes  ayant  été  «n  majorité 
dans  les  conseils,  rien  ne  leur  fut  plus'  facile  qtie 
de  les  présenter  aux  provinces  qui  avaient  des 
lois  ou  des  habitudes  différentes,  et  de  les  con-^ 
sidérer  comme  le  droit  commun  de  lànstiôu: 
Nous  |)0uvaiis  appliquer  à  toutes  les  lois  fean*^ 
çaises,  en  igâséral,  l'observation  (pie  je  viens  de 
£ake^  l'égatd  des  lois  coutuniières  de  Par^';  en 
supposant  les  disporàtions  des  premières  de  ces 
kwis,'  eonfondues  avec  les  mœurs  nationales^ 
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mais  a'étant  pas  plus  décrites  que  ne  Fétaieut,  au 
quinzième  siècle,  les  diverses  coutumes  qui  ré^ 
pissaient  la  France^  jamâU  le  gouvernement  ira- 
périalj  avec  toute  sa  puissance^  n'eut  osé  tenté  de 
les  porter  au-delà  do  territoire  dans  lequel  elles 
auraient  été  renfermées  ;  il  eut  été  obligé  de  res- 
pecter les  lois  des  peuples  que  ses  armées  lui 
avaient  soumiSj  comme  les  Komains^  et  les  bar- 
bares qui  leur  succédèrent,  furent  obligés  de 
respecter  les  coutumes  des  nations  qu'ils  ne 
voulurent  pas  exterminer.  Je  n'ai  pas  à  exami- 
ner, dans  ce  moment,  si  cette  transplantation  , 
plus  apparente  que  réelle,  fut  utile  ou  funeste 
aux  nations  qui  réprouvèrent;  je  ne  me  propose 
que  de  faire  observer  la  puissance  que  ti'ouve 
un  gouvernement  dans  la  simple  description  des 
dispositions  des  lois  d'un  peuple,  et  le  penchant 
qu'elle  lui  donne  à  user  de  violence  pour  conver- 
ti^ en  Iç^^  volonté.  ,,  ., 

Mî  *fv\h  »*nth\*i  ^ **itrv'sYitti  i«»ifp|*Mi|t  «liiM/'^ilfii 

«•0"iViiiM^«^^fitt{  ^Kl'«tiMi*'  ^Mt**"*  KM»'  «rf  m  i|fi  :%|ji'lfn 
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CHAPITRE  V. 


De  la  pensée  du  l^slateur ,  et.  des  descriptions  de  . 
imaginaires.  !      * 


LoBSQtJE  deux  peuplés  cotttemportfînsr  se  trou- 
Tent  placés  Tun  à  côté  de  Tautre,  qu'ils  oûtfeît 
dans  les  arts  et  les  sciences  les  mêmes  ]^pogrès, 
qu'ils-  parlent  la  mérûe  langue  et  ont  la  même 
religion,  il  lie  peut  exister  dans  leutir  moètirs  et 
dans  leurs  lois,  que  des  nuaïice^  f8rt  légères. 
Tenter  alors  de  transporter  dhez  Tun  les  fois  qui 
existetit  chea  l'autre ,  ce  n'est  guère  qriè  substi- 
tuer des  descriptions,  des  classificàfidtls,  des 
dén<»fninations  nouvelles,  à  des  descriptions, 
des  classifications,  des  dénominations  anciennes; 
c'est  réformer  le  langage  bien  plus  que  les  idées. 
S'il  existe  quelques  différences  réelles  dans  les 
dispositions ,  ces  différttoces  portent,  en  général, 
sur  des  manières  de  procéder ,  et  le  fond  reste  le 
même;  on  arrive  au  même  résultat  par  des  moyens 
divers. 

Mais  ce  n'est  pas  toujours  à  rendre  communes 
à  une  nation  tout  entière  les  lois  qui  en  régis- 
sent une  partie ,  que  se  bornent  les  gouverne- 
mens  ;  possédant   des  descriptions  ât»  disposi- 
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tiens  (le  Ipis  particulières  à  des  peuples  qui  ont 
disp^udiela  terre ,  ils  s'imaginaut  quelquefois 
qu'il  ^t  en  l^r  puissance  de  rétablir  ces  lois  » 
parlaraâsop  qu'Us  ont  le  pourvoir  d'enrepro^ 
duirç'les  di^ppsitioiis  sur  le  papier  $  ils  emploient 
alors  toute  1^  force  dont  ils  di^ioaént^.à  donner 
aux  générations  existantes  les  idées ,  les  passions^ 
les  préjugés  des  générations  qui  ndfont  plua. 
Quelquefois  aussi,  au  lieM  de  prandre  pour  mo<- 
d^  les  lois  d'uii  peupla  contemporain ,  ou  les 
lois  d'un  peuple  d'un  autre  âge^  ik  forment  on 
monde  idéal,  tmoent  les  règles  suivant  lesquel- 
les ce  monde  doit  vivre ,  et ,  donnant  à  ces  rè-^ 
glea  le  nom  de  lois  ;  ils  ordonnent  aux  peuples  de 
modifier  leurs  idées ,  leurs  passions ,  leur  exis^ 
tence,  de  telle  sorte  qu'ils  ressemblent  en  tout 
au  monde  imaginaire  qu'iLs  oni;  conçu  (i). 

Trouvant  dans  des  livres  la  description  d'une 
multitude  de  dispositions  de  lois,  pouvant  en 
décrire  un  nombre  eâcore  plus  grand  d'imagi- 
naires ,  et  prenant  des  fictiom  ou  des  supposi* 
tioos  pour  des  lois ,  les  gouvernemens  finissent 
p^r  ae  persuader  qu'il  n'est  rien  de  plus  fecile 
que  de  modifier  les  nations  qui  leur  sont  sou*^ 

(i)  Il  t$t  assez  eommuii  aux  philosop&es  de  décrire  des 
lois  imaginaires ,  et  de  les  présenter  ensuite  aux  nations  sous 
le  nom  de  constitutions  ou  de  codes  :  c*est  ainsi  que  nous 
avons  eu  des  républiques,  des  monarchies  constitutiou- 
nelleâ  ,  etc.  Il  est  douteux  si  les  maux  qu'ont  produits  c^ 
codes  imaginaires,  n'ont  pas  excédé  les  biens  qui  en  sont 
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mises  ^  et  qu'ils  n'ont  qti'à  parler  pour  qu'elle^ 
pensent^  agissent  et  sentent  selon  qu'il  convient 
à  leurs  intérêts  ou  à  leurs  désirs.  Ce  ne  sont  plus 
alors  les  livres  qui  doivent  représenter  le  tableau 
de  roi*dre  social,  ou  renfermer  la  description 
méthodique  des  dispositions  des  lois  suivant  les-^ 
quelles  les  peuples  procèdent  lorsqu'ils  tendent 
vers  leur  prospérité.  Ce  sont,  au  contraire,  les 
peuples  qui  doivent  représenter  ce  qui  se  trouve 
dans  lés  livres,  et  les  livres  doivent  représenter 
ce  qui  s'est  passé  dans  l'esprit  de  ceux  qui  les  ont 
fait  écrire.  Il  n'est  rien  de  si  commun  que.de  voir 
des  ministres,  des  princes ,  et  même  des  philo- 
sophes, qui  croient  que  le  genre  humain  doit 
être  la  représentation  exacte  de  ce  qui  se  passe 
dans  leur  cerveau.  Montesquieu ,  en  exposant 
quel  a  été  de  tout  temps  et  dans  tous  les  pays , 
l'esprit' des  lois^  a  prouvé  que  telle  a  toujours  été 
la. pensée  des  gouvernemens.  Rousseau  avait  la 
même  idée  que  Montesquieu  attribue  aux  gou- 
vernemens, lorsqu'il  écrivait  que  celui  qui  ose 
entreprendre  d'instituer  un  peuple,  doit  se  sen« 
tir  en  état  de  changer  la  nature  humaine,  c'est- 
à-dire  de  la  jEaçonner  de  telle  manière  qu'elle  ne 
soit  plus  que  l'expression  de  sa  pensée.  Enfin,  les 
jurisconsultes,  presque  sans  exception,  sont 
dans  la  même  croyance;  il  n'en  est  presque  au- 
cun qui  ne  s'imagine  que,  pour  déterminer 
comment  on  doit  agir  dans  un  cas  douteux,  on. 
doit  consulter ,  non  la  nature  de  l'homme,  mais 
la  pensée  du  législateur.  Il  £aut  que  la  conduite. 
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et  les  mœurs  des  nations  soient  l'expression  de 
cette  pensée^  eut-elle  été  conçue  par  un  imbé^ 
die  comme  Claude^  ou  par  une  béte  féroce 
comme  Néron.  C'est  là,  dit-on,  ce  qui  fait  le 
bonheur  4es  états,  la  grandeur  et  la  dignité  des 
peuples  (i). 

-  Ce  Éfystème  n'est  que  celui  de  l'esclavage  réduit 
à  l'expression  la  plus  simple,  et  porté  aussi  loin 
qu'il  peut  s'étendre  i  l'esclave  le  plus  docile,  ce- 
lui, qui  est  doué  de  l'organisation  la  plus  flexible, 
ne  peut  s'annuler  d'une  manière  plus  complète 
qu'en  devenant  l'expression  de  la  pensée  de  son 
maitre;  et  le  maître  le  plus  despotique  ne  saurait 
exiger  rien  de  plus  de  l'esclave  le  plus  soumis.  Il 
est  si  vrai  que  ce  système  n'est  que  celui  d'un  es- 

(i}  Sï  une  loi  est  conforme  à  l*mtérét  du  genre  humain^ 
il  suffira  sans  doute  pour  bien  l'entendre  de  connaître  et  dé 
consulter  cet  intérêt;  mais  si  elle  a  été  faite  dans  la  vue  àe 
favoriser  quelques  individus  aux  dépens  du  public ,  si  elle 
est' ojyptessîve' ou  tyrani^qué». comment  peut- on  espérer  de 
bien  l'entendre  et  de  bien  l'exécuter^  si  Ton  ne  recherche 
pas  V esprit. on  la  pensée  du  législateur?  Cette  objection  est 
fondée;,  mais  il  reste  à  démontrer  qu'il  est  du  devoir  des 
peuples  de  bien  entendre  des  lois  tyranniques ,  de  les  appli<» 
quer  dans  l'esprit  qui  lès  a  dictées  ;  il  reste  à  démontrer  que 
les  hommes  sont  obligés,  en  consdence,  de  conformer  leur 
coud^ite  aux  idées  d'im  despote  où  d'un  esprit  faux,  même 
lor&qa'iU  ont  la  puissance  de  se  conduire  autrement.  Si  une 
loi  est  bonne,  on  l'entendra  bien  en  consultant  l'intérêt  pu- 
blic; si  elle  a  été  faite  dans  de  mauvais  de  seins,  il  faut 
encore  consulter  l'intérêt  public,  car  il  est  bon  qu'elle  soit 
Retraite.  Dans  tous  les  cas ,  la  pensée  dii  législateur  est  hors 
d£  la  questioB. 
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clavage  sa^s  lîmil?ê9>  qu'il  nnffît  de  ÈKàmitximr  le 
mot  àe  molife  à  celui  de  législhteilLry  potrr  ne 
plu8  apercevoir  de  diffé^ènc^  :  cette  Mbstttutioû 
ne  chaiig0  rie»  ôtt  fond  de»  chose» v,  ptti^ue  les 
deux  mots  désignent  'égalemaDit  un  homme.  Ce 
système  n'a  pu  naître  et  se  propager  que  chet  de^ 
nations  formées  dès-long-temps  à  Tesclavage, 
chez  des  nations  qui  ont  r^eté  les  mots  propres 
"à  ia  servitude,  et  qui  en  ont  conservé  lés  mœurs. 
Il  e^t  naturel  que  y  chez  de  tels  peuples  /  les  uns 
aspirent  à  être  maîtres,  et  proclament  les  maxi- 
mes du  despotisme,  sous  le  nom  de  législateurs^ 
et  que  les  autres  ne  voient,  dans  leurs  propres 
personnes,  que  des  esclaves  sous  le  nom  de  sujets 
ou  de  citoyens  ;  que  le&  premiers  prétendent  que 
leurs  pensées  sont  le  modèle  suivant  lequel  les 
nations  doivent  se  former,  et  que  les  seconds  ad- 
mettent une  telle  prétention  comme  une  réglé*  de 
conduite. 

Il  est  sans  doute  indispais^ble  que  les  citoyens 
obéissent  aux  lois  ;  pour  s'y  conformer ,  ils  ont 
besoin  d'en  connaître  les  dispositions  j  ils  rie 
peuvent  les  connaître,  dans  beaucoup  de  cas, 
que  par  la  description  qui  leur  en  e^t  donnée  ; 
et  e^Uéà  description  ne  peut  être  que  l'expression 
de  k  pensée  de  celui  qui  en  est  l'auteart  Maïs  si 
.là  description  n'est  qu'un  intermédiaire  entre 
riionime  qui  la  consulte  et  la  pensée  du  législa- 
teur,, la  pensée  du  législateur  elle-même  ne  doit 
étie  qu'un  intermédiaire  passa^ger  entr^  la  na- 
ture des  choses  et  la,  description.  Un  peiatre  fixe 
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868. regard»  sur  un  paysage;  l'idée  s'en  trace 
aussitôt  dans  son  esprit  :  il  prend  ses  pinceaux 
et  rend  sur  la  toile  l'impression  qu'il  a  reçue;  en 
d'autres  termes,  il  exprime  sa  pensée.  Que  fe- 
ront maintenant  les  personnes  qui  voudront 
connaître  le  même  paysage?  Elles  étudieront  le 
tableau  qui. en  aura  été  feitj  et  si  cela  ne  leur 
suffit  pas,  si  elles  trouvent  la  représentation  in- 
complète ou  inexacte,  elles  étudieront  l'objet 
même  que  le  peintre  a  prétendu  représenter. 
Cherçberont-elles  à  connaître  quelfe  est  la  pen- 
sée du  peintre  ?  ce  serait  une  folie  ;  cette  pensée 
n'a  -été  qu'une  modification  de  l'individu;  cette 
modification  peut  être  effecée  par  l'oubli,  même 
par  la  mort  de  celui  qui  l'avait  éprouvée.  Il  ne 
reste,  donc,  entre  la  chose  décrite  et  la  personne 
qui  veut  la  connaître,  que  le  tableau,  ou  la 
description  qui  k  représente;  il  n'y  a  plus  rien 
au  monde  qui  soit  la  pensée  du  peintre.  Les  pen- 
sées d'un  homme  qui  décrit  des  &its  ou  des  ac- 
tions n'ont  pas  plus  de  durée  que  les  pensées 
d'un  homme  qui  décrit  des  paysages;  elles  ne 
«ont  pas  moins  susceptibles  d'être  modifiées 
effiacées,  détruites.  Nous  reste-t-il  autre  chose 
des  jurisconsultes  romains,  par  exemple,  que  les 
descriptions  qu'ils  nous  ont  laissées  .i*  Si  nous 
trouvons  ces  descriptions  obscures,  feusses  ou 
incomplètes,  avonfr-nous  d'autres  moyens  de 
nous  éclairer  que  de  procéder  comme  ils  procé- 
daient eux-mêmes,  c'est-à-dire  d'étudier  la  na- 
ture des  choses?  Rester^it-il,  sur  la  terre  un 
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être  qui  soit  leur  esprit^  leur  pensée^  et  que 
nous  puissions  interroger  comme  les  Grecs  in- 
terrogeaient leurs  oracles?  Si  cet  être  mystérieux 
qu'on  appelle  leur  pensée  ^  existe  quelque  part  ; 
s'il  s'est  conservé  entier  et  invariable  depuis 
deux  mille  ans,  qui  nous  a  £adt  un  devoir  de  le 
consulter  et  de  nous  modeler  sur  lui? 

Mais  quelles  que  soient  les  opinions  des  gon- 
vernemens  y  des  législateurs ,  des  philosophes  et 
des  nations  elles-mêmes,  sur  la  flexibilité,  ou,  si 
je  puis  m'^Kprimer  ainsi,  sur  la  ductilité  du  genre 
humain ,  il  ne  faut  pas  croire  qu'on  transporte 
les  lois  d'un  peuple  chez  un  autre,  ou  qu'on  res- 
suscite des  lois  qui  ont  péri  avec  les  peuples  aux-* 
quels  elles  appartenaient,  aussi  facilement  qu'on 
peut  en  transporter  ou  en  refaire  la  description. 
Un  gouvernement,  persuadé  qu'il  est  en  sa  puis- 
sance de  changer  la  nature,  peut  tenter,  soit  de 
faire  revivre  des  lois  éteintes,  soit  de  transplanter 
la  législation  d'un  peuple  chez  un  autre ,  comme 
on  transplante  des  arbres,  soit  de  créer -des  lois, 
pour  réaliser  un  peaj^e  imaginaire  qui  s'est  formé 
dans  son  esprit  ;  il  peut  décrire ,  avec  exactitude^ 
les  dispositions  des  Icds  qu'il  se  propose  de  trims- 
planter,  de  ressusciter  oude  crear  ;  ilpeutiensuite 
appliquer  la  puissance  qu'il  a  dans  ies  mains,  à 
donner  de  la  réalité  à  ses  descriptions  et  à  modi-* 
fier,  par  la  violence,  la  population  qui  lui  est 
soumise;  ses  efforts  ne  servent  guère  qu'à  pro- 
duire quelques  mots  nouveaux,  des  actes  de 
violence  plus  ou  moins  multipfiés,  de  la  fausseté 
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ou  de  ^hypocrisie  avec  le  jargQu  qui  en.  est  ia-  > 
^parable;  mais  le  fond  des  choses  r^^è  le 
méme^  ou  ne  tarde  pas  à  se  rétablir^  si,  en  eff^t^ 
il  a  été  altéré.  Pojiir  donner  à  un:  peuple  dés  lo»s 
qui  ne  conviennent  ni  à  ses  mœurs,  ni  h  ses 
idées,  ni  à  l'état  de  civilisation  auquel  il  est  par^ 
venu,  il  faut  détruire  ses  mo&urs,  ses  idées,  sa 
civilisation,  et  même  les  ouvrages  qui  mi  scmt^u 
l'expression  ou  la  causé;  il  faut  se  rendre naaita^ 
de  lui  par  la  conquête ,  asservir  le^:générations 
d^à  formées,  et  s'emparer  des. ^néttitions  nais-* 
santés ,  pour  les  façonneif  k^  s/mi  gré  ;  ai  pn  laisse 
exister  entré  elles  qu(^^u€^;€pinm»nic8tiqnî,:los 
idées  et  les  ipmurs.paj^ero(Stt.diune.]g;|^î^^ 
l'autre  par  traditictia^  les  aotiodris  ivesteront  les 
mêmes ,  et  le  goul^eritôinent  ^ui.  aura  cm  chan- 
ger une  partie  do*  genre  humain,  finira  j^r  étne 
renversé,  s'il  ne  xesmt^%:  ft>ses  violences . 

Il  existé,  ainsi  qu-pn;  l'ft  vu^récédeminent, 
ti^ois  genres  de  desorifitîàiis;  h^  premiàres  ont 
pour  objet  <k  fair^rconn^ftiro  lids^dâuipos^tioasdes 
lois  depiius  lon^rtemjis  établies  >;et'd'en. faciliter 
ainsi  l'exéculiîon,  t^esrântQdiesqui' reniement 
l'exposé  des  lois  coutumîiorpa  ;  lès  aecoi^de»  :iHit 
pour  objet  defùre  coiniûaStre  |as:dispQsitioDs  dès 
lois  qui  s'étabhssentactubll^iteat^  œ'sonli  oelks 
dont  se  chargent  ôrdinairemaskt  les  goûven^s- 
meus  ;  leS'troi»ièi»es  ont  pour  càqet  le  pérfec- 
tionnement  des  lois  existantes  ^  :  eesônt  ceUes  dont 
s'oecupeni;  kssavans.Tioutês  «es-descriptions  sont 
susceptiblèsdes  mèaaes  vioes'^ifotttespeuvefat  être 
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obscures^  iaiîomplèteS;  faussée.  J'ai  Bai tvoir^  dans 
le  livre  précédent,  quelles  sont  les  conséquences 
dés  descriptions  .foi tes  par  les  savans^  et  des  vices 
tjuï  ^Y  î^ûcontrent.  On  a  vu  ^  dans  ce  chapitre^ 
queâes'sont  les  conséquenees  générales  des  autres 
genres  dé  de^ci'iptions.  Il  ne  me  reste  que  deux 
-refluions  à  faire  sur  les  descriptions  que  donnent 
les  gouvememens  lorsqu'ils  établissent  ou  pré- 
te^deat  établir  de  nouvelles  lois. 

Il  n'est  pas  rare  que  l'autorité  publique  s'ima- 
gine foire  des  lois  nouvelles ,  lorsqu'elle  ne  fait 
quedécrire  les  dispositions  ées  loisdéjà existantes^ 
ou  reproduire  d'anciennes  descriptions.  Le  code 
ktiqtiei  Napoléon  avait  imposé  ^n  nom  y  et  au- 
quel on  ârendu  le  ïiora  primitif  de  Code  cml, 
ne  renferme  la  description  de  presque  aucune 
disposition  de  loi  nouvelle.  Non  -  seulement  la 
plupart  des  dispositions  dont  il  renferme  la  des- 
cription existaient  y  mais  presque  toutes  avaient 
été  décrites.  Ce  qui  a  foit  la  popularité  de  ce  code, 
c'est  enîpremier  lieu ,  parce  qu'il  n'a  presque  rien 
établi ide  nouveau,  et  qu'il  a  respecté  les  moeurs 
ou  les  babitudes  nationales  ;  c'est ,  en  second  lieu, 
parée  que  les  descriptions  qu'il  a  données^  ont 
été  conçues  dans  un  ^langage  plus  simple,  plus 
concis ,  plus  intelUgible  que  le  langage  de  celles 
qui  existaient  dqà  ;  c'est,  enfin,  parce  qu'il  a  pré- 
senté,  dans  un  espace  peu  étendu  et  avec  mé- 
thode ,  des  descriptions  éparses  dans  une  multi- 
tude de  volumes.  Mais  si  l'on  excepte  un  très-petit 
nombre  de  descriptions  de  lois  nouvelles  et  quel- 
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que8  formes  qui  n'existamit  pas  auparavant  >  il 
n'y  a  rien  dans  ce  code  qui  ne  put  ètce  accompli 
par  des  personne»  {«rivées  tout  aussi  bien  que  par 
des  conseillers  en  babit  de  cour;  il  suffisait  de 
connaître  les  lois  estantes  ^  de  savoir  classer  ses 
idées ,  et  s'exprimer  avec  précision. 

Les  descriptions  des  dispositions  des  lois  exis^ 
tantes^  données  par  i)n  savant^  n'ont  pas  tous  les 
avantages  de^cellesdonnées  par  ungoivremèmient^ 
mais  aussi  elles. n'en  ont  pas  les  dangers.  Un  sau- 
vant est  obligé  de  décrire  les  choses  telles  qu'elles 
existant  réellement  ;  s'il  se  trompe  ^  ses  erreurs 
peuvent  être  réparées  ;  s'il  est  volontairement  in- 
fidèle 9  il  tombe  dans  le  mépris ,  et  il  est  bientôt 
oublié.   Un  gouvernement  qui  se  charge  de 
foire  la  description  générale  des  dispositions  des 
lois  qui  régissent  un  pays^  profite  souvent  de 
cette  occasion  9  soit  pour  détruire  des  lois  utiles^ 
soit  pour  en  établir  de  funestes.  £n  décrivant  la 
disposition  d'une  loi  utile  qui  est  depuis  lon^ 
temps  étaHie  y  et  dont  il,  s'attribue  k  gloire  ^ 
il  place  à  côté  la  description  d'une  loi  qu'ils 
établit  dans  la  vue  d'accroître  son  pouvoîjrv 
et  la  première  description  fait  passer  la  seconde  ^ 
Cette  pratique  est  souvent  mise  en  usage  dans  les 
temps  de  trouble;  Napoléon  Bonaparte  l'em- 
ploya non-seulement,  pour  anéantir  tout  ce  que 
pouvait  renfermer  d'utile  la  .constitution  qu'il 
renversa   lorsqu'il  usurpa  l'autorité  publique, 
mais  pour  détruire  presque  toutes  les  garanties, 
oées.  de  là  révolution. 
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Il  Mmble  qu'm  g^cmv^raenient  ne  peut  jamais 
donner  une  description  complètement  feusse^ 
puisque ,  si  la  chose  décrite  n'eriste  pas  encore^ 
la  description  en  produit  l'établissement;  rien 
n^est  cependant  plus  commun  y  et  ce  qu'il  y  a  de 
plus  étonnant ,  c'est  que  ceux  qui  font  de  fausses 
descriptions  sont  quelquefois  de  la  meilleure  foi 
du  monde.  Si  ce  que  j'ai  dit  précédemment  ne 
suffisait  pa&pour  dànontrer  cette  vérité,  j'enga- 
gerais les  incrédules  à-lire  toutes  les  constitutions 
que  la  France  a  eues  depuis  le  commenc^nent 
de  la  révolution  jusqu'à  ce  jour,  et  à  comparer 
les  belles  descriptions  qu^elles  renferment,  avec 
l'état  réel  dans  lequel  la  société  s'est  trouvée  à 
toutes  les  époques  ;  s'ils  n'aperçoivent  aucune  res* 
semblance  entre  ces  deux  choses ,  il  faudra  bien 
qu'ils  avouent  que  les  descriptions  ont  été  pure-> 
ment  imaginaires.  La  manière  dont  on  procédait 
rendait  cela  presque  inévitable  :  on  commençait 
par  décrire  l'état  de  choses  dont  on  désirait  l'é^ 
tablissement  ;  et  lorsqu'on  en  possédaitla  descrip- 
tion,on  croyait  n'avoir  presque  plus  rien  à  désirer. 
On  disait  :  la  liberté  individuelle  est  inviolable, 
la  liberté  de  la  pra^e  est  garantie^  les  ministres 
sont  responsables  ;  et  on  croyait  que  cela  était 
ainsi.  Les  législateurs  procédaient  comme  la  Divi- 
nité :  Fiat  lux;  et  lux  factajuit.  Ces  déclarations 
produisaient  sur  l'état  de  la  société  un  effet  à 
peu  près  semblable  à  celui  que  produirait  sur  le 
bien-»étre  des  citoyens  la  déclaration  que  tous  les 
hommes  sont  bien  portans^  qu'ils  vivent  dans 
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Fabondaûce  j  et  sont  exempts  de  soucis.  Ce  sont 
là  de  fort  ^ODoes  choses ^  sans  doute;  mais  il  ne 
suffît  pas  de  dire  qu'elles  sont  ou  qu'elles  fieront, 
pour  qtf elles  se  réalisent. 


.^        •••! 
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CHAPITRE  VI. 


DistinctiûQ  entre  un  régime  arbitraire  ei  un  régime  JégaK 
De  ce  qui  ooîisUtue  la  différence. 


Etî  considérant  dans  leur  propre  nature^  les 
lois  qui  régissent  les  peuples  ^  on  ne  peut  y  voir 
que  des  forces  composées  d'une  multitude  d'élé- 
meus  divers.  Ke  siège  de  ces  forces  ne  peut  se 
trouver  que  dans  les  hommes  ou  dans  les  choses; 
et  il  est  impossible  de  bien  les  connaître  autre- 
ment que  par  robservation.  Il  fautj  pour  en 
avoir  connaissance^  étudier  les  diverses  manières 
dont  les  hommes  agissent  les  uns  à  Tégard  des 
autres;  les  causes  qui  sont  les  principes  de  leurs 
actions  ^  et  les  conséquences  que  ces  actions  pro- 
duisent. IHaut  étudier  ^  de  plus  ^  Faction  géné- 
rale que  les  choses  exercent  sur  les  hommes  ^ 
celle  que  les  hommes  exercent  à  leur  tour  sur 
les  choses  ^  et  les  divers  effets  qui  résultent  de  ces 
actions. 

Lorsqu'on  procède  ainsi  ^  on  est  nécessaire-' 
ment  conduit  à  distinguer  dans  une  loi  quatre 
genres  ile  faits  ;  les  divt^rs  éléniens  de  puissance 
dont  elle  se  compose;  le  résultat  immédiat  de 
cette  puissance  qu'on  nomme  vulgairement  la 
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disposition  de  ]a  loi;  les  diverses  nianièreâ  dont 
les  hommes  et  les  choses  sont  affectés  par  ce  ré- 
i^iiltat  on  par  cette  disposition  ^  et  enfin  la  des- 
cription des  ëlémeiis  de  la  loi^  de  raction  qu'elle 
exerce  j  ou  des  autres  effets  qu'elle  produit.  Les 
trois  premières  parties  sont  essentielles  à  l'exis- 
tence de  toute  loi  ;  la  dernière  ne  Test  pas  ^  puis- 
que ce  n'est  que  fort  tard  ^  ainsi  que  nous  l'avons 
yu  j  que  les  dispositions  des  lois  ont  commencé  à 
être  décrites. 

Dans  tous  les  pays  et  dans  toutes  les  positîontfj 
les  individus  dont  le  genre  humain  se  compose 
sont  soumis  les  uns  à  raction  des  autres  :  ils  y 
sont  soumis  dans  leurs  relations  de  mari  ou  de 
femme  j  d*enfent  ou  de  père^  de  maître  on  d'es- 
clave^ de  gouvernant  ou  de  gouverné ,  dans 
tous  les  pays  et  dans  toutes  les  positions^  ils  sont 
également  soumis  à  Taction  des  choses  ^  et  à  leur 
tour  ils  agissent  continuellement  sur  elles  ^  soit 
pour  les  rendre  propres  à  satisfaire  immédiate- 
ment leurs  besoins  j  soit  pour  en  faire  des  ins- 
trumeus-  Il  nous  est  donc  impossible  de  nous 
soustraire  aux  forces  qui  agissent  continuellement 
sur  nous^  et  dont  le  principe  se  trouve  ou  dans 
notre  propre  nature ,  ou  dans  nos  semblables  ^ 
ou  dans  les  choses  au  milieu  desquelles  nous 
sommes  placés.  Ces  forces  sont  des  lois  aux- 
quelles nous  ne  saurions  échapper  :  nous  les 
jugeons  bonnes  ou  mauvaises^  non  par  le  degré 
d'intensité  ou  de  puissance  qui  est  en  elles  ^ 
mais  par  la  nature  des  effets  qui  en  résultent. 
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On  a  distingué  les  peuples  soumis  à  des  pou* 
yoirs  arbitraires ,  des  peuples  soumis  à  des  pou- 
voirs légaux;  et  les  gouvernemens  de8poti<|ueSy 
des  gouvernemens  qui  agissent  conformément 
aux  lois.  Il  y  a  souvent  entre  les  uns  et  les  autres 
moins  de  différence  qu'on  n'est  généralem^it 
porté  à  le  croire  :  une  nation  peut  passer  d'un 
régime  arbitraire  à  un  régime  qu'on  nomme 
légal)  sans  être  pour  cela  beaucoup  mieux.  Voici 
en  quoi  consiste  la  différence  ;  il  est  essentiel  de 
l'observer,  parce  qu'elle  nous  servira  à  nous 
faire  de  justes  idées  sur  la  nature  des  lois ,  et  de 
l'influence  qu'exerce  la  description  de  leurs  dis- 
positions. 

Les  lois  y  avons-nous  dit,  sont  des  puissances 
qui  se  composent  d'élémens  divers,  et  qui  agis- 
sent de  telle  ou  telle  manière  sur  les  hommes. 
Au  nombre  des  élémens  dont  se  composent  ces 
puissances,  nous  comprenons  les  idées,  les  pré- 
jugés ,  les  besoins ,  les  passions  des  classes  les  plus 
influentes  de  la  population,  et  particulièrement 
des  hommes  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  prin- 
ces, de  ministres,  de  soldats,  de  magistrats,  et 
de  beaucoup  d'autres.  Ces  élémens  de  puissance 
ne  sont  pas  Clément  nombreux  chez  tous  les 
peuples  :  mais ,  à  la  différence  près  du  plus  et 
du  moins,  on  les  trouve  partout ,  et  partout  ils 
agissent  plus  ou  moins  sur  les  nations.  Si  ces  élé- 
mens de  force  sortent  du  sein  du  peuple,  et  sont 
le  produit  des  idées ,  des  besoins  ou  des  passions 
dn  plus  grand  nombre ,  on  peut  dire  que  c'est  la 
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population  qniafTÎtsur  elle-même ^  an  moyen 
d'instrumens  qu'elle  a  choisis.  L'action  que  la 
population  exerce  ainsi  sur  elle-même  ne  lui  est 
pas  toujùors  et  nécessairement  salutaire  ;  un 
peuple  peut  se  nuire  comme  un  individu.  Si  les 
clëmens  de  force  qui  constituent  la  loi  résident 
dans  un  prince  et  sa  cour^  ou  dans  les  individus 
qui  les  dirigent  ^  *:e!a  ne  suffit  pas  non  plus  pour 
que  la  loi  soit  toujours  et  nécessairement  mal- 
faisante j  quoiqu'elle  le  soit  dans  le  grand  nom^ 
lire  de  cas  ^  le  résultat  en  est  salutaire  ou  funeste^ 
selon  les  lumières  et  les  intentions  de  ceux  pai' 
qui  ces  forces  sont  mises  en  mouvement. 

Puisque  c'est  la  puissance  qui  forme  la  loi  ^  il 
s'ensuit  que  partout  où  nous  trouvons  une  partie 
de  la  population  agissant  constamment  sur  une 
une  autre ,  nous  trouvons  également  des  lois. 
Les  Russes 3  les  Turcs,  les  Egyptiens j  les  Per- 
sans ^  sont  donc  soumis  à  des  loîSj  aussi  bien  que 
les  Français  et  les  Anglais;  car ^  chez  les  uns 
comme  chez  les  autres,  on  rencontre  la  plus 
grande  partie  des  élémens  de  force  dont  la  plu- 
part des  lois  se  composent.  Mais  il  existe  entre 
les  uns  et  les  autres  une  différence  remarquable  : 
raction  qui  résulte ^  chez  les  premiers,  de  l'exer- 
cice de  la  puissance^  n'est  presque  jamais  décrite  - 
chez  les  seconds ^  au  contraire ,  elle  est  décrite 
dans  la  plupart  des  cas  où  elle  doit  s^exercer.  Il 
résulte  de  cette  différence  que  j  chez  les  uns , 
cette  action  est  soumise  à  toutes  les  variations 
instantanées  qu'éprouve  la  puissance  qui  la  pro- 
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duîtj  et  quCj  par  conséquent;  elle  est  souvent 
irréguUère  et  désordonnée  :  tandis  que  ^  chez  les 
autres  ;  la  description  de  Faction  de  la  loi  con- 
tribue à  rendre  cette  action  plus  unifonae  et 
plus  régulière. 

Quelques  exemples  feront  mieux  sentir  la  dif- 
fëi^ence  ;  je  suppose  qu'un  sultan  et  un  empereur 
d'Autriche  ont  tous  les  deux  besoin  de  lever  ua 
impôt  sur  leurs  sujets ,  pour  faire  une  guerre , 
pour  asservir  ou  exterminer  une  nation.  L'un  et 
l'autre  sont  mus  par  un  même  principe  j  ils  ten- 
dent au  même  but|  ils  disposent  des  mêmes  for- 
ces ;  leurs  sujets  ont  également  à  livi^r  une  par- 
tie de  leurs  moyens  d'existence.  De  part  et  d'au- 
tre j  nous  trouvons  des  commis  ayant  des  mains 
pour  recevoii'  ou  pour  prendre  Targent  dessujetaj 
des  gens  armés  disposés  à  prêter  main-forte  aux 
commis;  de  part  et  d'autre ^  nous  trouvons  des 
receveurs  ayant  des  caisses  pour  mettre  cet 
argent,  et  des  soldats  pour  le  garder,  nous 
trouvons,  de  plus,  des  ministres  qui  attirent  cet 
argent  à  eux ,  et  qui  le  distribuent  selon  leur 
plaisir  ou  selon  la  direction  qui  leur  est  donnée  ^ 
de  part  et  d'autre  j  enfin  ^  nous  trouvons  unniaîti'C 
qui  donne  ou  qui  est  censé  donner  le  mouvement 
à  la  machine  entière. 

Tous  ces  élémens  de  puissance ,  dont  la  réu- 
nion forme  la  loi  ^  se  ressemblent  dans  les  deux 
pays  ;  il  n'existe  de  différence  entre  l'un  et  l'au- 
tre, qu'en  ce  que,  dans  Tua,  l'action  de  cette 
puissance  a  été  décrite,  dans  tous  les  cas  où  elle 
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doit  s'exercer  ;  tandis  qu'elle  ne  Fa  pas  été  dans 
l'autre.  Dans  celui  des  deux  pays  où  Taction  de 
la  puissance  a  été  décrite  d'avance,  chacun  des 
élemens  dont  elle  se  compose^  depuis  le  dernier 
commis  jusqu'au  premier  ministre»  règle  son 
action  sur  la  description  qui  lui  a  été  donnée  ;  et 
chacun  des  sujets  n'éprouve  de  celte  action  que 
la  portion  qui  lui  a  été  assignée  par  la  descrip- 
tion- Dans  celui  des  deux  pays  ou  Faction  de  la 
puissance  n'a  pas  été  décrite  d'avance^  les  mou- 
vemens  en  sont  plus  désordonnés  :  chacun  des 
élémensdont  cette  puissance  est  formée^  agit  avec 
plus  ou  moins  de  violence^  avec  plus  ou  moins  de 
partialité. 

Le  gouvernement  qui  agit  sans  avoii*  décrit 
d'avance  les  divers  genres  d'action  qu^il  tend  à 
exercer j  pourrait  être  comparé  à  une  machine  à 
vapeur,  qui  serait  destituée  de  régulateur;  les 
mouvemens  en  sont  irréguliers  ^  lents  et  brus- 
ques  tour  à  tour.  Le  gouvernement  qui  n'agit  » 
au  contraire ,  qu'après  avoir  décrit  les  actions 
qu'il  veut  produire,  marche  d'une  manière  égale: 
la  description  qu'il  publie  est,  en  quelque  sorte  ^ 
le  régulateur  qui  donne  de  Funiforniité  à  ses 
mouvemens.  Mais  l'addition  du  régulateur  à  la 
machine  du  gouvernement  n'en  change  ni  la  na- 
ture ni  les  effets;  si  cette  machine  est  constituée 
de  manière  à  attirer  la  subsistance  du  peuple 
vers  les  hommes  investis  de  la  puissance,  plus 
elle  sera  régulière  dans  ses  mouvemens  ^  mieux 
elle  remplira  son  office;  elle  sera  plus  durable  et 
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plus  énergique.  Un  peuple  peut  donc  avoir  dés 
lois  décrites  et  des  autorités  qui  les  observent  ;  il 
peut  avoir  un  gouvernement  dont  l'action  soit 
uniforme  )  et  être  néanmoins  excessivement  op- 
primé. On  peut  mettre  de  la  régularité  dans  le 
pillage  et  dans  le  partage  du  butin ,  comme  on 
peut  en  mettre  en  toute  autre  chose  ;  mais  il  ne 
faut  pas  croire  que^  pour  cela,  lesindividus  qui 
sont  pillés  en  soient  plus  heureux  ;  il  y  a  seu- 
lement plus  d'uniformité  dans  les  extorsion^. 

Les  lois  qui  régissent  les  peuples  sont  des 
puissances,  et  ces  puissances  peuvent  produire  de 
mauvais  effets  comqae  elles  peuvent  en  produire 
de  bons.  Dire  d'un  peuple  qu'il  est  soumis  à  un 
régime  arbitraire,  ce  n'est  donc  pas  dire  autre 
chose,  si  ce  n'est  qu'il  est  soumis  à  une  force 
irrégulière  et  désordonnée.  Si ,  par  sa  nature  , 
cette,  force  est  malfaisante,  le  mal  qu'elle  fait 
n'est  pas  également  grave  dans  tous  les  cas  qui  se 
ressemblent.  Affirmer,  d'un  autre  côté,  qu'un 
peuple  est  souniis  à  un  régime  légal,  c'est  dire 
tout  simplemaokt  que  la  pui^^nbe  à  laquelle  il 
obéit,  agit  d'une  manière  ^ate  dans  tQijis  le3  cas 
semblables.  Sx  cett6.  forqe  est  malfatsajite ,  elle 
fait  à  tous  ceux  qu'elle  atteint  et  qui  se  trouvent 
dans  la  nième  position,  un  mal  qu!i  est  à  peu 
près  le  même.  Vioilà  les  prindpales  différences 
qu'on  peut  observer^  dans  un  grand  nomlwre  de 
cas,  entre  ce  qu'on 'nomme  le  régime  arbitraire 
et  le  régime  légal.  Ils  sont  quelquefois  atv^si  mau- 
vais  l'un  que  l'autre  j  peut-être  meaHue  n'est-il 
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pas  impossible  que  tel  régime  arbitraire  ne  soit 
préférable  à  tel  régime  qui  se  dit  légal.  Se  sou- 
mettre aux  lois  d'uu  Etat ,  c'est  se  soumettre  à  la 
puissance  qui  y  règne;  c'est  obéir  à  la  nécessité: 
mais  cette  soumission  u*estpas  nécessairement  un 
bien. 

Quelques  écrivains  ont  exagéré  jusqu'au  ridi- 
cule les  avantages  du  régime  qu'ils  nomment  lé- 
gal. Ces  avantages,  en  effet,  sont  immenses  pour 
les  peuples  qui  ne  sont  soumis  qu'à  de  bonnes 
lois  ;  mais  ils  sont  nuls  pour  les  peuples  soumis 
à  des  lois  qui  sont  malfaisantes.  Un  propriétaire 
peut  mettre  de  la  régularité  dans  l'exploitation 
d'une  ferme  ;  il  peut  tracer  à  chacun  de  ses 
agens  les  règles  qu'ils  doivent  suivre  dans  l'ad- 
ministration de  ses  troupeaux  ;  il  peut  détermi- 
ner les  heures  auxquelles  on  les  mènera  paître, 
les  époques  auxquelles  ils  seront  tondus  ,  le 
temps  auquel  il  sera  permis  de  les  accoupler,  et 
même  l'âge  auquel  ils  seront  livrés  au  boucher. 
S'il  a  des  esclaves,  il  peut  feire,  pour  eux,  des  ré-^ 
glemens  analogues  à  ceux  qu'il  aura  iaits  pour 
ses  troupeaux  ;  il  peut  déterminer  les  heures  du 
travail  qu'ils  devront  par  jour ,  la  quantité  d'a-^ 
limons  qui  leur  sera  laissée,  le  nomfcre  des  coups 
de  fouet  qu'on  leur  donnera  dans  des  circon- 
stances déterminées;  il  peut  faire,  en  un  mot,  uft 
règlement  aussi  bien  écrit  et  aussi  prévoyant  que 
le  code  le  plus  admiré.  Lorsque  tout  aura  été 
réglé  de  cette  manière ,  les  bêtes  et  les  hommes 
seront  soumis  à  un  régime  légal;  c'est-à-dire 
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que  l'action  de  la  puusance  à  laquelle  ils  seront 
soumis^  aura  été  décrite  d'avance;  mais  faut*il  en 
condure  qu'ils  s'en  trouvent  beaucoup  mieux  ? 
Âuront-ils,  pour  cela^  une  somme  de  libei^  plus 
grande?  Si,  pour  être  libre  et  pour  être  bien^  il 
suffisait  de  n'être  soumis  qu'à  des  lois  dont  les 
dispositions  seraient  décrites  et  observées^  il  ne 
vaudrait  pas  la  peine  de  disputer  :  les  gouverne- 
mens  les  moins  complaisans  pourraient  y  con- 
sentir^ sans  rien  perdre  de  leur  puissance.  La 
question  ne  peut  donc  pas  être  si  l'on  ne  sera 
soumis  qu'aux  lois^  mais  si  l'on  ne  sera  soumis 
qu'à  de  bonnes  lois. 

Les  lois  n'étant  que  de  la  puissance^  on  ne  peut 
bien  les  juger  qu'en  examinant  les  diverses  ma- 
nières dont  elles  agissent  sur  les  hopo^mes^  soit 
qu'elles  les  affectent  directement^  soit  qu'elles 
ne  les  affectent  que  d'une  manière  indirecte,  en 
agissant  sur  les  choses  qui  sont  à  leur  usage;  il 
faut  donc,  pour  en  connaître  les  effets,  exposer 
comment  elles  peuvent  atteindre  les  hommes  qui 
y  sont  assujettis. 

Si  les  lois  inhérentes  à  la  nature  de  l'homme 
étaient  parfaitement  connues  et  déterminées,  les 
expressions  régime  légal,  régime  arbitraire,  au- 
raient une  acception  plus  juste  et  plus  élevée  que 
<ielle  qu'elles  opt  maintenant.  Par  la  première,  on 
désignerait  exclusivement  l'état  d'un  peuple  qui 
n'obéit  qu'aux  lois  de  sa  propre  nature  ,  à  celles 
qui  le  portent  vers  son  développement  et  sa 
prospérité.  Par  la  seconde,  on  désignerait  l'état 
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de  tout  peuple  soumis  à  ractîon  d'une  puissance 
mal&isante^  quelle  que  fut  d'ailleurs  la  manière 
dont  cette  puissance  serait  exercée.  Il  est  ëvi- 
dentj  en  effet^  qu'un  gouvernement  tombe  dans 
l'arbitraire  du  moment  qu'il  commande  ou  qu'il 
interdit  des  actions  qui  ne  sont  pas  prescrites  ou 
défendues  par  les  lois  de  notre  nature.  Il  im- 
porte peu  que  ses  ordres  ou  ses  défenses  soient 
ou  ne  soient  pas  écrits^  et  qu'ils  soient  ou  ne 
soient  pas  observés  dans  tous  les  cas  qui  se  res-^ 
semblent  ;  ces  circonstances  n'en  font  pas  dispa- 
raître l'arbitraire-  Le  nom  de  lois  devrait  être 
exclusivement  réservé  à  ces  puissances  qui  sont 
dans  la  nature  de  l'homme  ou  dans  la  nature 
des  choses,  et  qu'il  n'est  au  pouvoir  de  personnes 
de  modifier.  Les  ordres  ou  les  défenses  des  gou- 
vernemens   ne  sont  à  proprement  parler  que 
des  ordonnances,  et  c'est  ainsi  que  pendant  des 
siècles  on  les  avait  désignés.  Quand  les  sciences 
dont  l'homme  est  l'objet,  auront  fait  plus  dz 
progrès^   chaque   chose  portera  son  véritable 
nom  ;  mais  si  Ton  veut  être  entendu^  il  faudra 
long-temps  encore  donner  aux  mots  le  sens  qu'ils 
ont  dans  le  langage  vulgaire. 


H 
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CHAPITRE  VU. 

Des  dÎTers  élémens  de  fruisëance  qui  cmiMilueiU  les  lais« 


UifK  grande  partie  des  forces  qui  composent 
la  puissance  des  lots  ^  sont  dans  la  nature  même 
de  l'homme  ;  et  cependant  c'est  principalement 
sur  les  hommes  que  Faction  de  cette  puifïsaQee 
se  manifeste  ;  si  elle  agît  sur  les  choses  ^  ce  n'est 
que  dans  les  rapports  qu'elles  ont  avec  nous. 

Pour  connaître  la  manière  dont  les  lois  agis- 
sent^ les  ëlémens  de  force  dont  elles  se  compo- 
sent ^  et  les  conséquences  qui  résultent  de  leur 
action  ^  il  faut  donc  considérer  les  hommes,  tour 
à  tour,  comme  a  gens  et  comme  sujets*  Il  faut  exa* 
miner,  d'une  part  ^  quelles  sont  les  causes  qui  les 
déterminent  à  agir  sur  eux  -  mêmes  vu  sur  leurs 
semblables  ;  et ,  d'un  autre  côté ,  quelles  sont  les 
causes  qui  les  obligent  à  céder  à  l'action  qui  est 
exercée  sur  eux. 

On  a  déjà  fait  observer  que  les  divisions  et  les 
classiBcatîons  ne  sont  que  des  méthodes  propres 
à  fiiciliter  les  opérations  de  notre  esprit;  je  re- 
produis ici  cette  observation  ^  afin  qu*on  ne  s'i- 
magine pas  qu'en  considérant  l'homme  sous  des 
points  de  vue  divers ,  je  suppose  qu'il  y  a  en  lui 


autant  d'être»  distiiiGts  qu'il  y  a  de  points  80U$ 
lesquels  on  peut  Tenyisager. 

Afin  de  mettre  de  Fordre  dass  mes  idées  ^  je 
eonsidérereâ  ks  iMmaiessous  trois  points  de  vue 
différena  :  dans  leurs  organes  physiques^  dansr 
leurs  facultés  intelkctuelles^  et  éas»  kurs  facul- 
tés momies  ou  dana  kuwaffections.  Ces^  diverse» 
parties  d'eux-mêmes  ne  sont  pas  séparées  dans 
la  nature  comme  elles  k  sont  dans  notre  esprit. 
On  peut  ipème  secUviser  snrle  nom  qu'il  convient 
de  doniKr  à  chacune  d'eika;  mais,  pour  me  faiM 
aatendre,  je  n'ai  pas  besoin  ici  d'une  plus  grande 
préciatom. 

ChacoB  Gomptend  fort  Inen  ce  qqe  je  désigne 
par  les  mots  organes  physiques  z  ce  sont  les  par-^ 
tîes  matérieUes  de  ncftre  être,  internes  ou  extcr^ 
»ea  ,  tels  sont  les  organes  du  tact ,  de  la  vue,  de 
l'ouïe ,  du  goût^  et  autres. 

Par  nos  focukés  morales^  j'entenda  ks  affec- 
tiona  ou  ks  sentimens  inhërens  à  notre  nature: 
Tamour,  la  haine,  la  irengeance,  Fespérance, 
la  craiate,  tsx  un  mot4oute6  nos  passions  quelles 
qu'elles  soient. 

J'entends  par  noe  facultés  inteUeduelles  les 
<£veraea  opérations  de  l'esprit,  que  nous  dési- 
gnons sous  les  noms  de  perception ,  de  comparai- 
aon  y  de  raisomiement ,  d'imagination  et  antres, 
et  lea  organes  dans  lesquels  ou  au  moyen  desquels 
cea  opérations  s'exécutent» 

Comprenant  dans  ces  trois  parties  l'homme 
tout  entier,  il  nous  est  impossibk  de  trouver  k 
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cau8e  de  Faction  qa'une  partie  do  genre  humain 
exerce  sur  une  autre ,  à  moins  de  la  chercher  dans 
des  besoins  physiques  y  dans  des  passicms^  dans 
des  idées  ou  des  jugemens.  Il  faut  que  nous  troo- 
yions  "Sgalement  y  dans  une  d^  ces  parties  de 
l'homme^  les  causes  qui  le  déterminent  à  céder 
à  Faction  qui  est  exercée  sur  lui  par  ses  sem- 
blables. 

Je  ne  me  propose  pas ,  dans  ce  moment  y 
d'exposer  les  causes  diverses  sous  l'influence  des^ 
quelles  les  organes  physiques  et  les  &cultés  in- 
tellectuelles de  Fhomme  se  développent^  ou 
restent  sans  développement.  Je  ne  veux  pas  ex- 
poser non  plus  les  circonstances  sous  lesquelles 
certaines  affections  se  manifestent  de  préférence 
à  d'autres;  ce  sont  des  sujets  que  je  traiterai  dans 
les  livres  suivans.  Le  seul  objet  que  je  me  pro- 
pose ici,  est  de  feire  voir  quelles  sont  les  causes 
générales  qui  déterminent  une  partie  du  genre 
humain  à  agir  sur  une  autre,  et  les  causes  qui 
obligent  celle-ci  à  obéir  ou  à  se  dérober  à  Fac- 
tion de  celle-là.  Ce  n'est  <ju*en  nous  feisant  de 
justes  idées  de  ces  causes,  que  nous  saurons  quels 
sont  les  divers  élémens  dont  se  composent  ces 
puissances  auxquelles  nous  donnons  le  nom  de 
lois. 

Nous  n'avons  la  conscience  de  notre  existence 
et  des  divers  objets  qui  nous  environnent ,  que 
par  ce  qui  se  passe  en  nous ,  ou  par  les  impres- 
sions que  les  objets  extérieurs  ont  feites  sur  nos 
organes.  Nous  ne  pourrions  savoir  que  nous  exisr 
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tous,  OU  que  quelque  chose  existe  hors  de  nous , 
si  aucun  objet  intérieur  ou  extérieur  ne  faisait 
sur  nous  aucune  impression* 

Une  impression  qui  ne  produirait  en  nous^  ni 
plaisir,  ni  espérance  de  plaisir^  ni  douleur^  ni 
crainte  de  douleur,  serait  pour  nous  comme  non 
existante  ;  elle  ne  pourrait  ni  nous  faire  exécuter 
une  action  qui  ne  nous  conviendrait  pas,  ni  nous 
empêcher  d'en  exécuter  une  vers  laquelle  nous 
nous  sentirions  portés  ;  il  faut,  pour  noua  déter- 
miner à  agir,  que  nous  soyons  affectés  ou  par  des 
sentimens  agréables  ou  par  des  sentimens  pé^ 
nibles,  ^m 

Chacun  de  ces  deux  genres  de  sensations  se  di- 
vise en  plusieurs  espèces;  on  peut  en  faire  autant 
de  classes  que  nous  avons  compté  dans  Thomme 
de  parties  diverses.  L'homme  peut  être  affecté 
dans  ses  organes  physiques,  dans  ses  sentimens 
moraux,  et  dans  ses  facultés  intellectuelles. 

On  donne  le  nom  de  plaisirs  ou  de  peines  phy- 
siques, aux  sensations  agréables  ou  douloureuses 
produites  immédiatement  sur  quelqu'un  de  nos 
organes  matériels  ^  par  le  contact  d'un  objet  quel- 
conque, par  la  jouissance  ou  par  la  privation 
d^une  chose  nécessaire  à  notre  existence ,  ou  par 
la  lëaion  de  quelqu'un  de  nos  organes.       ^       M 

On  donne  le  nom  de  peines  ou  de  plaisirs  mo- 
raux y  aux  sensations  douloureuses  ou  agréables 
qne  nous  ressentons  en  nous  -  mêmes  ^  sans  que 
nous  puissions  les  attribuer  à  aucun  organe  par- 
ticulier ^  et  qui  sont  le  résultat  de  TinïpressiDn 
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qu'oBtfrkeMr  notre  inkaginadon  les  objets  exié» 
lîears^  teb  que  ks  plaifliTS  oa  les  Bouffiramces 
éprouvés  par  des  êtres  pour  lesquds  nous  nous 
sentons  de  la  sympathie  ou  de  l'antipathie. 

Ondonne  k  nom  de  plaisirs  ou  de  maux  iatdr* 
lectoels  à  ceux  qui  affedent  notre  intdligence  : 
ainsi ,  la  lecture  d'un  bon  ouirage^  la  recfaerdie^ 
Et  surtout  k  découverte  d'ime  vérité^  k  solution 
d'un  problème  diffîcik^  kréfiitattion  d'une  erreur 
dangerettse^  sont  autant  de  jouissances  qui  sont 
propres  à  intelligence. 

Toutes  ks  parties  de  l'homme  ne  fermant 
qu'un  système^  agissent  continuellement  les  unes 
sur  ks  autres;  il  ^i  est  de  même  de  ses  affections. 
Une  douleur  physique  produit  souvent  une  dou* 
leur  morale  7  et  une  douleur  morale^  pour  peu 
qu'elle  soit  forte  ou  prolongée,  ne  tarde  pas  à 
produire  des  maux  physiques.  La  douleiur  que 
nous  causent  la  perte  d'une  personne  qui  nous 
est  chère,  k  perte  de  notre  fortune  ou  de  notre 
réputation ,  peut  (produire  en  nous  des  désor- 
dres physiques  assez  graves  pour  nous  donner  la 
mort.  J)e  même ,  des  douleurs  purement  phy- 
siques peuvent  affecter  notre  caractère  moral 
au  point  de  k  rendre  méconnaissabk}  eUes 
peuvent  détruire  nos  espérAnceS|  nous  inspi- 
rer des  craintes,  affîdblir  même  les  sentimens 
que  nous  avons  pAir  nos  amis  ou  pour  noa 
proches. 

Si  des  maux  physiques  amènent  souvent  à  leur 
^uite  des  peines  morales,  et  se  confondent  avec 
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elles  ^  les  plaisirs  physiqaes  qui  prennent  leur 
source  dans  une  bonne  constitution^  produisent 
souvimt  aussi  des  plaisirs  moraux.  Un  homme 
donttous  les  organes  remplissent  avec  £acilîté  les 
diverses  fonctions  auxquelles  la  nature  les  a 
àcsûnéSy  qai  satis&it  tous  ses  besoins^  et  qui 
éprouve  ce  genre  de  contentement  que  donnent^ 
la  liante  et  l'absence  de  toute  peine,  s'abandonne 
bien  plus  &cilement  à  l'espérance  et  à  toutes  les 
affections  douces  et  bienveillantes ,  qu'il  ne  le 
ferait  dans  une  situation  différente;  sa  vie  est 
plus  expansive;  il  s'identifie  davantage  avec  ses 
semblables.  En  général,  un  homme  heureux  est 
un  homme  bon  :  un  homme  méchant  est  un 
homme  misérable,  dans  le  sens  propre  du  mot. 
Cela  peut  nous  faire  juger  des  plaisirs  dont  jouis- 
sent les  tyrans,  et  des  mœurs  des  peuples  qu'on 
rend  misérables  pour  en  &ire  des  instrumens 
plus  dociles  (i). 

Les  peines  ou  les  douleurs  physiqaes  n'engen- 
drent cependant  pas  toujours  des  peines  mora«- 
les  correspondantes  :  il  arrive ,  au  contraire , 
fort  souvent,  qu'on  se  procure  des  plaisirs  mcH 
raux  par  les  peines   physiques  qu'on  se  donne  ^ 

(t)  Un  hothine  agité  dd  pSiHîotÈÈ  ikialfaisâatés,  est  iiil 
komme  qui  tQuflre,  parce  que  de  tellet  passions  engeu-* 
drent  la  douleur  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  homme  qui 
souffre ,  soit  toujours  agité  de  passions  malfaisantes.  On  dit 
souvent  d'un  homme  pauvre ,  qu'il  est  misérable -,  mais  on> 
ne  dirait  pas  d*Uù  homme  qui  est  misérable  :  c*e$li»lAonwic^ 
peivert* 
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ceUe»-ci  sont^  en  quelque  sorte^  b  moniiaie 
avec  laquelle  on  achète  ceux-là  :  c'est  par  un 
trayail  pénible  et  assidu  qu'on  acquiert  son  in- 
dépendance^ et  qu'on  assure  à  ses  en&na  des 
moyens  d'e3Eistence  ou  une  bonne  éducation. 

Les  plaisirs  physiques  produisait  quelquefiins 
des  jouissances  morales^  mais  ils  n'en  produisent 
pas  toujours;  il  n'est  pas  rare^  au  contraire, 
qu'ils  produisent  une  multitude  de  maux;  des 
excès  habituels  d'alimens  ou  de  boisson,  quels 
que  soient  les  plaisirs  qui  les  accompagnent,  ne 
tardent  pas  à  être  suivis  de  douleurs  de  tous 
les  genres. 

Les  jouissances  morales ,  de  même  que  les 
plaisirs  physiques^  engendrent  souvent  des  pei- 
nes de  même  nature;  ainsi ^  l'individu  qui  satis- 
fait une  affection  morale^  telle  que  la  haine, 
l'envie,  la  colère  ou  la  vengeance,  éprouve 
certainement  un  plaisir  au  moment  où  il  se  livre 
à  une  de  ces  passions;  mais  le  plaisir  est  toujours 
suivi  de  peines  morales  plus  ou  moins  graves, 
plus  ou  moins  durables,  telles  que  la  crainte, 
le  repentir,  le  mépris  de  soi-même ,  le  désfaon^ 
neur.  .  ^ 

Il  n'est,  en  un  mot,  aucun  genre  de  plaisirs  ou 
de  peines  qui  ne  puisse  engendrer  d'autres  plai- 
sirs ou  d'autres  peines ,  et  non-seulement  pour 
celui  qui  s'y  livre ,  mais  pour  une  foule  immense 
d'individus  ;  une  grande  découverte  peut  pro- 
duire^ des  plaisirs  très-vife  et  très-durables*pour 
celui  qui  en  est  l'auteur,  mais  elle  en  produira^ 
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aussi  pour  la  plupart  des  hommeâ  qui  vieudront 
après  lui. 

Les  peines  ne  se  propagent  ni  avec  moins  de 
rapidité^  ni  avec  moins  d'étendue  que  les  plai- 
sirs :  les  jouissances  que  se  donnèrent  César  et  ses 
successeurs,  furent  payées  parles  malheurs  d'une 
multitude  de  nationSp 

La  distinction  des  divers  genres  de  plaisirs  et 
de  peines  que  nous  sommes  susceptibles  d^é^ 
prouver,  est  fort  importante  eu  morale  et  en 
législation^  c'est  pour  ne  l'avoir  par  foite,  que 
l'on  s'est  livre  à  tant  de  disputes  sur  les  vérita- 
bles causes  des  actions  et  des  jugemcns  des 
hommes  j  et  qu'on  a  souvent  laissé  impunis  des 
faits  punissables.  Des  philosophes  ont  dit  que , 
dans  ses  actions  et  dans  ses  jugemens  ^  Thomme 
n'est  conduit  que  par  les  seatimens  agréables  ou 
douloureux  qu'il  éprouve  ^  par  des  plaisirs  ou  par 
des  peines,  et  ils  ont  entendu  par  là  tous  les 
genres  d'affections  dont  nous  sommes  suscepti- 
bles. D'autres  écrivains,  restreignant  le  sens 
des  mots  plaisirs  et  peines  ^  aux  peines  et  aux 
plaisirs  purement  physiques,  ont  prétendu  avec 
raison,  que Vhomme  n*était  pas  toujours  conduit 
par  le  plaisir  ou  par  la  douleui*;  et,  pour  justi- 
fier  leur  opinion,  les  exemples  ne  leur  ont  pas 
manqué.  Ils  ont  accusé  les  premiers  de  calom- 
nier le  genre  humain  et  de  corrompre  la  morale; 
et  pour  rendre  les  hommes  meilleurs,  ils   ont  1 

tâché  de  les  faire  croire  à  des  effets  sans  causes, 
et  de  leur  persuader  qu'ils  devaient  s'iuj poser 


r 
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des  priratiom  00  «e  soumettre  à  des  docileurs 
sans  motife. 

Les  erreurs  dans  lesquelles  on  est  t«>nibë  en 
législation,  n'ont  été  ni  moins  nombreuses,  ni 
moins  graves;  quelquefois  on  a  prétendu  que , 
pour  apprécier  le  bonheu)r  d'un  peuple,  il  ne 
fallait  tenir  aucun  compte  de  èeè  jouissances  phy- 
siques, et  que  la  naticm  k  plus  heureuse  était 
eelle  qui  avait  le  moins  de  besoin  à  satiéfeire, 
comme  si  le  bonheur  ne  se  composait  que  de 
négations;  quelquefois  aussi  Fon  a pi^ndu  que 
les  jouissances  et  les  doilleurs  physiques  étaient 
les  seules  qu'il  fallût  pi^ndre  en  considération  ; 
qu'un  peuple  qui  avait  les  moyens  d'apaiser  sa 
soif,  de  rassasier  son  appétit,  et  de  se  m^tre  à 
l'abri  de  l'intempérie  des  temps ,  était  le  plus 
heureux  des  peuples  et  n'avait  plus,  rien  à  désirer; 
quelquefois,  enfin,  on  a  prétendu  que  si  les 
peuples  pouvaient  aspirer  &  des  jouissances  mo- 
rales ou  intellectuelles ,  les  gouvernemens  étaient 
les  juges  suprêmes  de  k  qualité  et  de  la  quantité 
qui  devaient  leur  en  étrû  permises  ^  on  a  bien 
admis  que  les  hômmes'pouvaieût,  sans  danger, 
être  juges  de  la  qualité  et  de  k  quantité  d'alî^ 
mens  exigés  par  les  besoins  de  leur  estomac, 
mais  on  n'a  pas  admis  également  qu'ils  pussent, 
satis  danger,  êtrejuges  de  k  qualité  et  de  la  quan-^ 
tlté  d^iiistrdètiôn  exigée  par  leur  esprit. 

On  «st  uMé'plto  Mn;  OU  a  tenté  de  soumettre 
leurs  défections  morales  aux  mêmes  règles  que 
teurs  afifections  întelléétuelles  :  on  a  prétendu 
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qu'il  Miait  aimer  tels  individus^  jusqu'au  point 
de  se  faire  tuer  pour  eux;  tels  autres  jusqu'au 
point  seulement  de  se  faire  leurs  esclaves  et  de 
travailler  pour  leur  service  ;  tels  autres  pour  leur 
acheter  exclusivement  leurs  marcbandises^  même 
quand  elles  Bont  chères  et  de  mauvaise  qualité; 
tels  autres  enfin  ^  jusqu'au  point  seulement  de 
leur  livrer  son  superflu  ^  et  de  les  eiupêcher  de 
mourir  de  faim  j  les  antipathies  ont  été  réglées 
corrmie  les  sympathies;  et  elles  l'ont  été  avec  le 
même  esprit, 

Kous  n^avons  pas  à  examiner  ici  ces  différeus 
systèmes  :  la  seule  chose  que  je  me  proposais  de 
faire  observer,  c'est  que,  pour  connaître  les 
causes  et  les  effets  de  Faction  que  les  hommes 
exercent  les  uns  sur  les  autres,  il  faut  examiner 
les  divers  genres  d^affections  dont  ils  sont  sus- 
ceptibles ;  il  faut  examiner  tous  les  plaisirs  et  tou- 
tes les  peines j  quelle  qu'en  soit  la  nature^. .qui 
sont  la  cause  ou  le  résultat  de  cette  action.. ||,  1 1 

iiiii  ~*^d(Mf  flO 

>;     a*     |i/|  ntlUfiMifil 
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CHAPITRE  Vm. 


Des  peines  el  des  plaisirs  phystqaes  considérés  comme  élémeiii 
de  la  puis^juice  des  io\$. 


Si  nous  observons  quelles  sont  1^  causes  qui 
détenhinent  une  partie  du  genre  hnniain  à  agir 
sur  d'autres  parties  ^  nous  trouverons  ^  au  nom- 
bre des  principales  j  le  dësir  d'obtenir  des  jouis- 
sances physiques,  et  le  désir  d'éviter  des  peines 
de  même  nature  ;  c'est  pour  se  soustraire  aux 
peines  qu'exige  le  travail ,  et  pour  obtenir  des 
subsistances  abondantes,  des  vêtemens  agréables 
et  des  habitations  commodes ,  que  des  hommes 
en  possèdent  d'autres  à  titre  d'esclaves;  c'est 
pour  la  même  fin  que ,  chez  toutes  les  nations, 
ime  partie  de  la  population  domine  ou  cherche 
à  dominer  sur  les  autres  ^  et  c'est  pour  éviter  des 
maux  physiques  plus  ou  moins  graves^  que  les 
hommes  désignés  sous  le  nom  de  gouvernés^  de 
sujets  ou  d'esclaves  ^  obéissent  ou  tendent  à  se 
soustraire  à  Faction  exercée  sur  eux  :  l'histoire  du 
genre  humain ^  en  un  mot,  ne  se  compose  que 
des  luttes  auxquelles  a  donné  naissance  le  désh* 
d'accaparer  les  jouissancejs  physiques  de  toutes  les 
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espèces,  et  de  rejeter  sur  d'autres  toutes  les  peines 
du  même  genre. 

Si  nous  faisions  l'analyse  de  toutes  les  lois  ^ 
nous  trouverions  que  Taversion  pour  les  dou- 
leurs physiques,  et  le  désir  des  jouissances  de 
inéme  nature ,  sont  un  des  principaux  élëmens 
de  puissance  dont  chacune  d'elles  se  compose* 
Il  n'est  pas  ici  question  d'examiner  si  cette  dou- 
ble tendance  est  un  bien  ou  un  mal  ;  il  me  sul^t 
de  faire  observer  qu'elle  existe  j  qu^eïle  est  dans 
la  nature  de  l'iiomme,  et  que ,  par  conséquent  ^ 
il  n'est  en  la  puissance  de  personne  de  la  dé- 
truire* -M     •        •      f-" 

Les  jugemens  qu'on  a  portes  sur  les  jouissan* 
ces  et  sur  les  peines  de  cette  nature  j  paraissent 
cependant  n'avoir  pas  toujours  été  uniformes 
chez  tous  les  individus.  Dans  tous  les  temps,  il 
s'est  trouvé  des  personnes  qui  se  sont  fait  une 
gloire  de  supporter  ou  même  d'affronter  un  cer- 
tain genre  de  douleurs ,  et  de  mépriser  un  certain 
genre  de  plaisirs  j  et  ces  personnes  ont  été  géné- 
ralement admirées.  On  est  même  allé  jusqu*à  ré- 
duire en  système  le  mépris  des  sensations  phy- 
siques, agréables  ou  douloureuses;  il  n'est  per- 
sonne qui  ne  connaisse  les  maximes  des  stoïciens 
et  de  quelques  sectes  de  dévots ,  à  cet  égard.  Ces 
maximes  ayant  été  admirées  par  un  grand  nom- 
bre de  personnes  j  devons-nous  croire  que  les 
hommes  qui  ont  fait  à  leurs  semblables  un  devoir 
d'éviter  les  plaisirs  j  et  de  s'exercer  à  la  douleur, 
ont  voulu  imprimer  au  genre  humain  un  mou- 
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vemeiit  contraire  à  ml  Batiure?  eu  font-^il  consi- 
dérer comme  étant  vicieux  par  hii-mème  le 
penchant  qui  nous  porte  à  rechercher  ce  q[ui 
nous  flatte  y  à  éviter  œ  qui  nous  bksse? 

Lorsqu^un  système  est  adopté  par  un  nombre 
considérable  d'hommes  qui  nWt  entre  eux  au* 
cune  liaison  d'intérêt;  lorsque^  parmi  eenx  qui 
Font  adopte,  il  s'en  trcmve  plusieurs  qui  ne  sont 
pas  moins  remarquables  par  leur  capacité  que 
par  la  pureté  de  leurs  mœurs  ;  lorsque  enfin  ce 
système  passe  d'une  génération  à  une  autre  ^  et 
se  rencontre  chez  des  peuples  qui  n'ont  entre 
eux  aucune  ressemblance  y  et  qui  paraissent 
même  né  pas  avoir  la  même  origine,  on  peut 
être  assuré  que,  si  l'ensemble  n'en  est  pas  vrai  , 
il  y  a  du  moins,  dans  le  fond,  des  vérités  impor- 
tantes qui  frappent  les  esprits,  et  qui  les  empé* 
c^ent  d'apCTcevoir  les  erreurs  qui  s'y  trouvent 
mélangées  :  tel  est  le  système  qui  fait  reposer  la 
morale  sur  le  mépris  des  jouissances  et  des  dou- 
leurs physiques,  système  qui  a  été  adopté  par 
des  dévots  et  par  des  philosofdies,  qui  a  été  ad- 
mis parmi  les  peuples  de  Fantiquité  comme  par- 
mi les  modernes,  qui  se  trouve  diesles  Asiaftiques 
et  ckes  les  Européens ,  et  que  mmis  rencontrons 
jusque  chez  les  sauvi^fes. 

Nous  admettons,  sur  nos  théâtres,  qu'on 
nous  représente  d^  personnages  heur^ix  par 
leurs  jouissances  mmvles  :  un  père  qui  retrouve 
des  enfttns  qu'ils  crus  perdus,  une  mère  qui  jouit 
du  bonhenr  de  sa  fille,  un  amant  qui  retrouve 
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M  maitreaae^  nous  inspirent  une  vive  sympathie; 
nous  prenons  part  à  lenr  joie^  comme  nous 
avons  pris  part  à  )eurs  douleurs.  Nous  ne  snp* 
porterions  pas  des  personnages  qui  ne  seraient 
heureux  que  par  leurs  jouissances  physiques  ; 
quelque  vif  que  fut  le  plaisir  qu'éprouvât  un  hé- 
ros à  faire  un  bon  repas^  à  savourer  des  mets 
exquis,  des  vins  délicieux,  nous  ne  saurions 
prendre  part  à  9e$  jouissances.  Le  spectacle  des 
plaisirs  physiques  ne  nous  semble  tolérable  que 
lorsque  ces  plaisirs  sont  produits  par  des  causes 
qui  nous  paraissent,  en  quelque  sorte,  immaté- 
rielles ;  un  air  pur,  des  odeurs  suaves,  des  sons 
harmonieux.    ^ 

Nous  mettons  la  même  différence  entre  les 
douleurs  phy^ques  et  les  douleurs  morales. 
Nous  prenons  part  aux  douleurs  d'Ândromaque, 
au  désespoir  de  Clytemnestre  ;  mais  une  héroïne 
qui  se  plaindrait  de  la  migraine  ou  d'un  mal  de 
dents,  ne  sanrait  nous  toucher,  quelque  vives 
que  fussent  ses  souffrances.  Nous  n'admettons 
qu'on  nous  représente  des  maux  physiques,  que 
lorsqu'ils  servent  à  rendre  plus  graves  des  peines 
morales;  telles  que  des  blessures  qui  mettent  un 
homme  dans  l'impossibilité  de  porter  des  se- 
cours à  son  fils  ou  à  son  ami,  ou  de  repousser 
une  injure.  Nous  admettons  aussi  qu'on  nous 
donne  le  spectacle  des  douleurs  physiques  , 
pourvu  que  l'individu  qui  en  est  affecté,  les  mé- 
prise et  les  compte  pour  rien;  le  Romain  qui 
place  sur  un  brasier  la  main  qui  a  manqué  l'enr. 
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nemi  de  sa  patrie^  nous  cause  de  rétonnement  et 
de  Tadmirationj  si  cette  main  était  brûlée  en 
vertu  des  ordres  de  Porsenna^  et  par  les  soldats 
de  ce  prince^  un  tel  spectacle  ne  nous  causerait 
que  de  Fhorreur.  Nous  admirons  le  sauvage  qui, 
au  milieu  des  tourmens,  brave  son  ennemi ,  et 
l'excite  à  la  vengeance;  mais  il  nous  paraîtrait 
un  monstre,  s'il  bravait  les  douleurs  morales 
comme  il  brave  les  douleurs  physiques  ;  si ,  au 
spectacle  du  supplice  de  ses  enfens,  de  sa  femme 
ou  de  son  père,  il  manifestait  les  sentimens 
qu'il  témoigne  au  moment  de  sa  propre  destruc- 
tion (1). 

L'admiration  que  nous  cause  le  mépris  des 
jouissances  et  des  douleurs  physiques,  ne  peut 
être  un  effet  de  l'éducation  et  des  préjugés  par- 

(i)  Si  nons  n'avons  pas  la  même  sympathie  pour  une 
personne  qui  éprouve  un  plaisir  ou  une  peine  physique,  que 
pour  celle  qui  éprouve  une  jouissance  ou  une  peine  morale» 
il  est  aisé  de  voir  les  motifs  de  la  différence.  Un  plaisir  phy- 
sique ne  peut  se  répandre  hors  de  l'individu  qui  réprouve  ; 
on  peut  jouir  de  plaisirs  de  ce  genre,  non-seulement  sans 
que  personne  en  soit  plus  heureux,  mais  en  faisant  le  mal- 
heur d'un  grand  nombre  d'individus.  Une  jouissance  morale 
ne  peut,  en  général ,  exister  qu'autant  que  plusieurs  per- 
sonnes sont  heureuses  en  même  temps;  il  faut,  pour  qu'elle 
soit  réelle ,  qu'elle  soit  produite  par  des  affections  qui  en- 
gendrent des  plaisirs  pour  d'autres  personnes.  Les  peines  et 
les  jouissances  morales  sont  plus  sociales ,  et  appartiennent 
plus  spécialement  a  l'hoinme.  Les  jouissances  physiques  ten^ 
dent  plus  à  l'isolement  relies  peuvent  être  le  partage  des 
animaux  les  plus  solitaires  et  les  plus  grossiers. 
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ticulier»  à  un  peuple  ou  à  une  époque;  car  nous 
la  trouvons  chez  toutes  les  nations^  à  tous,  les 
degrés  de  civilisation^  et  sous  toutes  les  religions. 
Nous  voyons  que^  dans  tous  les  pays,  le  moyen 
le  plus  infaillible  de  gagner  la  confiance  et  d^ez- 
ci^  l'admiration  de  la  multitude^  a  été  d'affec- 
ter du  mépris  pour  les  plaisirs  et  pour  les  dou- 
leurs physiques^  ou  jAéme  d'éviter  les  uns  et  de 
courir  au-devant  des  autres.  Plusieurs  prêtres  de 
l'Inde  s'imposent  volontairement  des  privations 
et  se  soumettent  à  des  peines  qui  nous  paraissent 
excéder  ce  que  peut  supporter  la  nature  hu- 
maine ;  et  le  respect^  la  vénération  qu'ils  inspi- 
rent^ sont  en  raison  des  jouissances  qu'ils  se  re- 
fusent ou  des  rigueurs  auxquelles  ils  se  soumet- 
tent.. Dans  la  religion  chrétienne,  on  n'a  mis  au 
nombre  des  élus  que  les  hommes  qui  ont  renoncé 
aux  plaisirs  des  sens,  et  qui  ont  su  braver  la  dou* 
leur  :  jamais  l'église  de  Rome  n'eût  placé  sur  le 
catalogue  des  saints  le  nom  d'un  homme  volup- 
tueux, cet  homme  eût-il  été  le  bienfaiteur  du 
monde.  Les  stoïciens  ont,  en  général,  condamné 
les  jouissances  physiques,   et  recommandé  le 
mépris  de  la  douleur,  avec  non. moins  de  zèle 
que  les  dévots;  et  si  les  philosophes  modernes 
sont,  à  quelques  égards,  moins  austères ,  ils  ne 
méprisent  pas  moins  les  hommes  qui  se  mon^^ 
trent   passionnés   pour   les   jouissances  de  ce 
genre. 

Sur  quoi  ces  opinions  sont-elles  fondées  ."^  Les 
douleurs  physiques  seraient-elles  de  leur  nature 

1.  25 
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ntiUfii  ^Uigenre  humain^  et  £aôdraif;-*il  dire^  avec' 
quelquai  stoïciens^  qu'elles  ne  âontipoint  un  mal? 
Le».  plai8ir$:deniém6.68pèce.8eràkait-il9^  poreux- 
mêmes,  péc^Hement  funeistes^  et  faudrait-il  ne  pas 
les  éjdnaidwer  comme  un,  J^ien?  ; 

Nousddvam  observer  d'abord' quci,  quoique' 
les  homËnes^^  en  général^  manifeâ|;éftt  de  l'admis 
ra'tioB  pour  ceux  de  leurs  semblabléCqui  mépri- 
sent les 'douleurs  étales  jouissances  physiques  y  la 
tendanoe  universelle  du  genre  humàiôisst  d'éviter 
les  prennèret^et  de  rechercher  k^  secondes.  Par-" 
tout^  les  Jumimes'ta»}<ntàtse  garantir  du  firoid, 
de  le.£sHm ,.-  des  maladies  ;  pàrtput  ils  aspirent  à 
obtexiir  dc^  habitations  commodes,  des  alimens 
saina.et  alH>QdaQasv,  et  des  vétem*ens  chauds  ou 
légers^  aèlon  la  saison!  ou  la^climat.  La  tendance 
dea.faonmies  qui  bonoirent  Iç  plus  le  méptia 
des  plàiairs>et  des  peine$,  n'est  pas  moins  forte 
que  ceBe  (ite  tous,  les^  afutres. 

Nous- devons  observer,  en  S€f6bnd1ien,,que  le 
mépris  dés  peines. et  des  pla^irs  physiques  lie 
nous,  cause  ^le  l'admiration  que  lorsque  la  per»- 
sonne  qui  l'éprouve,  ne  l'^l^^d  pas  aux  peines  et 
aux  plaisirs  physiques  àeè  autres:  L'bommèqùi, 
après  avoir  admis  en  principe  que  la  ddideur 
n'est  point  un  mal ,  et  que  nous  devons  &  mé^ 
priser,  en  tirerait  la  conséquence  qu'ilpèut  teiastei* 
mourir  de  feim  ses  en&ns  ou  sa  feimnie,  ne  serait 
admiré  par  aucune  secte  philosophique  ou  reli- 
gieuse. On  n'admirerait  pas  davantage  celui  qui 
se  fonderait  sur  son  mépris  des  jouis^nces  phy- 


Hqvxf8jy  potir  privtep  de  pltidiriB  4e  ce  genre- le$ 
penmmps'Sttr  le  sort  desquetea  il  aurait  quelque 
iûflneiice.      ' 

Si  te  peuples  in>A'ôYSeiit  lèâ  kèûiineft  qM  tnë^ 
prisent  les  douleur»  physiques  y  fld  hônoréit  en- 
core plusiiéuic  qui  les ^R .délivrent i  Vki  sâ\ivagé 
doit  8avôir><}tias9itér  dans  les  tduÉUiénS  et  nitfilnt^ 
camm^ud  hùmnè\  pouk*  être  ^dilaiiré  niékibé  de 
9e»  cfimeûM  '^  ivcMÀ  il  lei*a  bien  plus  admiré  /  si  > 
par  M  T«Ieu»y  i[l  présert^  dtt>mppilice  que^q^'unr 
de  lies  coûypagnoïES.  (Jn  feoti^Àie  ^pour  obéir  aux 
préceptes  de  sa  reiigioû  >  doit  savoir  supporter 
la  faim  et^la  soif  ^  él  niéf^èer  )èè'  sensuîËlités'de 
tous  lies  geii|:es  i  ^ais* ii  s^era  {brt  àpp^outé,  même 
dana  »  vi^gioû  ^  s^it  doï$^  &  manger  à  ceux  qui 
ont  faôsn  V  à  bsôîre  à  ceitt  qui  om  iÈtAÎ}  *  -> 

Il  n?y  "â  rien  de  contradictoire  dans  ce*  deux 
opinions  •? Tunë  est  y  aU:  contraire  ,  une  coiisé-l 
quience  de-l'aufti^e.  iHotis  «voulons  qiïe  nos  sëfai-' 
blables  mépri^ieut  les  doiiiléu)*^  qui  nfattèi^ënt 
qtf'mut)  afin  qu'ils  fo^n^fifènt-fe  peine  de  noué  àê- 
livrer  de  celle»  qui  pàivênft  toitober  sur  nous.' 
Nous  Toulons  qu'ib  mjéprisent'leë  jouissances  tjpjî 
ne  Mrêieirt  sentîtes^' què'^^ar  eux  ^  ^n  que  notice 
part  soit  un  peu  ^\iè  grande»  Nous  consentons  à 
leur  payer  en  estime  les  peines  qu'ils  prennent  §( 
notre  senvide^.ou  les  plaisirs-atixquels  ils  renon^ 
cent  pour  nous  obliger.  Il  résulte  de  cette  double 
disposition  que  y  chez  aucun  peuple  y  ni  dans  au- 
cune 9ecte ,  les  peines  physiques  n'ont  été  coilsi- 
dérées  comme  désiraUes  en  elles-mêmes  y  ni  les 
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jouissances  de  même  nature  comme  étant  essen^ 
t\ellaaient  funestes.  Il  ne  peut  donc  être  question 
que  de  rechercher  quelles  sont  les  circonstances 
qui  ont  influé  ou  qui  influent  encore  sur  l'appré- 
ciation des  unes  et  des  autres*  On  va  voir  que 
l'homme  qui  se  trouve  ^lans  la  position  Ift  plus 
heureuse 9  est  en  général^  celui  qui  peut  avec  le 
plus  de  &cilité  remplir  tous  les  devoirs  qui  lui 
sont  imposés.  D'où  il  suit  que  lés  nations  les  plus 
mi^éral>les  sont  généralement  les  plus  vicieuses^ 
et  qu'un  état  continud  de  souffrance  est  loin 
d'être  favorable  aux  bonnes  moeurs. 

Un  homme  qui  serait  destitué  de  toute  intdli- 
gence  et  de  toute  affection^  et  qui  posséderait 
une  grande  force  physique  ^  n'en  retirerait  aucun 
avantage.  H  ne  sufBt  pas  >  en  effets  pour  agir 
avec  utilité,  de  posséder  de  la  force  ;  il  &ut  de 
plus  un  désir  qui  lui  imprime  le  mouvement,  et 
une  intelligence  qui  la  dirige.  De  même ,  celui 
qui  serait  pourvu  d'intelligence  et  qui  éprouve- 
rait des  désirs,  ne  saurait  par  lui-mênie  exercer 
aucune  action ,  s'il  était  dépourvu  de  forces^  s'il 
n'avait  aucun  instrument  pour  exécuter  ce  qu'il 
apurait  conçu  et  désiré.  Or,  les  premiers  instru- 
mens  de  l'honune,  ce  sont  ses  membres,  ses 
organes  physiques  ;  et  plus  ces  instrumens  ont 
de  force,  de  souplesse,  d'agilité,  dé  perfetion 
en  un  mot ,  mieux  il  peut  tirer  parti  de  ses  &* 
cultes  intellectuelles  et  morales. 

Un  >  homme  doué  d'une  bonne  organisation 
phpique,  a  sur  un  homme  mal  constitué,  toute» 
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dioses  étant  d^aiUeurs  égales  y  une  multitude  d*a- 
vantages  :  quel  que  aoit  le  genre  d'occupations 
auquel  il  s'adonne  ^  il  peut  travailler  mieux  et 
plus  long -temps  ;  s^il  est  ouvrier  ou  artisan^  il 
fait  plus  d'ouvrage ,  et  le  £Biit  avec  plus  de  per- 
fection; s^l  en  militaire^  it  supporte  mieux  les 
fiitigues  de  la  guerre ,  commande  avec  plus  de 
jBAcilité ,  attaque  et  se  défend  avec  plus  d'avan- 
tage ;  s'il  est  artiste ,  ses  organes  ayant  plus  de 
%souplesse^  plus  de  délicatesse,  il  a,  par  cela 
méme^  plus  d'habileté  ;  s'il  est  savant  ^  magistrat , 
il  est  capable  d'une  attention  plus  soutenue,  et 
la  fSftculté  de  supporter  de  plus  longues  fotigues 
lui  donne  le  moyen  de  se  livrer  à  plus  de  travaux, 
et  de  fiiire  plus  de  procès  ;  enfin ,  il  peut  rendre 
plus  de  saridces  à  sa  famiUie^  à  ses  amis ,  à  son 
parys ,  et  par  conséquent  à  lui-même  ;  ayant  plus 
de  confiance  en  Im,  il  en  inspire  davantage  aux 
autres  ;  la  sécurité  dont  il  jouit  se  communique 
à  ceux  dont  l'existence  repose  sur  la  sienne: 

Ski»  une  bonne  organisation  physique  ne  peut 
«^aoqiiérir  et  se  conserver  par  une  continuité  de 
iprivations  et  de  souffirances  ;  elle  ne  s'acquiert 
iqU'Cn  feisant  usage- d-alimens  sains  et  abondans, 
en  i^espirant  un  air  sriubre,  en  se  mettant  à  Pabri 
des  eabcès  de  froid  et  de  chaleur ,  en  ae  Kvrant  à 
un  exercièe^ddérév  état  jouissant  de  Ik  sécurité 
ptMir  soi-mèm€f  et  poui"  les  personnes  auxquelles 
on^â^jnténsMe,  en  accordant,  en  un  mot ^  à  la 
nature  tout  ce  qu'dle  demande  pour  développer 
liM 'forcés,  ou  pour  les  réparer  quand  elles  s'é«- 


puisent*. G'c3t  (^^c  p^r  ui^e  çoh\iijm%^ de  joiùsr- 
saojces  physiques  qi^e  l'hoinme  d^ve^ppe  »9s 
qrganea.,  qu'il  leur  donne  la  peffçp%if^ïï  d<mt  Us 
^oqt  susceptibles,  et  qu'il  met  au  s^rvicQ  de  son 
ÎQtieUigepca  et  dç  ses  &eultés.,mos:4c)3 ries  4i^tr 
mens  .qui  peuveurf  leur  dDafierl^-ptit^  d'ui^iité. 
Pllis  )/es  ,orgsuies  physique  d'uUf^jii^îyidu  imt 
reçu  de  perfeçti^p[>  {^^^  les  jquàif^pfw  q^i  nmsh 
senjt  de  }a  satis£^f;ion.  de  ses.  beB^ips  Anjb  de  vi vft* 
câtç;  et,d'up  ffitrçx^qté^plosU^^t^f  in 
dajtfs  ses  jpuûis^G^s  ,.p^îLoQQ|@pVB  Jf^ji^çultéde 
Jljçs  renouveler.  Il  ari^ve  ^9^  q[tîe  <iel»i  dop^t  tes 
prgaues  put  reçu  Ip  pljisdA-pjçrJge^i^fi^^trciul  les 
a^ops^vçs  le  mieux  ^t  le. pU»^Ip»gr{tW>p^î>:c^ 
jw^x  ,qe|ui€f  ui,  k\on%  ^xm^K^^  ^jfppy^lWiQrtime 
jla  p^us  poj>sidéFaJ]ile  deJpi|i£ga|^Qeifr,ipi^ysi|^U^/ 
^ .  Si  les  cau«e^  qui  jjrp^uiftçpt  ^  jqui.i^oBSçryeBt 
.^nëboJpl^e  .org^qisaiiQjx^i;sont(  fA  ^fd^Pf^itemtMS 
prodiuctiyeis  (de  jouissan<5Çftf^le«  «^seg«qui,paf(^ 
duisent  ui]ie;4roi}j$ti(.iitip^  i^l^p«i')^«QÎe^Qy W!lt 
HussLprodqçtiy^s.d?  doule^rs^  <ïipf hémmiA qui 
spuffre  Jbalfitu^jlenjp^t,  d^  lari$pît/^itr)dé Jftj|wm , 
qufne-fÇi  flpufrrîtqMVd-aïWWMfw^l^ïi^ 
pesjiure  un  jap^ix^safeferfli.iipiije^^ 
des  «çifçèsdejFrpid  j  ^jt.^^^^t  #f  dâ^;Qitt^:de»«h9r 
j[eurjj,,flfBi  4)9sse  ijk^vnjpii^cswi^afc  d'sbe.  :Qi»^té 
^bsglue  à;  UR  u|(,^U:,e^çf^i£<,  Ae^^^ie^;  qi^av^ir 
;ime  coii^liitutio^.l^lei  etwétrej9m9liiÂda;:oai]^ 
fluelles,^Ottffrft9cest  i|4e»;  ,9Jjê8i^.  siWÉIr^tli  le 
ipiit  soufffTijIerfqnt d^p^ii?y ^t,U')a'f»t»pftf :pl»« 
ppssible  de  réparer  le  dépërisc^pffmt  ^  Ifiidmfr 


leujr^  <}ue  de  rwdre  Tepet  inàèpendam/de'fe 
'^v^.  Ikm  liontinuit^dé  soi^frànoeg  |plvy8iqu68 
4)riOduît)doac  rafifltibliaBcm^  de  nos  brganès^^ 
/cpwmela'c^taiti&uîté'dii'  ^M«nt^te\|ea  .pro^U'^4^ 
déiidioppoiBieiUi.  A  mesure  qù'ik*  s'at&îl^isseilt 
^u;  sQ,dégridid/ekit/  la  ivwacité  des  senjsations Vil- 
fûblit  V  ^  Je  Bombce  dé  ^ety icés  que  rindmdu 
fueuf  rc^idite  doeroît  dans  k  même  proportion. 
Ilrtoit  dexlà  que  plus?  ualimmne  B'ébé  assailli^ 
fÉindasit  le  COUPS  de  sa  Tie/jie  priratioas  -cirxie 
dfniiileiuis^jsiquiBS^  mjdinsilft'inisètrè'iitiid'à^ses 
tombl]ible$;râ:.s^cn  suiic  enpotretqae  pinèdes Mdi- 
Tiditafloaitup  pfiiîple9e:€oinpÔ8éderâeniteiiii/!)ûfl^ 
;séraUes:/pliis  ^ils^  se  troyvci^  ûfol^^les  *  uns  des 
<aûtP€b  7  it  >  on  peut  dire*  des^ notions  cèr^iie  }e  dis 

^Buisquç^Jft^ondnuité  d»  hien^^étre  physique 
accroît  les  nioyens-q\ii8possède'unhoiiun;ê  d^èlàf^e 
mtik  à^.$easdiliUès>  et  pi|îsquelàs:douleuri  du 
J¥lébi!p  gmré  a^fattblissentQesinioyeDff/camtâem 
^trril  mn^mqfà»  les  peuples  ont  hoAoMdiè'iKMII* 

]àKMéi\A  lîoijtliMiifSAK^aiepiHils  pow 
wAf9ffeXïGti  qui  fKrûdiii]fr.la'dëgradation  et  lai  de^ 
•cndeiici^diirgjénrè humain?:  ^  '  "  '  "  >  J 
>:j(%aei7oné  il'àB^rd  ^piey  r>ehez  fucunrpeople, 
40a^  apeikM  xieii;giqn.^i  dfm^iaùèiiiièrseite  /ôÂ'i^ 
A^iQill  lait.i^  fkyoird'affrMteF  toute  eipèe«  ûe 
cioulQu'eiiphysiqnes.IJii  isidtvkki  jqlii  éé  livlrêkit 
h  Vkïtimpmioet  idâq^I'espàir'  id^é^  lôupiiieiité 
de  jf  fp)Utteiflw:{br;iindpiscip  jmiiçsy  qui  se^^uf-^ 
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chargerait  l'estomac  pour  se  procurer  les  sonf- 
firances  d'une  indigestion  y  ne  serait  un  objet  de 
vénération  pour  personne.  De  même  on  estime- 
rait peu  une  personne^quis'exposeraità  une  souf- 
.france  physique  dont  il  ne  saurait  résulter  aucun 
bien  pour  personne.  S'exercer  à  la  douleur  dans 
la  viie  d'apprendre  à  résister  à  des  tentations  fiK- 
sestes^  ou  de  s'exposer  à  un  grand  danger  pom* 
Fintérèt  de  nos  semblables,  est  un  exercice  ho- 
xioralde  j  mais  s'exposer  à  la  douleur  pour  elle- 
même  y  est  un  acte  d'insensé  dans  tous  les  pay&. 

Les  hontes  sont  particulièrement  diisposés  à 
iionorer  ceux  de  leurs  semblables  qui  méprisent 
lo^douleursphysiques, dans  trois eirconstances : 
dana  l'état  sauvage^  dan&  l'état  de  servitude  do*> 
mastique,  et  dans  l'état  d'asservissement  poli- 
tique.. Lesmêmeà  causes  produisent/  dah^  cea 
trois. étata,  des  e£fets  semblables. 

Dians  l'état  sauvage,  les  hommes  ne  peuvent 
se  conserver  qu'en  se  soumettant  à  des  peines 
continuelles  et  à  des  travaux  exceissife,  et  en  se 
rendant  terribles  à  leurs  ennemi».  Pour  se  pro- 
curer leur  subsistance  par  la  chasse  M  la  pècbe^ 
surtout  dans  la  mauvaise  saison ,  il  Bsiut  qu^il^  se 
livrent  à  des  fetigues  et  à.des  douleurs  sans  me- 
sura^! qu!ila.  poursuivent  le  gibier  à  travers  des 
foitêts  impénétrables;  qu'ils  prennent  le  poisson 
dan«  des  laes.  couverts  de  glace ,  et  quelquefois 
qu'ils  restent,  pliisieuus.  jours  sans  subsistance'. 
G^uiquisuppbrte  alors  lepliis  aisément  la  lâim 
et  b  faitiguj&^  et  qui  peutpourrarvre  m  proie 


^yee  le'plos  decoii9fance^  doit  être  nëeeasirire- 
nient  lé  plus  honoré.  On  eêtime  en  lui  deb'^^M-- 
lilés  qui  le  préservent  de  la  deM^niction  ;  eavoir 
choisir  >  entre  deux  tmixi  ^  eAm  qui  e«t  k  mmrà 
funeste^  quoiqu'il  soit  le  plus  prodiainy  est^tiA 
acte  de  sagesse.  €'est  d'âpre»  la  inémerèg[lê  qu'^m 
estime  eëhii  qui^  étàait  pris  parles  enheînis^  mon- 
tre le  plus  de  courage  dans  les  tourmens  :  sa  fei^- 
meté  devient  la  sauvegacdevde  ses  cômpatriotefl^ 
en  de^eciaiit  un;  objet  deterreur  pour  ceux  qm 
assistent  à  son  supplice.  '  , 

L'esclavage  domestique  produit^ur  les^homfiies 
qui  sont  asasrvis  y  un  e£fet  analogue  à  cefaki  que 
produit  ^or  les  sauvages  L'état  misérable  dâ^s 
lequel  ils  vivent.  Obligés  dîexécuter.des' travaux 
dont  ils  ne  peuvent  pas:  ewilUr  le  frujt  ^'  livrés 
sans  défense  à  l'arbitraire  et  aux  caprices  de  leur» 
maîtres^  il  ne  leur  reste  qu'un, moyen  de  con- 
server quelque  indépendance^  et  de  goûter  quel- 
ques  plaisirs  fugitifs^  au  milieu  des  calamités  qui 
les  environnent  :  c'est  de  se  montrer  insensibles  à 
la  douleur^  et  de  mépriser  la  mort.  L'esclave  qui 
voit  dans  sa  propre  destruction  un  moyen  de 
s'a£Eranchir>  se  sent  protégé  par  l'avidité  de  son 
maître  ;  aussi  les  noirs ,  que  les  chrétiens  d'Eu- 
rope tiennent  enchaînés  sous  les  tropiques  y 
montrent-ils  y  au  milieu  des  supplices,  un  cou- 
rage qui  excède  même  la  cruauté  de  leurs  bour- 
reaux. 

Les  mêmes  dangers  et  les  mêmes  besoins  dé-^ 
veloppent  des  sentimens  semblables^  sous  touji^ 


les  gou¥6m^Kieii^4^spotiq«e«.  Savoir' «cnsd^rir.  et 
iiMwér;>  ie^'ia  ,(]yEtrmèr(i)y^tii:  qui  liestti  à  des 
^PWBiç8  atf«e]Erm$;  et  :  adus  «pielquf  'locme  qpie 
Jf Ai^TsIige  )8Îé^li^  ^  jg^ette:  vtrllu  se  i  déyeloppe. 
l4e&:  J¥>jq»liiiG|8.^(»ii]i^Qilent  tov jours  :Ieu79  ^cnui- 

Mvéd^itiàtiier  djeicejttèppttticbDLlepaorli  lemoi 
luâiivaU  'pofiflîide.  Tantiquç  les  Aomaixiis;  forent 
l^airâfB^ftlifarea^  hd  vekitt;fM(de  yâmcrb  des  fieur 
fi^/y 'et; d^rid9ir)iari«pulUiqiiB  delearé  de^ 
pouilles;  quand  ils  furont'l^  lesdvéfe  de  leurs 
^emperefars^^.ouV  pom^'mfétBDdîrty  ^deleors  af- 
lo^èUt^  âi|u'Us3i6{pùrienA'ë<^pp«iAiix.B^ 
«q^ie^dbspQtiaiiiSià^^  fint^ebi»!^ 

ift  t.doideuh/fiii  démëpmer  des.  plawrs^  fier  H- 
^ifaeéàef,  qui  leut'jé^itBp^^ 
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i  :     ,    :    .    CHAWTJiÊ  IX: 

1                   » 

Des  doctrines  des  stoïciens  sur  les  plaisirs  et  sar  les  peines.  — 
>')!!<?  ^  Smiir  ^è'Didsroi  et  >dj9  Benth&i^i.  â  èë  to^^ 

■.'.  l:;i-  ,.;<  -  .;     ;•  j  ':^  ■-.:■•      "•.     ':'        :i'-^  •:   "■  r,i. 

iki  ai  acqiad  fes  i  stôïoienB  ide  nf  avoir  '  eofidnmiié 
lestplaîdirs^  et)  jlftinTaYÀiV  jiiép  pmes  qtîe 

par^eimfii  «:  lymiiienit^  dk  Diderot  l'intoIéliâffiGiB 
>4es  MoitiBm?  ^Bela^mâriielscnxrpe  )(|[ue>tël}0^c» 
idéVâte  aouEltéa  ;  lilai 'opD'dâ  Ufatipieilr  fNip'de'  qu'ils 

é^v^&k^ïàil'}  ia'ibf  ^ivûulsfi^nlijs'intérirogëui  ideibdhikB 
,|(]ri>wjtdbLjifiiQef]u'ils/port€astTà'c^^  pvdfea-- 
-^^if t(mip>i»0^\itéjKiQiiift  awibre^  likîs'àrYqAetiBâeiit 

W^ififfr/ennim^y!^.  et]  qm^ilsbimt  -sôntr nquerdit,^ sans 
^l^op^Ç'awrffQQOmpwseacqut  lesadëddmma^aa'de 

tSido|^téf^f  pftr  jgfii  j^yAbt(fikik0iJbe,(^)  ^  )îe)ife  -puj» 

CiàjlcMi'd'illtÂfilie^  m«  fibrté'idmfîe'  au2rpli|iffitted'(àn^ 
toio^.  j  ;  jFifj^Qtèt^  ï^Bmx  ^  if^bks  :  Id'iEpa^bsrcHiite^'  ^ 

(i)  Diderot,  Vie  de  Sénèque. 

(a)  JérémieBeqlit)imy^TjDiiltH«^l^g»lMièlb.>/('Mi   'i 
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Marc-Aufèle  aux  jouissances  de^  Yîteliîu».  Les 
stoïciens  ont  mesuré  la  valeur  des  peines  et  des 
plaisirs  physiques  exactement  sur  la  même 
échelle  que  nous  les  mesurons  nous-mêmes^  et 
Tordre  social  dans  lequel  ils  vivaient  ^  est  plus 
que  suffisant  pour  rendre  raison  de  leurs  doc- 
trines* V  . 

Quelque  sanglantes  qu'aie&t  été lesréirolutions 
et  les  guerres  qui  ont  eu  lieu  chez  les  modernes  y 
on  se  ferait  une  &usse  idée  de  Tordre  social  des 
;iQaieBS>  si  Ton  jugeait  de  leur  âM  par  le  nôtre. 
Baqs  les.  guerres  civiles^  la  victoire  d'unefaotion 
livrait;  le  parti  vaincu  à  une  destruction;  presque 
xônsiplète  :  les  plus  faibles  étaient  bannis  ou  mis 
à'  mort  par  les  plu&  forts,  et  leurs  biens  étaient 
^-cbn^aqués;  souvent  même  la  veogesnoe^étmi- 
dait^rurf  la  famille  entière^^  sur  les  vieillards,  les 
-en&n^  et  les.  femmes/  «>  Nous  avons  parmi  nous, 
diffiit^Appîus  ClandiusausénatdeRome)  <mi  par- 
laiit delà pèpi^ion  qui  s'était  reti^  de  k  ville; 
iious.aii^otiSiparmi  nous^  des  gageSvèfttiappartien- 
iàeaÉf^ux:  rebdles,  et  nous  ne  pouprioôS  ^^  sou- 
haiter de  plus  précieux.  Nous  soi|ti)ites  maîtres  cie 
;l£airâ>fniifnés^deleuvs  pères  pt  mères  et  de  toute 
fleuf  )posjtérité;  )il  n€  ^f ïldra  qu'à  aqMi  d^  lès 
fé^n^ktA&i-  Ifsuo  :  présesîtey  :  s'ils  obf^  Tateidace  d^ 
4io!taii2dlisupi€r6jet*âeieuJ['sfoîrè  c^Âàitre^qu^ils 
.diiiiiBnt!s}at|lîid]jdre^i^  à  un  ^ireil  traita 

ment  (i),))Ce  n'étaient  pas  là  de  vaines  menaces,. 
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c^étaîent  les  maximes  du  droit  public  des  peuples 
d'alors  (i). 

Dans  une  guerre  étrangk^^  la  défaite  feisait 
des  vaincus  la  propriété  des  vainqueurs  ;  elle  li- 
vrait les  villes  au  pillage  et  à  l'incendie^  les  terres 
^ient  confisquées^  lès  femmes^  les  enfians^  les 
vi^ards  étaient  emmenés  en  esclavage  et  vendus 
comme  de  vils  troupeaux^  sans  distinction  de 
rang^  ïii  de  condition.  Le  savant  n'était  pas  moins 
exposé  que  l'ignorant  :  Platon  pouvait  être  vendu 
àcôtéd'unemarchande  d'herbes,  et  Aristote  figu- 
rer dans  l'inventaire  avec  un  marchand  de  pois- 
sons. Les  dangers  auxquels  on  se  voyait  exposé, 
s'étaient  surtout  multipliés  en  Grèce,  durant  les 
guerres  du  Péloponèse,  et  dans  les  troubles  civils 
qui  les  accompagnèrent  ou  les  suivirent.  Ce  fut 
dans  ces  circonstances  que  naquit  la  secte  des 
stoïciens. 

Les  mêmes  circonstances  qui  l'avaient  produite 

(1)  Lorsque  le  sénat  envoya  des  députés  i  Marcius  pour 
l'exhorter  à  ne  pas  faire  la  guerre  à  Rome ,  ces  députés  le 
menacèrent  d'égorger  à  ses  yeux  sa  mère,  sa  femme  et  ses 
deux  enfans.  «  Si  vous  assiégez  nos  remparts ,  lui  dirent-ils 
on  n'épargnera  personne  de  votre  famille  ;  il  n'y  aura  point 
d'opprobre  et  de  supplice  par  on  où  ne  les  fasse  passer.  » 
Denys  d'fiblicamasse ,  liv.  8^  $  28.  ^ 

Lorsque  Cassins  fut  mis  à  mort  conune  ayant  aspiré  i  la 
tyrannie ,  ses  biens  Iprent  confisqués ,  sa  maison  rasée ,  et  il 
fallut  un  décret  particulier  du  sénat  pour  exempter  du  sup- 
plice ses  jeunes  enfans;  jusqu'à  cette  époque,  on  avait  égorgé 
les  enfans  toutes  les  fois  que  les  pères  avaient  été  trouvés 
coupables.  Denys  d'Haliearnasse ,  liv.  8,  $  80. 
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en  €rirèoe)!)èn  firènf  {ùlopte^lniDaKÎiiieftà  Rome. 
Quel  est^  en  effets  l'homme  doué  de  quelque  ^re- 
vojcâace^  qâi:i]f)Oikvait  çraireÀ  la<  sûreté  de^fôr- 
tute^  àe:  «ar&n^iUey.de  sa  Mki^  içu  Sfsulemenide  sa 
réputation; ijpirèskâ  ^rosoipiipnsdeiHarius'y  d« 
Sy|l9^4éftlviiiiJivm!^et'ajpm  ^eft»yèg)BesideTibèr& 
et  de  Néron;!  ^Tous  les;  géniM  de  maiil  étbyt'  de^ 
vcbiusiiraisemblables,  ilâdlfit^  préparer  à  totts^ 
pour  n'étire  .ni  jéuDprisy  maccabliv  iLfsUàk  firé^ 
ydbriWI;  la;ecNnfiqcadiony  laperte  dé  ssi  £aa^A)le 
et  ^pmacnfistion>ëo»c^letôa  prévoit  les  ëttéiie-^ 
mens  l6S)]^bs(SmifdeBj'dansileebu][ts>  oriclinaît^  de- 
là vie,  «d  Si' j'aime mon'cofpsy'^si  je  suis  attaché  k 
mon bieni^  disaitXpictètè,  ilû^vèilà esclave^ j^ai 
(aitGomie&tMpttrotti]ej{miséf)^  )^LesSfoî-'. 

ciens  ekhùrtaieiit  les  sujets  des  di^spotes  à  ne  pas' 
être  ^rayéâ  dés  msoix  qui  les4tkénaçaient;'m»is 
ils  ne  disaient  pas  aux  tyrans  que  l'exil  ni  la  pros- 
eripdon  n'étffient  pas  un  mal. 

Les  religions  qui  font  un  précepte  du  nlépris 
de  la  douleur,  et  qui  enseignent  à  Thomme 
à  supporter  les  calamités  qui  se  multiplient  sous 
les  mauvais  gbuverneinens,  se  sont  également 
formées  dans  des  circonstances  ou  J^es  peuples 
avaient  à  lutter  contre  des  calamités  tqu'iln'étail 
pas  en  leur  puissajtice  de  surmonter/  Il  y  a , 
entre  un  grand  nombre  des  maximes  du  chris- 
tianisme et  les  principes  des  stoïciens,  une  iden- 
tité parfaite,  et  il  faudrait  nous  étonner  qu'il  en 
fut  autrement^   puisque  ces  principes  et  ces 


inaxinieB  i  rât  pris  naissai^ce  à  Isù  mèmei  ép9qae> 
et  ont  é»  adressés  aux  tbèmesihombcs.  i 

Le  mépris  '  êm  dotilepré  '  pàysî(|iit9s  n'A  donb 
jamads  tétë  unimotCf  d'èstiixiev  <|ae  pwpe  qiief  lèer 
hommes*  oàt  tmpavs  eii  poifri  la  douteur  ime 
avet^ion  nxviiieib^.  Toutes  les  fois  qo'qn  hoenmcf 
s'estwtrounré  pbçé  enlve  deux^  soiimiés  ide  mmà 
paiement  ii^itafales^  et  quHl  a  éotmé  h:pté^ 
féirence  à  la  sbmine  la  plus  petite  y'  quâ^ué'là 
phis  prûdmine^  }1  à  été  hoiioré  par  ses;  semlùla-i 
blesvOna  égalepienthbtiotié' celui  qui,  fie^pou^ 
vaht  déKwer  ses  semblables  de  certaine  cah-f- 
mitéé,  leur  a  enseigné  le  ml>yeii  de  les  adotidrl 
mais  lé  principe  de  (et  hoiibeiir  a  été,  non  fâ^ 
meut»  de  la  Couleur ,  mais  l'aversion  qu'on  a  eue 
pour  elle.  ' 

ï^a  même  eapise  qui  rond  eétU^ablies  1^  liotn- 
mes  qui  inéprisent  les  ddblèùrs  physiques,  fstU 
honorer  ceux  qui  méprisent  les  plaisirs  de  même 
genre^  Ce  mépris  peut  avoir  élé  porté  jus(](u'à 
l'excès  ;  oni  peut  en  avoir  mal  eitposé  la  cause:,' 
maïs  il  a  en  un  fondement  plus  solide  que  Fehvi<4 
ou  la  jaioûsk,  auxIqueUes  On  Paâttribuéi  > 

Nod  orgamesne  peuvent  se  développer,  ae-^ 
quérir  et  conserver  le  degré  de  pei^fcction'  d<mi 
ils  sont  susceptibles,  qu'autant  qtie  nous  sâtis^ 
disons  les.  besoins  qui  sont  (feus  notice  propre 
nature.  Nous  ne  pouvons  nous  abstenir  de  satis- 
faire ces  besoins ,  scÊfis  quHl  en  résulte  dies  souf-* 
£ram:es;  et  il  nous  est  inrpossible  de  les  satisfeire 
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sans  que  la  aatisfiaction  produise  des  jouissances. 
Tant  qu'un  homme  se  borne  à  des  jouissances 
de  celle  nature^  tant  qu'il  ne  se  donne  que  les 
plaisirs  qui  sont  nécessaires  à  son  développe* 
ment  ou  à  sa  conservation,  ou  qui  du  moins  ne 
peuvent  pas  y  nuire,  il  n'est  point  un  objet  de 
blâme,  si  d'ailleurs  il  ne  nuit  à  personne.  L'an- 
tipathie commence  lorsqu'il  veut  renouveler  ses 
jouissances  sans  attendre  que  les  besoins  se  re- 
nouvellent ,  et  réunir,  dans  le  phis  court  espace 
de  temps  possible,  les  plaisirs  que  la  nature  n'a 
voulu  nous  donnar  que  par  intervalles  et  en  les 
répandant  sur  le  cours  entier  de  la  vie.  On  le 
méprise  ou  on  le  hait ,  non  parce  qu'on  lui  porte 
envie,  mais  par  la  raison  qu'on  le  considère 
comme  un  insensé  qui  se  détruit  et  se  rend  inu- 
tile à  ses  semblables ,  ou  parce  que  les  plaisirs 
qu'il  se  donne  sont  achetés  par  le  malheur  d'att- 
trui. 

L'homme  est  un  être  borné  dans  les  douleurs 
qu'il  peut  supporter ,  et  dans  lés  plaisirs  dont  il 
peut  jouir  :  lorsque  les  souffrances  arrivent  à  un 
certain  degré,  il  meurt  ou  devient  insensible. 
Les  jouissances  produisent  sur  lui  un  effet  sem- 
blable :  lorsqu'elles  ont  un  degré  d'intensité  ou 
de  durée  que  ne  comporte  point  sa  nature ,  elles 
le  rendent  insensible  ou  le  détruisent.  En  rédui- 
sant à  un  espace 'de  temps  très-court,  toutes  les 
peines  qu'un  homme  est  destiné  à  éprouver  dans 
le  cours  d'une  longue  vie ,  on  lui  donnerait  pro- 
bablement la  mort.  Un  homme  ne  ruinerait  pas 
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moins  sa  constitution  >  s'il  voulait,  concentrer 
dans  un  espace  de  quelques  jours  ^  ou  même  d'un 
petit  nombre  d'années,  toutes  les  jouissances 
qu'on  peut  se  procurer  dans  le  cours  d'une  lon- 
gue vie.  L'art  de  distribuer  les  plaisir^  et  les 
peines,  de  manière  que  celles-ci  nous  a£fectent  le 
moins,  que  ceux-là  se  prolongent  le  plus,  n'est 
au  fond  que  l'art  de  la  morale. 

Lorsque  des  jouissances  trop  vives  et  trop  sou- 
vent répétées  ont  usé  les  organes ,  on  ne  peut  leur 
rendre  la  sensibilité  que  par  des  moyenis  artifi- 
ciels et  toujours  nouveaux;  alors,  les  besoins 
n'ont  plus  de  bornes,  et  les  plaisirs  d'un  individu 
peuvent  œiger  le  sacrifice  du  bien-être  d'une 
nation.  Un  homme  que  les  jouissances  physi- 
ques ont  usé ,  n'éprouve  plus  de  plaisir  à  satis- 
fedre  les  besoins  les  plus  naturels  ;  il  ne  peut  plus 
être  ému  que  par  les  moyens  les  plus  énergiques  : 
pour  éprouver  quelques  sensations,  Tibère  a 
besoin  des  débauches  de  Caprée,  et  Néron,  de 
l'incendie  de  Rome. 

Cinq  cûxonstances  peuvent  concourir  à  dé- 
terminer les  hommes  à  concentrer,  dans  l'espace 
de  temps,  le  plus  court,  le  plus  de  jouissances 
possible:  i^  l'oisiveté  d'esprit  et  de  corps,  qui 
fait  un  besoin  continuel  de  sensations  physiques  3 
â**  le  défaut  de  développement  intellectuel,  qui 
ne  permet  pas  de  voir  les  conséquences  éloig^ée$ 
des  actions  auxquelles  on  se  liyïie;. 3*^.. l'absence 
d'affections  bienveilligal;es,,qi^i  empêche  de,s:'im- 
poser  aucune  privajtion  dans  l'intérêt  de  ses  sem- 
1.  76 
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blables;  i"  des  richesses  ou  une  puissance  qui 
donnent  le  moyen  de  se  livrer  à  toutes  ses  pas- 
sions^ en  même  temps  qu'elles  dispensent  de 
toute  occupation;  ïfi  enfin,  le  danger  continuel 
de  perdre  la  vie  ou  la  fortune,  danger  qui  peut 
ne  pas  laisser  le  temps  de  profiter  des  privations 
auxquelles  on  se  soumet. 

Presque  toutes  ces  circonstances  se  sont  ren- 
contrées, lorsque  des  doctrines  des  stoïcien^  et 
celles  de  certaines  sectes  religieuses  se  sont  ré- 
pandues. La  multiplication  des  esclaves  avait 
rendu  odieux  et  vils  aux  yeux  des  hommes  libres, 
tous  les  travaux  qui  n'avaient  pas  la  domination 
pour  but  ou  pour  résultat  :  le  travail  de  l'homme 
sur  la  nature  était  exclusivement  abandonné  à 
la  population  asservie.  Lorsque  les  Romains 
n'eurent  plus  de  nations  à  combattre,  et  que  la 
république  eut  été  renversée,  il  ne  reéta  pour  la 
classe  des  maîtres,  aucun  sujet  d'exercice  phy-* 
9ique  ou  intellectuel.  Les  hommes  de  cette  classe 
ne  purent  plus  sentir  leur  existence  que  par  une 
continuité  de  jouissances  physiques. 

Il  ne  feut  pas  juger  de  l'intelligence  des  peu- 
ples anciens  par  celle  d'un  petit  nombre  d'hom- 
mes extraordinaires  qui  parurent  à  certaines  épo* 
ques ,  dans  un  temps  surtout  où  l'imprimerie  ne 
donnait  point  aux  uatic»»  les  moyens  de  s'ins- 
truire. Si  l'on  excepte  les  connaissances  relatives 
à  l'art  de  la  guerre,  il  ne  pouvait  exister  une 
nation  plus  ignorante  nî  plus  superstitieuse  que 
la  population  romaine,  mên!fe  dans  lies  temps  les 
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plus  florissam  de  la  république.  Un  savant  écri- 
vain^ qui  avait  feit  une  étude  particulière  des 
mœurs  des  peuples  anciens  et  des  mœurs  des  sau- 
vages^ a  été  frappé  de  l'analogie  qui  existe  entre  le 
tableau  des  mœurs  romaines  et  celui  des  mœurs 
iroquoises  ("!)*  II  est  impossible,  eneffet,  dépasser 
de  la  lecture  des  ancims  historiens  à  l'étude  des 
voyages  fiiits  par  de  bons  obs^vateurs  dans  l'in- 
térieur des  forêts  américaines ,  sans  être  frappé 
de  cette  ressembiauce. 

.  L'absence  d'afifiections  bienveillantes  était  dans 
la  même  proportion  que  le  défiant  de  développe« 
mexit  inteUectuel,  et  elle  était  produite  en 
grande  partie  par  les  mêmes  couses.  Toutes  les 
passions  haineiiSes  avaient  un  degré  d'énergie  in- 
comiu  parmi  nous;  la  cruauté,  la  vengeance, 
et  surtout  h  perfidie,  étaient  des  caract^es  dis»- 
tiacdfs  des  peuples  de  oe  t^mps.  Ce  caractère  ne . 
se  manifestait  fM  seulement  à  Pégard  des  nations 
étrangères;  il  était  le  tnème  à  l'égard  des  éimn- 
gers  et  des  citoyens.  Le  mot  vertu  n'a  jamais  si- 
gnifié^ chez  les  Romains,  que  le  courage  mili- 
taire (S). 

Pktaieurs  sièdes  de  guei^res  et  de  pillage,  avaient 
concentré  dans  ftome  toutes  les  richesses  du 
monde  civilisé  ;  mais  «es  richesses  étaient  répar- 
ties d'une  manière  fort  inégale.  Les  géiiéiiaux , 
les  magistrats,  les  gouvern^tirs  d<eè  provinces, 

(i)  Yokiejr. 
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avaient  de»  fortunes  immenses.  La  masse  de  la 
population  était  ploi^ëe  dans  une  affreuse  mi- 
sère y  et  n'avait  aucun  moyen  d'en  sortir  ;  car 
les  métiers^  les  arts^  le  commerce  ^  étaient  exer- 
ces au  profit  des  grands  par  leurs  esclaves  (i). 

Des  richesses  immenses  y  toutes  acquises  par 
le  pillage  et  par  l'oppression ,  et  un  mépris  ex- 
cessif pour  tous  les  genres  de  travaux  utiles^ 
inspiraient  aux  Romains^  pour  les  jouissances 
physiques ,  une  passion  qui  allait  jusqu'à  la  fu- 
reur ;  et  cette  passion  était  encore  augmentée 
par  les  dangers  de  la  guerre  et  par  la  crainte,  de 
la  proscription.  S'il  est  vrai^  ccMumé  on  l'a  dit^ 
que  Néron  désira  que  le  peuple  romain  n'eût 
qu'une  tète ,  pour  pouvoir  le  détruire  d'un  seul 
coup^  on  serait  tenté  de  croire  que  les  grands 
désiraient  de  concentrer  dans  une  seule  jouis- 
sance tous  Les  plaisirs  que  pouvaient  donner 
une  immense  fortune  et  une  longue  vie ,  aSax  de 
ne  pas  rester  exposés  au  danger  d'en  perdre  un 
seul. 

Lia  satiété  des  plaisirs  innocens  leur  JBeiisait 
chercher  des  jouissances  féroces^  les  femmes, 
après  avoir  éteint  tout  sentiment  de  pudeur , 
aUaient  chercher  au  cirque  dés  émotions  plus 
vivqs,  et  se  plaisaient  à  voir  couler  le  sang  des 
gladiateurs;  les  repas  publics  avaient  lieu  au 
milieu  des  proscriptions,  et,  pour  rendre  les 

(i)  J'exposerai  ailleurs  la  nature,  les  causes  et  les  efifets 
de  l'esclavage^  citez  les  auciens  et  chez  les  modeme^. 
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sensations  plus  fortes,  on  portait  sur  les  tables 
les  tètes  des  proscrits  (^);  dans  les  festins  aux- 
quels présidait  la  débauche,  des  consuls,  pour 
donner  à  des  fayoris  un  spectacle  agréable,  di- 
saient trancher  la  tête  à  des  esclaves  (S);  enfin, 
jusque  dans  les  conspirations  ,  ils  mêlaient  la 
cruauté  aux  jouissances  ;  ils  immolaient  des  vic- 
times humaines  ;  ils  en  buvaient  le  sang;  ils  en 
dévoraient  la  chair  (5). 

En  voyant  Tétat  d'abrutissement  et  de  féro- 
cité auquel  Fabus  des  jouissances  physiques  avait 
amené  les  grands  de  l'empire,  faut -il  s'étonner 
que  les  stoïciens  aient  tenté  de  mettre  un  frein 
aux  jouissances  de  cette  nature  ^  faut-il  êlre  sur^ 
pris  qu'ils  aient  quelquefois  dépassé  le  but  ?  Pour 
ramener  les  hautes  classes  k  des  plaisirs  innocens 
et  simples,  il  eût  fallu  un  pouvoir  qui  n'appar- 
t^iait  alors  à  aucun  homme.  Lorsque  les  stoï- 
ci^is  ont  condamné  les  plaisirs  physiques ,  ils 
n'ont  généralement  entendu  que  les  plaisirs  fu- 
nestes ;  lorsqu'ils  ont  manifesté  du  mépris^  pour 
les  richesses,  ils  n'ont  voulu  désigner  que' les 
richesses  mal  acquises. 

c  Amasse  du  bien,  me  dit-on,  afin  que  nous  en 
ayons  aussi.  Si  je  puis  en  avoir  en  conservant  la 
pudeur,  la  modestie,  la  fidélité,  la  magnanimité, 

(i  )  PhiUrque ,  Yhs  de  Maiius  cl  de  Scyllft. 

(a)  .Platarqiie,  Vies  de  Gaton  le  censear  et  de  Flâtsiiinios. 

(3)  Plutarqae,  Vies  de  Pnblicola  et  de  Cîcéron.  —  Voyez 
les  Vies^de  Marins^  de  Sylla,  de  César,  de  Pompée;  d'An- 
toine, de  Gicéron  et  de  Caton  d'Utique. 
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montrez-moi  ^disait  Épictète^  le  chemin  qu'il 
£aut  prendre  pour  devenir  riche  ^  et  je  ki  serais 
mai«  si  vous  voulez  que  je  perde  mes  véritables 
biens  ^  afin  que  vous  en  acquériez  de  £auji^  voyez 
vou»->mème  combien  vous  tenez  la  balance  mé- 
gale  (i),  M 

Les  mêmes  causes  qui  ont  feit  condamner  l'ar 
bus  des  plaisirs  physiques  par  Iça  philosophes  de 
l'antiquité  ^  les  ont  hit  condamner  aussi  par  les 
religions  diverses  ;  mais  il  n'fst  pa»  phis  en  la 
puissance  d'une  religion  quelconque  de  rendre 
l'homme  insensible  au  plaisir^  qofi  de  le  rendre 
insensible  à  la  doulew  ;  et  ce  aérait  une  contra- 
diction d'imposer  des  devoirs  aux  hommes  les 
uns  envers  les  autres^  et  de  vouloir  en  même 
temps  qu'ils  ne  fussent  pp9  heureui;. 

Loin  que  les  stoïciens  aient  pensé  que  y  par 
elles-mêmes^  les  peines  physiques  étaient  dé»r- 
rables  y  et  qoe  les  jouissances  devaient  toujours 
être  évitées  ^  ils  ont  pensé ,  au  contraire  y  que 
l'homme  devait  repousser  les  premières  et  re- 
chercher les  seconde». 

Tout  animal^  selon  ZéAon  y  a  été  reeomu^aidé 
à  ses  propres  soins  par  la  luiture  ;  il  a  été  doué  de 

(i)  Le»  stoïciens  aTaîexity  paar  imputer  le  mépsis  des 
richesses  y  une  raison  qae  je  n'ai  pas  dëyeloppée  ici  :  c'est 
qu'elles  exposaient  le  possesseur  à  être  proscrit,  et  le  tenaient 
dans  un  état  d'alarmes  continuel-  Quand  Sénèque  suppliait 
Néron  de  reprendra  \f^  ricbes  pf ésens  qn'il  lui  avait  feits  , 
il  lui  demandait,  en  termes,  polis ^  de  lui  rendre  la  séco- 
rite  dont  U  l'avait  privé. 
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l'amour  de  6oi-mème^  afin  qu'il  put  se  conserver^ 
lui  et  chacune  des  parties  dont  il  se  compose^  dans 
tout  rétat  de  perfection  dont  elles  sont  suscep-^ 
tibles. 

Dans  l'homme ,  l'amour  de  soi  embrasse  son 
corps  et  chacun  de  ses  membres^  son  esprit  et  les 
différentes  parties  dont  il  se  compose^  et  le  désir 
même  de  les  tenir  dans  l'état  le  plus  par&it.Tout 
ce  qui  tend  à  conserver  ainsi  l'homme,  lui  est  iii^ 
diqué  par  la  nature  comme  devant  être  adopté, 
et  tout  ce  qui  tend  à  le  détruire  comme  devant 
être  repoussé. 

Ainsi>  la  santé^  l'agilité^  le  bien-être  du  corps^ 
et  ce  qui  peut  les  procurer  ;  la  richesse^  la  puis- 
sance ^  les  honneurs,  l'estime  de  ceux  avec  qui^ 
nous  vivons,  nous  sont  indiqués  par  notre  nature 
ccMnme  devant  être  recherchés ,  et  la  possession 
doit  en  être  préférée  au  besoin. 

D'un  autre  cèté,  les  maladies,  les  infirmités^ 
les  peines  corporelles  et  ce  qui  les  &it  naître ,  la 
pauvreté^  le  défaut  d'autorité^  le  mépris  et  la 
haine  de  ceux  avec  qui  nous  vivons^  nous  sont 
indiqués  comme  devant  être  évités. 

Zenon  examine  l'importance  de  chacune  de 
ces  choses,  et  il  mesure  le  degré  d'aversion  ou 
d'amour  que  l'homme  leur  doit,  par  la  quantité 
de  mal  ou  de  bien  qu'elles  peuvent  produire. 
La  vertu  consiste  à  savoir  faire  un  bon  choix,  et 
à  le  suivre  :  c'est  là  ce  qu'il  nomme  vÎQre  selon 
la  nature. 

Mais  dans  ces  calculs,  il  ne  faut  pas  avoir 
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égard  seulement  aux  plaisirs  et  aux  peines  d'un 
seul  individu  :  «  La  nature  nous  enseigne ,  dit- 
il  ,  que  la  prospérité  de  deux  est  préférable  à 
la  prospérité  d'un  seul,  et  que  la  prospérité 
d'un  grand  nombre  est  préférable  à  la  pros- 
périté de  deux.  Ainsi,  nous  devons  préférer 
le  bien-être  de  notre  femille  à  celui  de  notre 
individu,  et  celui  du  genre  humain  à  celui  de 
rÉtat  (>!).)) 

Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  les  stoïciens 
ont  condamné  les  plaisirs  en  eux-mêmes ,  et 
qu'ils  ont  recommandé  les  peines,  comme  étant 
désirables  par  leur  propre  nature;  ils  ont  fait 
tout  le  contraire.  Affronter  la  douleur ,  ne  point 
tenir  à  la  vie,  ne  pouvait  être  un  mérite  à  leurs 
yeux,  que  dans  le  cas  où  l'on  se  proposait  d'être 
utile  aux  hommes;  il  n'entrait  sans  doute  pas 
dans  leur  esprit,  qu'un  individu  qui  bravait  la 
mort  pour  satisfaire  des  passions  mal&isantes, 
fût  un  homme  estimable.  Le  mépris  des  peines 
est  un  vice  ou  une  vertu,  selon  l'objet  qu'on 
se  propose,  et  le  résultat  qu'on  en  obtient  :  c'est 
un  vice,  chez  le  malfaiteur  qui  brave  les  châti- 
mens  infligés  par  la  justice;  c'est  une  vertu  chez 
le  citoyen  <jui  remplit  ses  devoirs,  malgré  lesme^ 
naces  et  les  violences  de  la  tyrannie. 

Cette  digression  sur  les  stoïciens,  et  sur  les 


(i)  On  peut  voir  le  système  de  morale  des  stoïciens  dans 
la  théorie  des  sentimens  moraux  d'Adam  Smith.  — Cette 
doctrine  est  exactement  la  même  que  celle  de  M.  Bentham. 
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causes  qui  ont  amené  leur  doctrine^  peut  noùs 
faire  apercevoir  aisément  comment  l'amour  des 
jouissances  physiques^  et  Taversioû  des  peines  de 
nlème  nature^  sont  un  des  principaux  élémens  de 
puissance  dont  les  lois  se  ccmiposent^  et  comment 
les  lois  se  modifient  ^  selon  que  ces  passions  sont 
plu9  ou  moins  énergiques. 

Il  est  évident ,  en  premier  lieu ,  que,  si  une  po- 
pulation qui  n'a  aucune  influence  sur  sa  propre 
destinée ,  ou  qui  est  privée  de  toute  liberté  poli- 
tique, se  trouve,  vis-à-vis  de  ceux  qui  la  gou- 
vernent ,  dans  la  même  position  oii  se  trouvaient 
les  esclaves  d'un  maître  qui  nlettait  quelque  or- 
dre dans  l'exploitation  de  ses  domaines,  les  hom- 
mes qu'on  désigne  sous  le  nom  de  gouvemans,  se 
trouvent  dans  la  même  position  que  des  posses- 
seurs d'esclaves  :  ils  n'ont  à  se  livrer  à  aucun  exer-^ 
cice  intellectuel  ou  physique,  si  ce  n'est  pour 
maintenir  leur  domination. 

N'ayant  à  se  livrer  à  aucun  exercice  de  corps 
ni  d'esprit ,  et  pouvant  par  conséquent  s'aban- 
donner à  une  oisiveté  absolue,  ils  n'ont  la  con- 
science de  leur  existence  que  par  une  continuité 
dé  sensations  physiques.  La  facilité  que  leur 
donne  leur  puissance  de  satisfaire  leurs  passions, 
et  l'habitude  de  s'y  livrer,  en  accroissent  l'éner- 
gie. Tous  les  hommes  qui  participent  à  la  puis- 
sance, comme  auxiliaires  ou  comme  instrumens, 
sont  mus  par  les  mêmes  besoins.  Or,  la  collec- 
tion de  tous  ces  besoins  forme ,  dans  plusieurs 
états,  un  des  principaux  élémens  de  force  d'un 
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grand  nombre  de  lois^  et  particulièrement  de 
celles  qui  tiennent,  à  l'organisation  politiqae,  an 
service  militaire^  à  rétablissement  des  impôts^  et 
à  la  distribution  des  richesses  dont  On  dépouille 
ânnuelleàient  la  population  asservie. 

n  est  évident ,  d'un  antre  côte ,  qu'une  popu- 
lation qui  n'a  ni  maîtres ,  ni  esclaves^  et  qui  peut 
disposer  librement  de  sa  destinée^  ne  peut  vivre 
et^se-pafpétuer  que  par  les  produits  de  sonin« 
dustrie;  et  que^  par  conséquent^  eUe  est  obligée 
d'exercer  continuellement  ses  facultés  intellec* 
tuelles  et  ses  organes  physiques;  ^e  ne  peut 
donc  pas  avoir  la  sensualité  qu'on  rencontre  gé- 
néralement chez  les  possesseurs  d'esclaves.  Ce- 
pendant, si  elle  ne  livre  aux  hommes  qu'elle 
charge  du  gouvernemeQt,  qu'autant  de  richesses 
qu'il  en  £aut  pour  les  indemniser  de  leurs  peines; 
si  elle  s'organise  de  manière  à  rester  toujours 
maîtresse  d'elle-même,  el  à  mettre  ks  chefe 
qu'elle  a  choisis,  dans  l'impuissance  de  rien  leur 
ravir,  ses  k>is  seront  encore,  ea  grande  partie , 
l'expression  de  seê  besoins  physiques,  ou  pour 
mieux  dire  ce  seront  ces  besoins  qui  forme- 
ront en  partie  la  puissance  dont  elles  se  compo- 
seront. 

Dans  tous  les  cas  possibles,  les  plaisirs  et  les 
p^nes  purement  physiques  sont  donc  au  nombre 
des  élëmens  de  force  qui  constituent  une  loi  ; 
mais  ce  ne  aimt  pi»  toujours  les  peines  et  les  jouis- 
san  es  dp»  mêmes  dasses  de  personnes.  Chez  les 
peuples  au  sein  desquels  on  ne  voit  ni  maîtres,  ni 


esclaves^  ce  sont  les  besoins  physiques  de  la  masse 
de  la  population^  qui  forment  la  plus  grande 
partie  des  puissances  auxquelles  on  donne  le  nom 
de  lois.  Chez  les  peuples  qui  sont  possédés  par 
des  maitres;  sous  quelque  fpnneet  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit^  ce  sont  les  passions  ou 
les  besoins  physiques  des  possesseurs  qui  for- 
ment un  des  principaux  élémens  des  mêmes  puis- 
sances y  et  particulièrement  de  celles  qu'on  dé- 
signe sous  le  nom  de  lois  politiques. 
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CHAPITRE  X. 


Des  peines  et  des  plaisirs  moraux  considérés  comme  élémens  de 
la  puissance  dés  lois. 


Les  lois  sont  des  puissances  composées  de  di- 
vers élémens  de  force  ;  mais  y  dans  toutes  y  ces 
élémens  ne  sont  pas  de  même  nature^  et  n'existent 
pas  dans  la  même  proportion.  La  loi  ou  la  puis- 
sance qui  détermine  les  pères  à  nourrir  et  à  élever 
leurs  enfans ,  n'est  pas  composée  des  mêmes  élé- 
mens de  force  que  celle  en  vertu  de  laquelle  on 
enrégimente  ces  enfiams  pour  en  faire  des  instru- 
mens  d'oppression  ou  de  pillage.  Une  loi  en  vertu 
de  laquelle  on  enlève  à  la  partie  laborieuse  de  la 
population ,  le  tiers  ou  la  moitié  de  ses  moyens 
d'existence^  n'est  pas  composée  des  mêmes  élé- 
mens de  force  qu'une  loi  qui  met  les  propriétés 
de  chacun  à  l'abri  du  vol.  Une  loi  qui  repousse 
des  frontières  d'un  état  les  marchandises  étran- 
gères,  n'est  pas  composée  des  mêmes  élémens  de 
puissance  qu'une  loi  qui  garantit  à  chacun  la  dis- 
position des  produits  de  son  industrie.  Les  prin- 
cipaux élémens  de  force  de  quelques-unes  de  ces 
lois^  se  trouvent  dans  la  masse  entière  de  la  po- 
pulation^ et  sont  inhérens  à  la  nature  humaine. 
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Les  principaux  élémens  de  force  des  autres  se 
larouvent  dbez  les  hommes  qui  sont  en  possession 
du  pouvoir. 

On  a  vu ,  dans  les  diverses  révolutions  que  la 
France  a  éprouvées , .  des  momens  où  un  gouver- 
nement avait  perdu  toute  sa  puissance,  avant 
qu'un  autre  l'eût  remplacé.  Dans  ces  courts  inter- 
valles y  les  femmes  restai^it  unies  à  leurs  maris, 
les  enfans  obéissaient  à  leurs  pères  ,  les  pères 
nourrissaient  leurs  enfans ,  les  ouvriers  travail- 
laient pour  les  maîtres,  les. maîtres  payaient  les 
ouvriers ,  en  un  mot,  toutes  les  opérations  né- 
cessaires à  l'existence  d'un  peuple ,  continuaient 
à  s'exécuter.  Pourquoi  ?  par.  la  raison,  que  les 
principaux  élémens  de  force  des  lois  sociales, 
exi^taiqnt  dans  le  sein  même  .de  )$i. population; 
ils  existaient  dans  ses  besoins ,  dans  91^  affec- 
tions, dans  ses  jugemens,  dans  ses  idées. 

A)[ais  si^  dans  le  nombre  des  1(hs  établies ,  il 
s'en,  trouvait  quelques-unes  dont  les  principaux 
élémens  de^  force  n'existassent,  que  dans  les  be- 
soins ,  ds^is  les  passions  ou  daw  les  préjugés  de 
la  partie  gouvernante  du  peuple ,  cQlles4à  étaiei^t 
suspendues  ou  détruites  aussitôt  que  1^  éjémeaas 
de  force  dont  elles  se  composaient ,  étaient  dis- 
persés. Si  elles  avaient  pour  objet  d'empêcher  )es 
hommes  de  manifester  publiquement,  qe^rtaines 
opinions,  d'arborer,  certains  signes,  d'inyoqi^er 
certains  ^oms,  d'abandoni^er  certains  drapçaup:, 
de  reparaître  dans  certains  lieux ,  chacun  pop- 
vait  librement  faire  ce  qu'elles  avaient  empêché 
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josqae4à  :  les  peines  les  plus  sëvèms  qu'dles 
avaient  prononcées,  restaient  inefficaces,  et  nul 
ne  songeait  même  à  en  demander  l'application. 

Les  lois,  qoelle  qoe  soit  ia  partie  de  la  pc^u- 
lation  dans  laqodle  résident  les  principanx  élé- 
mens  de  forcedontc^es  se  composent,  fie  penvoit 
se  tronver  qne  dans  les  besoins  physiques^  dans 
les  affections  morales  ou  dans  les  opinions  'de 
la  partie  de  la  popnlation  qni  gonveme,  on  de 
cefle  qni  est  assujettie.  Dans  le  chapitre  ptécé- 
dent ,  j'ai  exposé  comment  la  passion  on  l'amoilr 
des  jouissances  physiques,  et  l'aversion  des  peines 
de  même  nature ,  sont  au  nombre  des  âémens  de 
force  qui  coiastituent  les  lob.  Jedéisezposer  main« 
tenant  comment  les  ^i£feciioûs  morales  forment 
une  autre  partie  de  la  même  puissance,  et  com- 
ment les  lois  varient  en  même  temps  qtte  ces  affec- 
tions. 

On  observe  qu'en  général,  à  mésulre  que  la 
passion  des  jouissances  physiques  se  développe , 
lés  affections  généreuses  se  resireignenf ,  et  qu^au 
GonU^ure  les  peréoÀnes  qui  4ont  les  plus  sévères 
pouir  elles-tiiêined ,  sont  eeliés  dont  les  affections 
biè^^vMllaïites  embarrassent  une  plus  grande  par^ 
ttedu genre  hutMiii.  Les  étoïtiéns,  qui  se  feisaiesut 
une  gloke  de  mépHisër^es  pkisirs  sensuels  et  (H 
s'estercer  à  Itt  dotiléur,  sont  les  première  qui  ont 
prockmé  qu*il  fallait  préférear  le  bonheur  d'une 
fieunille  à  celui  d'tm  individu,  le  bonheur  d'une 
natit()n  à  celui  d'une  ftttiiUe,  et  le  bien^tre  du 
gearfefcumëte  au  biew-êtte  d'une  nation.  Les  ty- 
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rans  les  plus  féroces  ont  été  des  bommes  adoimés 
aux  plaisirs  des  sens;  et  leur  cruauté  a  suivi  ^  dans 
son  accroissement,  la  même  [progression  que  lei» 
sensualité.  S'ilsavaient  &it  une  théorie  de  moBalè, 
ils  auraient  renversé  la  dci£trine  des  stoïciens  :  ils 
auraient  préféré  leur  nation  au  genre  humain, 
leur  £amille  à  leur  nation ,  et  leur  individu  à  tout 
le  reste.  Les  seuk  empereurs  dont  Rome  ait  pu 
s'honorer,  Marc-Aurèle,  Antonin,  Julien^  ont 
été  de^  hommes  austères.  Les  mêmes  causes  qui 
concourent  à  déyélopper  la  passiœi  des  jouis- 
sances phy»ques ,  coocourent  donc  à  restreindre 
les  affections  bienveillantes,  et  à  étendre  où  à 
fortifier  les  pasaiôna  contraires.  D'oii  il  suit  que 
plus  un  peuple  donne  à  ceux  qui  dominent  sur 
lui,  le  moyen  de  se  procurer,  sans  travail^  des 
jouissances  physiques,  plus  il  peut  être  assuré 
qu'ils  seront  pour  lui  «ans  pitié. 

Soit  que  les  bommes  qui  gouvernent,  aient 
été  élus  par  la  msjorité  d'un  peuf^y  soit  qu'ils 
tiennent  leur  pouvoir  de  leurs  prédécesseurs^  «n 
trouve  dans  les  dispositions  des  lois  dont  ik  £ont 
la  principale  force ,  l'expresÂon  de  la  plupart  de 
leurs  affections  morales«  S'ils  sont  géoiéreux,  cou* 
fians,  tes  dispositions  des  lois  portent  l'empreÎBAe 
de  leur  confiance  et  de  leur  générosité  t  dileB>kis^ 
sent  à  chacun  la  liberté  de  9é$  opinions  et  de  ses 
actions,  en  tout  ce  qui  ne  nuit  point  à  mi|rui  ^  et 
n'infligent  de  peines  cfn'aïutaat  qu'elle»  sont  né* 
cessaires  pour  réprimer  ée»  actions  malfiaisantes. 
S'ils  9ont  timides ,  stdivpçonneiix  ^  vindicatif» ,  on 
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trouve^  dans  les  dispositions  des  lois^  l'expression 
de  leurs  craintes ,  de  leurs  soupçons  ^  de  leur 
vengeance  :  elles  prëviennent  ou  réprinïeut  la  ma- 
nifestation des  pensées  y  étouffent  la  publicité^ 
tiennent  les  citoyens  dans  un  état  d'isolement  ^ 
assurent  aux  hommes  du  pouvoir  le  moyen  d'at- 
teindre et  de  frapper  ceux  qu'ils  supposent  leurs 
ennemis.  Enfin^  s'ils  sont  crédules^  superstitieux, 
on  trouve,  dans  les  dispontions  des  lois ,  l'expres- 
sion de  leur  superstition  et  de  leur  crédulité. 

Il  n'est,  en  un  mot ,  aucune  passion  qui ,  lors- 
qu'elle domine  chez  les  hommes  investis  de  l'au- 
torité publique,  ne  finisse  par  se  manifester  dans 
les  dispositions  de  lois  :  l'ambition  ou  la  passion 
des  conquêtes  se  manifeste  dans  les  lois  sur  le 
service  militaire ,  et  sur  l'organisation  sociale  ; 
l'orgueil,  dans  les  lois  sur  les  titres  et  la  distinction 
des  rangs  ;  la  vanité ,  dans  les  lois  sur  les  livrées 
des  valets  de  toutes  les  classes.  Ces  diverses  pas- 
sions peuvent  se  rencontrer,  et  elles  se  rencon- 
trent même  souvent ,  dans  les  hommes  sortis  des 
classes  les  plus  humbles ,  aussi-bien  que  dans  les 
hommes  qui  sont  nés  au  faîte  du  pouvoir.  Il  ne 
faut  ni  s'étonner  ni  se  plaindre  de  ce  que  les 
choses  sont  ainsi  5  les  honmies  ne  peuvent  agir 
autrement  qu'ils  ne  sentent,  et  ils  seraient  des- 
titués de  tout  principe  d'action ,  s'ils  n'en  trou- 
vaient pas  un  dans  leurs  besoins ,  dans  leurs  af- 
fections ou  dans  leurs  jugemens. 

J'jsi  dté  des  paasions  malfaisantes,  comme 
étant  au  nombre  des  élémens  de  force  dont  une 


loi'8e  Qompose;  mais  ce  cas^  qoi  n'eMpaaràve,: 
n'e^t  cepwdant  pas  le  plus  oomioun  chez  les 
peuples  civilisfés.  Il  est  une  luoiltitede  de  lois  qui 
tîreat  leur  principale  force  d'affections  bienfai* 
santés .:  teilles  ,sont  cçUes  qui  déterminent  lés  rap-. 
pqrts  eautre  les  membres  des  ftimilles ,  qui  règlent 
la  transmission  des  biens  y  qui  assurent  Texécu-. 
tjio^  des  contrats  ;,  qui  ^rantis^entles  propriétés, 
qui  maintiennent  la  tranquillité  publique^  etnn 
grand  nombre  d'autre.  r  _ 

.  La  plupart  4^  affections  nrK)rales  étant  au 
nombM  des  Qlém^na  de  forée,  dont  les  lois  se 
composent,  il  ne  faut  pas  être  surpris  si  les  lois 
varient  ayec  les  passions.  Il  fut  un  temps,  pat" 
exemple,  où  1;^  population  se  divisait ,  en  France,* 
en  deux  fractions  également  fanatiques  :  la  pas-» 
sion  dominante  des  plus  forts  était  la  Jpi,  et 
cette  loi  commandait  la  proscription  des. plus 
faibles.  tiC  refroidissement  du  fanatisme  a  pro^- 
duit  la  Hberté  des  cultes ,  mais  si  la  même  passion 
reprenait  spn  ancienne  énergie,  et  si  dUie  était 
également  répandue ,  elle  se  converfirâit  en  loi^ 
et  amènerait  les  mêi^Eies  résultats.    ,.        « 

L'impuis^nce  de  satis|i^)re.\ine  paosiqn,  quelle 
qu'en  soit  la  nature,  est  Une  péinie;  la  satisfao^ 
lion  d'une  passion ,  quieUe  qu'-elle  soit ,  est  une 
JQuissance.  C^est  donc  comme ipeines  et  conune 
plaisirs,  qi^e  les  passions  sont  au  nombre  dedéié- 
i^ens  dont  9e  fonne  Içt  puisfsance  .de$  lois.  Ge(( 
plaisirs  et  ce^  peincjs  ^.e.Jiont  pas  tpujours  suivis 
des  mêmes  résultats.  I/{iomm^  qui  satisfait  la 
2.  27 
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pasflioB  de  te  pitië;^Di^decoarani  un  nmUieiireux^ 
se  dosiiie  un  ptei^it*  y  c^hii  qui  se  vêngede  son  en- 
nemi >  Veik  dôânë  un-  aula'e;  mais  \tà  é&OK  actions 
ont  de»  ccrusé^cAceé  immëdi^tëê  6li  éloignées 
fort  dàXéve^sm;  ëoît  pour  l'individu  qn^les  exé- 
cute, soit  poar  ceux  qin  en  scwt  Fôbjet.  l^expo- 
serai  pins  loin  enxjuoi  €6^  CK^nâéq^élidels  diffîarènt; 
et  coinirieitr cilles  inlhient^dur  le- jugement  que 
mmà  portoiis^  d$  k^  câui^  ^i  lé^  pi'Mtrit  : 

Si  j'avais  à  exposer  ici  quelle  cisr  lô  pôrtiolî  de 
force  que  donne  à  ehaqu<e'M ,  chacune  (fes  pas- 
sions que  rhomme'  peut  'éprouver ,  il  fendrait 
écrire  un  du^rage-^ài  aijràit  uft^^and  nombre 
defolupies;  Il nèlaiidrait pas iin buvrâjg^e moiiid 
considëbâMe  9  «  fbn  Voulait  txpôser  cotomént 
certaines  ioia  vàtleât^âvecles  pàsJrï^6às<lés  hommes 
<^i^bnt  investie  AëViL\xt6tïié  puMljfcre.  Pôiir  être 
eotif  a[i«lèif^qtjeî  les  pà^ibns»  ûe9  hommes  qui  gou- 
vernent^ «seilt  «1  dés  pt4ïidpatix^léitieûé  dont  se 
composent  i^itàlne^léis>  il  suffit  de  comparer 
ks  ohakïgémefifr  quî^^bp'è^eïit  dstas  éés  hommes 
àiceuxqta4^^pèr«nt  daâ)si1es4bk  Dièpmâ  lé  com- 
mencement deW  iriévdtttîibiïfrtlifçiisé  jûsqû-à  ce 
jttiir;:n^Uiiav«drîVU>  p^ë^^^  ÏMo^vbît  dfeiiis  des 
bomiiK^  Imités 'p^r'^^ès  p^Bssiôilà  diverses  et  Sou- 
vent opptosëes  j'  iiqtië  it^ciftsr  vu  sudceèsivement 
L'assemblée'  eomfifuunttd  5  Fëé^mMeë  té^Iative^ 
le'uliifeGtoipe,  Peftlpire;  la  rostàiitàtion.  Gha- 
cuÀe  ^é  êd  ép'oqMft^  a;  été  liiarqîiêé  par  des  lois 
particulière ,  et  i|oUâfpôUï*ridns  trouver  danô  la 
filUpdril/dec0$loisi^  led  afïeetionsditeï*ses  qui  ont 


agité  les  hommes  dont  l'influence  était  la  {dus 
étendue. 

Eë8"p»iB;rôns"'dSTibîffmes"dans  lesquels  reéîaè 
l'autorité  ,  sont  quelquefois  contrariées  par  les 
passions  d'une  p^tiç.^e  I^  population.  Alors ^ 
les  premières  se  manifestent  avec  plus  ou  moins 
d'énergie  y  elles  passent  plus  ou  moins  dans  les 
dîspôsîtSônï  deçllbîs,  selon  que  lei  èéîiôndèk 
opposent  plus  ou  moins'de  résistance.  Il  est  des 
hommes  qui  font  consister  tout  le  talent  de  gou- 
vemef^^  dans  l'art  de  yaiaore'  oettÇ'réii^tailce^ 
soif  )W  divisaMiès  ciloyetts^éoit.Bndeui;  ra^visr 
sant  Télf  oiioi^deîtôus  letirs  xoagistvats^  soittœileà 
pmantdela  faonltéde  maàifester  leui*»opînt€msv 
Lofrsque^  les-  afifectâons*  ou  les.  sehtîsnens  'pcqpuf 
imrof  fi6nt  âùiii  iodividiiati^^  le»,  .^ffecdon^  dçs 
Jionmesquigiduverééatvet'defiéiiii  qui  leur  aer»^ 
yii^ïxtd'ixMMmeMy.  ifÊS&oménii  fiusshôt  le  caràbtère 
ds'lois^.eiiarègnëntsanSidbatadé.  :.  •  f  . 
'  i .  Lqrsque^'éxpof eraîi  l'fâat  deà  p^f]^:  à  ktivers 
4icgrés  ,de  jcèvilifaiioii^  ion.ivttivaioogament' leurs 
loifi  vaxHbDâ a veckxorspassîoisi?  il  me  suffît  d^a^inr 
JBst^oIwerver  ici  qùe^<  quel  que- soh  Frétai âuqiibl 
«u» jieuplp  eat.anrivé^lesafiEaçtions  morakè  qu'il 
^prouVe^  Iqd^ellds  soient'  ag!rëa}>les  ,011  douiou^ 
reoses^^  fbrment  un^  des  priûcîfpaux  ibémmà  de 
piin9sance.âe.ses>ioi8 ,  et  .que  ractjum;  éx|erc»e;sur 
Jmpar  songciuvfriiement:  peu/l'  l'attei»dqe,ilaBS 
ses  affections,   aussibien  que'dâéa  ae)s  organes 

-iqo  r^'.!  '.'  iV.r/M.v-',  -'  î. .'  'H^'j:     vil', ■■'■..  f'M  j-  ^» 
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CHAPITKE  Xï. 


Des  idées  desdiverses  classes  de  la  pofi^aâoiivCOQ^id^pfées  ûomam 
élémeos  de  la  puissance  des  lois. 


AtANT  exposé  comment  les  affections  pliysi* 
ques  et  morales  des  diverses  chsses  de  la  popQ^ 
lation  sont  au  nombre  àes  élément  dés  puissan- 
ces auxquelles  nous  donnons  les  noms  de  lois  y 
peut*4tre  quelques  personnes  trouverpntHelles 
qu'il  n'était  pas  nécesisaire  de  pàrlar  de  la  puis- 
sance des  opinions  ou  dds  idées».  Il  est  possible  y 
en  effet,  que  nos  opinions  n'agîssexitisuc  noQs  ^  4st 
ne  nous  déterminent  à  agir  sur  les  antres^  qu'en 
réveillant  quelqu'une  de  'nos  passiops y  cm  nous 
inspirant  des  •craintes /ou  des  espérances^  en  ex- 
citant des  sentimens  de  sympathie  ou  df antipa^ 
thie;  Ceux  qui  croiraient  que  less  Iiommes  ne«péa- 
vent  être  mus  que  par  leurs  affections  physiques 
ou  morales,  et  qu'il  est  impossible  de  les  affecter 
«n  bien  ou  en  mal,  autrement  que  dans  leurs 
organes  physiques  ou  dans  leurs  sentimens  nio- 
f^ux,  pëuTent  considérer  ce  chapitre  comme  une 
«uite  des  précédent.  ..   \      ' 

Les  jurisconsultes  et  les  écrivains  politiques 
sont,  en  général,  disposés  à  considérer  les  opi- 


jaions  ou  les  pemées  d^  iM^aimes  qui  goutvernent;, 
comme  hv(  de^  pFkicip4|ix  élémeos  des  lois^  et 
presijue  comme  lie-seul  ;  quand  ils  ont  exposé  ce 
qu'ils  appellent  la  pensée  du  législateur  ^  ils 
croient  n'avoir  plus  rien  à  dire.  Les  hommes  ^^i 
sçnt  investis  de  l'autorité  pid)lique^  ne  trouvent 
pas  mauvais  que  l'on  considère  les  lois  comme 
régression  de  leur  pensée  ou  de  celle  de  leurs 
prédécesseurs.  ïls  sont  flattés,  au  contraii:e/de 
cette  manière  de  jug^r,  parce  qu'elle  est  une 
preuve  de  leur  puissance.  !E^8t-il  une  plus  belle 
prérogative  que  celle  d'imprimer  aux  naiioEbs 
telle  direction  que  l'on  veut,  par  la, seule  force 
de  sa  pensée  ?  Les  nations  elles-mêmes  se  pUi^ 
sent  à  croire  qu'elles  n'obéissent  qu'à  une  puis- 
sance intellectuelle  et  invisible  :  cette  manière  de 
considérer  la  puissance,  leur  donne  un  air  de  li- 
berté, qui  peut  tenir  lieu  de  la  réalité.  J'ai  donc 
peu  à  craindre  d'être  contredit,  si  je  dis  que 
le^  opinions  ou  les  pensées,,  soit  des  hommes 
qui  gouvernent,  soit  des  autres  classes  de  la 
population,  sont  un  des  élémensdont  les.  lois  se 
composent. 

Pourquoi  les  philosophes,  les  peuples  et  les 
gouvernemens  se  plaisent-ils  à  considérer  les 
dispositions  des  lois  conlme  l'expression  de  la 
pensée  de  tels  ou  tels  hommes,  plutôt  que  comme 
l'expression  de  leurs  besoins  physiques,  oîi  de 
leurs  affections  morales?  Si  Ton  dit  que  telle  dis- 
position de  la  loi  a  été  l'expression  de  la  peaisée 
de  tel  prince,  de  Claude  ou  de  ISécon  par  exem^ 
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fie,  nolne  troQvera  cette  manière  êe  s'exprimep 
imrjiMftê  oti  bfifemante.  SK  ron  disait  qu'elle  a 
éiéVe%preÈtionde  sa  sensualité^  de  son  appétit, 
dé  son  lue/  de  son  orgudl^  de  ses  craintes 
oq'de  son  mépris  ponr  le  genre  humain^- on 
blesserail;  une  multitade  de  yanités  et  de  préju- 
gés. Une  pensée  parait  une  autorité  neutre  et 
en  quelque  sorte  impartiale;  un  besoin  est  une 
puissance  active  et  partiale^  qui  porte  tocgours 
ai^ec^e  des  idées  de  [Saisir  ou  de  peine. 

Un  peiipie  pourra  ne  pas  s'être  offensé  qu'on 
lui  fesse  voir  qu'une  partie  des  dispositions  de 
ses  lois^  celles  qui  tiennent  à  l'organisation  po- 
litique, par  exemple^  ont  été  conçues  par  des  es- 
prits £inx;  mais  on  blessera  singulièrement  son 
amour-propre/  si  on  lui  prouve  que  les  princi- 
paux âémens  de  force  dont  ces  lois  se  compo- 
sent, se  trouvent  dans  les  passions  dé  la  classe 
d'hommes  qui  domine  sur  toutes  les  autres  ;  si 
on  lui  démontre  que  les  élémens  de  telle  puis- 
sance, à  laquelle  il  donne  le  nom  de  loi,  se 
trouvent  dans  la  gourmandise,  la  luxure,  la  pa- 
resse, le  luxe,  la  vanité,  l'orgueil,  la  haine,  la 
crainte  des  hommes  qui  le  gouvernent.  Ces 
hommes,  qui  n^auraimt  pas  trouvé  mauvais 
qu'on  présentât  les  lois  comme  l'expression  de 
leurs  pensées,  seraient  fâchés,  à  leur  tour,  qu'on 
y  vît  l'expression  »de  leurs  besoins  j  les  hommes 
mêmes  les  plus  sensuels  veul^it  passer  pour 
platouistes,  aussitôt  qu^ils' sont  en  possession  du 
pouviDir;  ils  veulent  qu^on  s'imagine'  qu'ils  ne 


sont  gouvertiés  et  jie  gouverneiit  que  p^r  leurs 
idées,  %t  par  cdtes  de  leurs  ag^n^»  V    ., 

Soumettant  &  1  esprit  la  partie  animale , 
Dont  Tappétit  grossier  aux  bétes  nous  rayale. 

L4ÇS  peuples  qui  ont  sur  leurs  lois  politiques  la 
j)lu8  granjlQ  infinence^  ne  se  laissent  pas  moins 
diriger  par  leurs  besoins  physiques  et  par  leurs 
passions^  que  les  gouyeriiemeiis  les  plus  impopu- 
laires. La  principale  différence  qui  existe  entre 
les  uns  et  les  autres^  c'est  que ,  dajpis  un  ciis,  les 
besoins  physiques  et  les  affections  de  tous  de- 
viennent un  des  principaux  élén^ens  des  lois  y 
tandis  que,  dans  Tartre ^  ce  fi^i^t  les  besoins  et 
les  passions  d'un  petit  aomfaare.  Les  peuples^  ce^^ 
pendant^  ne  tiennent  pas  naoins  que  les  gcHives*- 
nemens  absolus^  à  ne.  voir^  dans  les  dispositions 
de  leurs  lois^  que  l'expression  de  leurs  pensées. 
Ne  pouvant  se  dissimuler  qu'ils  ont  des  besoins 
et  des  passions^  il  pemble  qu'ils  voudraient  se 
dissimuler  du  moins  que  ces  besoins  et  ces  pâs^ 
sions  sont  de;;,  puissances  auxqueUes  Us  obéis- 
sent. 

.  En  expçs^ifitce  phé^of^jsney  c'est,  un  fyât  que 
je  fai^  observer^  et  non  une  critique  à  laquelle  je 
me  livre;  c;e  fsiit.e^  dans  la  ff^ture  de  fhomme^ 
et  par  cop^Ujent  il  est  indestructible.  En  disant 
d'ailleurs  q|ie  le§  |>eBoins  phy mques  et  les  affec- 
tions de  telle  ou  telle  classe  4^  1^  pop^atton 
sont  au  nombre  des  élémen^  4e  puisage  dont 
certaines  lois  se  composent^  je  ne.  [»rétea4$  pas 
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dire  que  ces  affectiona  ou  ces  besoins  sont  mal- 
faisans par  leur  propre  nature.'  Il  est  deè  affec- 
tions bienveillantes,  comme  il  en  est  de  malveil- 
lantes^ et  les  premières  ont  quelquefois  plus  d'é- 
nergie que  les  secondes.  U  ne  peut  donc  pas 
être  questiqn  d^empêcher  que  tes  unes  et  le»  au- 
tres forment  un  des  élëmens  de  la  puissance  des 
lois;  tout  ce  qu'on  peut  se  proposer/  c'est  de 
-feire  que  les  unes  dominent  à  l'esclusion  des  au- 
tres. 

Mais  commait  ïes  idées  ou  les  opinions  for- 
ment-elles une  partie  de  la  puissance  des  lois  ? 
par  l'influence  qu'elles  exercent  sur  la  nature  et 
la  force  des  stffections^  sur  l'étendue  des  besoins, 
et  sur  les  moyens  de  les  satisfaire.  J'ai  feit  voir 
précédemment  comment,  en  soumettant  à  Tob- 
'ser%^ation,  la  nature,  les  causes  et  les  conséquen- 
ces des  habitudes  humaines,  on  pwvient  à  les 
modifier  ;  et  il  est  évident  que  cette  modification 
fie  s'opère  que  par  ceUe  qui  a  lieu  dans  les  opi- 
nions et  les  jugemens. 

Lorsqu'une  loi  s'établît,  les  élémens  de  force 
dont  elle  se  compose  se  trouvent  dans  les  idées, 
lès  besoins,  les  affections  de  la  partie  de  la  popu- 
lation qui  est  alors  la  plus  influente.  Il  semble 
donc  qu'elle  devrait  s'aÉaiblîr  et  s'éteindre  à  me- 
sure que  les  hommes  qui  ont  eu  ces  idées ,  ces 
-besoins  ou  ces  affections,  disparaissent.  C'est  en 
«effet  ce  qui  arrivei^it,  si  ces  hommes  n'étaient 
pas  remj^acés  par  d'autres  ayant  exactement  les 
mêmes  besoins,  les  mêmes  sentimens,  les  mêmes 
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idée»  :  1^  élémens  dont  les  lois  6e  QQii)|iK><ent 
n'ont  une  foirce  jçéelle  qu'autâi^t  qu^âé  ;^oiît 
vr9ïtns*  -.         - 

On  a  dit , quelquefois  qu^l  ne  faut* voir  que  les 
institutions^  et  ne  lenir  auQ^aor  compta  desp^- 
sonnes  ;  on  aurait  pu  dire  ayec«autau]t  de  yérite^ 
qu'il  ne  faut  tenir  compte  que  .'des  pe]^nBès>  et 
ne  pas  regardeir  aux  institutions..  Tout  ce  <{u'on 
peut  attendre  des  institutions  le^  plus  sages, 
c'est /l'amener  à  la  tète  d'un  gouverneMi|eat  telle 
classe  d'hommes,  de  préférenee  à  telle  autre  ; 
mais,  en  définitive,  ce  sont  toujours  les  passions, 
les  besoins,  les  idées  de  telle  ou  telle  classe  qui 
dominent ,  et  qui  forment  une  partie  des  lois  ; 
il  n'est  pas  de  combinaison  au  monde  qui  put 
faire  sortir  des  magistrats  intègres  et  éclairé ,  du 
sein  d'une  population  ignorante  et  barbare. 

On  peut  considérer  les  idées  et  les  opinions  qui 
existent  chez  un  peuple,  dans  les  hommes  les 
plus  influens  de  la  société,  et  dans  les  individus 
qui  sont  soumis  au  gouvernement.  Lorsqu'on 
les  considère  chez  les  premiers,  elles  sont  une 
des  parties  de  la  loi  et  forment  un  des  élémens 
de  puissance  dont  elle  est  composée  ;  lorsqu'on 
les  considère  chez  les  seconds,  elles  sont  sou- 
vent un  des  produits  de  cette  puissance.  Si  donc 
il  arrive  que,  par  suite  de  quelque  révolution  , 
.  les  hommes  des  derniers  rang^  se  trouvent  portés 
au  premier^  ce  sont  en  grande  partie  les  mêmes 
idées  qui  régnent  et  qui  sont  un  des  élémens  des 
lois. 
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^'^'ftrai'voir  aill^iirs  q[0elles  sont  les  circon- 
stance» dtVei*^€[iiiont  iormé  les  idées^es  hom- 
mes que  la  naissance  on  les  hasards  delà  fortune 
ou  de  la  gifdrre  ont  rendus  maitrès  des  nations .  Il 
nm  sufîît  d^avoir  fait  observer  ici^  d'une  manière 
g^nécale^  que  les  idées  des  diverses  classes  de  la 
ppp'uktic^  sont  "un  des  principaux  âéuiens  dont 
les  lois  se  composent.  On  peut  juger  de  la  force 
de  cet  ëlém^it  en  observant  quelle  est  l'iiiiuence 
des  hxef  systèmes^  et  des  Téritës  qcie  l'analyse  a 
mis<«  en  évidence. 


hmu  n  ^  •eaA»traa  kit;  427 


CHAPITRE  X!L 


Des  élémens  de  puissancëfdont  se  composent  les  lois  île  la 
morale. 


On  a  vu  précédemment  que  leë  conséquences 
qui  résultent  de  nos  actions  ou  de  nos  habitudes, 
8e  composent  d'un  mélange  de  biens  et  de  maux; 
que  ces  biens  et  ces  maux  se  répandent  presque 
toujours  sur  un  iiônibte  plus  ou  moins  grand  de 
personnes;  qu'ils  se  tnanifesteùt  à  des  intervalles 
pliid  ou  moins  éloignés;  tju'ils  ne  se  répartissent 
que  d'une  manière  illégale;  enfin,  que  le  perfec- 
tionnement des  mœurs  et  des  institutions  tient, 
en  grande  partie,  à  la  connaissance  que  nous 
avons  de»  effets  qili  en  résultent. 

J*ai  maintenant  à  faire  voir  quelles  sont  les 
circonstances  sur  lesquelles  il  est  nécessaire  de 
porter  suocessivemént  son  attention,  si  Ton  veut 
avoir  une  connaissance  complète  de  chacun  de 
œs  effets.  Pour  donner  cette  démonstration ,  Je 
prendrai  pour  exemple  une  des  habitudes  les 
moins  rares  de  la  vie  privée. 

Un  ouvrier,  'je  suppose ,  ayant  une  femme  et 
des  en&ns  qui  subsistent  au  moyen  de  son  tra- 
vail, reçoit,  le  samedi,  le  prix  des  six  journées  de 
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travail  de  la  semaine.  Au  lieu  d'employer  la 
«omme  qu^il  a  reçue  à  l'eatretien  de  sa  famiUe^  il 
va  en  dépenser  la  plus  grande  partie  dans  un 
cabaret.  Cette  action  produira  évidemment  des 
plaisirs  et  des  pein^ss  :  ToyçnM  en  quoi  les  uns  et 
les  autres  consistent. 

Elle  produira  d'abord  un  ^plaisir  physique  pour 
une  seule  personne  :  ce  plaisir  poujrtra  avoir  quel- 
ques heures  de  durée,  un  peu  plus  on  un  peu 
moins  ;  l'intensité  qu'il  aura  sera  en  raison  de  k 
sensualité  de  l'individu . 

£lle  produira ,  d'un  autre  coté ,  cîes  douleurs 
.  physiques  pour  la  femme  et  pour  les  en&ns, 
douleurs  qui  consisteront  dans  des  privations 
d'alimens^  de  vétemens^  deprppr^té>..de  chauf- 
fage^ de  remèdes  en.caade  m^Udie, 

Elle  produira  y  de  plus ,  diverses  douleurs  mo- 
rales telles,  par  exemple,  qqe  celles  qui  doivent 
résulter  du  spectacle  réciproque  de  la  misère, 
de  l'idée  de  l'abandon,  des  espérances  trompées, 
des  craintes  de  l'avenir,  de  la  perte  de  la  confiance, 
de  l'affaiblissement  ou  de  l'extinction  des  affec- 
tions de  famille. 

Le  nombre  des  personpesi  s^r  lesquelles  ces 
douleurs  physiques  et  morales  se  r^pandSent,  sera 
égal  à  celui  des  membres  dont.se  compose  la  fa- 
mille ,  et  des  individus  qui  fr'intér^^^i^nt  à.  elle. 

La  moindre  durée  qu'elles  ptiisf^ent  avoir  ex- 
cédera de  beaucoup  la  durée  des  plais^^s  que  l'in- 
tempérance aura  produits  ;  elle  pourra  être  égale 
à  la  vie  de  plusieurs  des  membres  de  la  JBamille. 


LarjQOième'aclioD^  aprè»  avoir  produit,  {>our 
un  seul  individu  y  4ic»  jouissances  physiques ,  pto- 
dqiira  ppi|r  iuides  douleurs  Se  divers  genres  ;  elle 
rà£fectera:ikm  ses  &cultes  intdlectudles,  mo- 
rales m  "pfarfsifpies. 

Je  n'ai  pas^it  entrer  dans  ce  calcul  le»  avan- 
tages qui  so'^  réauHes^  |)our  le  marchand  /  de  la 
vente  de  ses  denrées  ;  cela  n'était  pas  nécessaire^ 
puisque  si  V^^uvrior  avait  employé  la  somme'qù'il 
lui  a  payée  /  à  pçurtoir  ans:  besoins  de  sa  BsimiUe^ 
cette  somme  aurait  '  paiement  passé  dâqs  les 
xnaiiiade  ceux  qui  auraient  fourni  les  choses  né- 
cess^rerà  ia^ati^clion  de  ees  besoins  ;  elle  se 
serait  nièmé :rq)andùe  4'une  manière  fduaiégale 
chez  plmieiirs  classes  de  la  société ,  et  elle  eût 
été  par- conséquent  plus  utilement  dépepaée. 

Il  résuhe  de  cette  comparaison  que  les  dou- 
leurs produites  par  rintempéranœ  excèdent  les 
plaisirs,  par  la  variété /par  le  nombre  dés  per* 
sonnissr  qu-elles^atteignent,  par  l'intensité  et  par 
ia  durëê  qu'èUes  ont.  Les  plaisirs. dùnt*  uh.peu 
plus  infmédiats  bu  :ùn  peu  plus.  ràppmcHif^jqua 
les  peines,  et  ils  ont ,  par  conséquent V-^il'l^'^*^ 
degré  de  certitude  de  plus  :  inaia  oeAtaid^féreùce 
est  si.  petite ,  qu'elle  çst  ixiappi^éciable.  i ,  ,  s      , < 

Si  Ton  veut  se  dornier  la  peine  de  woheffclwf 
quelles  sôlnt  les  conséquences  des  ]ii^bit9de»,ou 
dea  actions  auxquelles  les  peuples»  jciviliséafil<}A-^ 
nent  le  nom  de  vicieuses,  on  rencontrera  partout 
les  mêmes  «lémens  ;  on  Verrai  que  toint^,  ks  £Qt$ 
qu'udie  aétioa  produit  sur  ^ea  organeA  physique, 
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snri(d8  fiiffec^n^;mormlfitf>  ou  «îiriedlMéftiltéa  in- 
teUQctuello»  des  iioiiiiu£â^.;ttq(e  ^Mcinieidémaiix 
plus  considérable  cpie  celle- de» ibièns:^.Qii^te*aO' 
tiem  est  mise  au  rang  4es  eci&ant  ¥icfiéuaQs>  où  crl^ 
minelles  ;  on  verra  que,  poi^  cakiiieE'}a  aoiphie 
des  nna  et  k:aonnne^e8«uiares,  ftdus  kèr  peut>Ie$ 
éclairéâ  oni!  pri^  eu  coill^ideifaflîoaiJj'iatèKâité  jlu 
btea^t  duima^  pcodbit^  le  nombre' de  personnes 
qùitea'sont  a£féctéèc)  y  la  dnré^  diea  jodissances  et 
desipeines^rl^ur  {Mrogdmittrottili^  éloî^itement, 
leùrplus  oa^motQS'dekaenitnlud^      ii:   • 

Ainsi  ^  Yen  donne  le .  nom  de  TtoBjà  i'iiabitiide 
de  se  livBer^  à  des  actiona  >^i^r(idiiiseà:)|;  lûatmé^ 
dia;tem8li|  ^â  eeirtein:  )[>ki£iir>  .tnaîa  qui  aont 
Suivies:de  peînea>ini)raiésf>lfls!iîteiidiieayjpar  la 
duréeypa^  rintensité:^  ^^paiMlp'  nombare;  des 
perdoimbs ^qu'elles offefstent  ;  jc>&>dtone  Je  même 
nônii  àlliabitude de; s'eaposer^^ desimausjconsi- 
déi^blds  polir 'obtëmr<]^es)àT«flat£^eS(X]pQi<!i^  cer- 
ts^t^s  ottim0ins'ëten4us;^jon  doDnes«!niiniQjnéme 
noifn  à  rbflbiixuieidiç  sacHfieràuiliiindivsdii  bu  à 
un;  péifllPttopibre  y  lf&  iBf.éDèts*  d>\mûànaà»b  plus 

>  iLeg'  ëlîdiiRMs  dié iCfldcul .  kpiV  edtcent  ^dailis  Tap- 
prédation  id^tnie  liqliftwiffijugée  jijar^aéme, ,;  chez 
unt  tïaition  elvilisëe^  sônt.esabtement.leaiilièilies 
({ue  elstÊt'  ifÂ  eiftr^tf  éwfs  l'appi^cîalion  dfiine 
babkîitàë'bbntrilifey.il:  ù'y  à  ;dp>diffiéce«j^  que 
d*në'I:é|^  «'éstiilttUiSw^Dans  le'pneinieriias  y  1»  ^mme 
deisî  iiâfÀil&^Meède]c^k'de9biens>;*f^nsie  second, 
c'es^ 'êellé;detf)laiiens^'c|iiî/ «excède  ^qeUed^  inau3i« 
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Qa'il  taie  amt  peiniois  d'en  donn^  «acore^  un 
exemple  :  je  prendi^d  i^liii  Ap  l'ëcoiion^ev 

Qu'un  ouyrier  actif  et  intelligent  place  J  tocites 
ks  seu^ainea  et  pendant  \m  ceumn  nombre  d'An- 
neesv  une  partie  de  M^^b^n^fi^^dans  une  caisBf 
d'épar^ne^  ;  oeUeliabitudi^  >  dont  1$  résultat  éei^a 
la  f ormatioi)  dW  capital^  ^era  Buivia  cùnm^  la 
prëcédenl^  )d'ui)  mâônge  de  biens  et  de  mmipt/ . 

Les  manx  cpn^teront  dansles'  privations  qu'il 
s'imposera  ;  ils.  ne^tomberoiit  que  ^ur  une  seule 
personne^  et  n'auront  pas -pln;^  d'intensité  ni  de 
durée  que  les^tentations  defiépeiise  auxquelljes  il 
faudra  résjster.  '  i 

Lie  capital,  produit  par  l'épargne  ^  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'y  toucher,  ni  métœ  ^^eti  coii^ 
sommer  les  intérêts.^  produit  y  pat  s^  s^lie^exis^ 
teboe^  plusieurs  sortes^ lié  biens.  Le'pi;|pmiei!  est 
la  sécurité  ;  le  capitaliste ,  ni^lad  i»ieinbi*es  de  ia 
famille  nr'oi^t:plu6  à  craindre  qu^ne  suspension 
de  travail^  cayisée  par tmei  maladie  ou-pard^ùires 
àccidens;  les  réduiseàla  dernlére>iàisèrei  QelDden 
de  la  séouricé* commence  à  êti^eiseilti  à  rîinstiEint 
ntémeott  l!ouiFri^  fait  sa  première ^épài*gne,  et 
il  s'accrot|;  àpiésure  que-ie^  valeurs  épargnées 
sfaeouniuliem. '  '•:-";-  •'•»''!  »•••••;  ••  •<;••>  "  ••. 
'  Lej  second;  bien  es»  4'à<}ci'b'issétoeïit  à*  force 
qu'il  dondeaûi;  àffaettonsd^  fàiÀ^IlëV^UH'homtale 
qui  s'impose  desiprivations  pou^  asMirél[<  TaÉvénir 
4e  ses  en&ns  et  desa  fi^me^y  léu>r  est  bëailcôùp 
plus  cher  qu'il  iie  le  aérait  s^it^sé  contèiltaït  dfe 
pourvoir  à  leur  ëxbtenoi  jouriUlàiiàre'^  ayant  le 
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moyea  deJaire  davantage.  Xkej^dn  ooté,  iLa  plus 
d'affeci^u  pour  eif  x  ^  ^pac  la  ramm  mkne  qu'il 
lenx  ïait  de  plus  gi^nds  sacrifices  :  les  jouissances 
qui  naissent  de  ces  affections,  sont  plus  pures ^ 
pafce  ^'eUes  sont,  dégagées  des  craioites  et  des 
anxiétés  inséfarables  dt^mt  existence  précaire. 

L%trojsîèm<^  bi«[|.^t  celui  da  respéra&ce  :  les 
parç)[|S  qui,  par  leurs  économie ^  préparent  à 
leurs  enfans  im  Jle||reux.:avenijE^,  «jouissent  d'a- 
vance nie  toupies  biens  qu'ils  dgivent  posséder 
un  jour  ^^  cette  joijiissânce  s'accrcat  à  mesure  que 
l'espérance  est  plus  près  de  se  réaliser. 

Le  quatrième  bien  est  celui  de  l'indépendance  : 
vn^bon  ouvrier  qui  a  aipassé  un^  peti{  capital, 
n^est  ^s,  obligé  de  rei^voir  la  loi  de  celui  qui 
l'emploie;  il  traite.^  en  quelque  sorte ,  avec. lui 
d'égal  à  égal*;  s'il«  n'est  pas  satis&it  au  marché 
qu'on  lui  oflrç,  il  pcîut  attendre^,  ou  ^e  transporter 
dajas  un  lieu  où  le  travail  est  mieux  payé. 

{j'éducation  des  ënfans^eet  le  cinquième  avan- 
ts^gç  qui  résiste  de  l'éôoiiomiè.  Un  ouvrier  qui 
i^'a  fait  a  ucûne  épargne  n/a  aucun  moyen  d'élever 
ses  e;nfan^;  ilest  obligé,  demies  laisser  dans  les  der- 
niers rangs  de.  la  société*.  Celui  qui  fiossèdeim 
petit  capital^  peut  faire  entrer  les  siens  dans  une 
cja^se  pluf  éclairée f^^plUs  aisée  :  it  peuDles  placer 
4'^R6ln^aïîière  p^^s  hpUQrâble  et  pdus^lacrâtive. 
,  ;  ^  {i£(;Conspminaiion  des  revênps  du  capital  accu*- 
mulé  pr.oduira des  joiûssàncesde divaits  'genres , 
jgLpn-^seulement^pourùelui  qui  l'aura- foirmé  par 
4esî,épairgue^>ti^  pour  lesimembres  de  sa  femille, 
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mais  pour  tous  ceux  qui  leur  succéderont  à  Fia- 
fini^  aussi  long-temps  que  le  capital  ne  sera  point 
détruit. 

Je  n'ai  parlé  que  des  avantages  que  produit 
l'économie  pour,  celui  qui  s'en  fait  une  habitude 
et  pour  les  membres  de  sa  famille;  mais  elle  en 
produit  aussi  pour  d'autres  personnes  dont  je 
n'ai  pas  parlé.  U  est  dans  la  société  une  multitude 
de  familles  qui  ne  peuvent  exister  qu'au  moyen 
de  leur  industrie^  et  nulle  industrie  ne  peut  être 
exercée  sans  capital.  Faire  des  épargnes  ou  créer 
un  capital^  c'est  donc  créer  des  moyens  de  mettre 
en  activité  Findustrie  d'une  partie  de  la  popula- 
tion, et  par  conséquent  lui  créer  des  moyens 
d'existence. 

I^es  effets  de  l'habitude  dont  je  viens  de  faire 
l'analyse  se  composent  donc  d'un  mélange  de 
peines  et  de  jouissances;  mais  la  somme  des  der- 
nières excède  la  somme  des'  premières  par  la  mul- 
tiplicité des  genres,  par  le  nombre  des  personnes 
qu'elles  affectent,  pisur  l'intensité,  et  surtout  par 
la  durée. 

Cette  habitude  est  donc  mise  au  rang  des  ver- 
tus^ à  cause  des  avantages  qui  en  résultent  pour 
les  hommes;  et,  si  l'on  veut  rechercher  quelles 
sont  les  conséquences  des  autres  habitudes  quot 
l'on  considère  comme  vertueuses»,  on  verra  que 
partout  on  a  pris  pour  base  de  ses  opinions  les 
mêmes  élémens  de  calcul. 

Il  est  donc  aisé  de  se  faire  une  idée  générale 
des  habitudes  auxquelles  on  donne  le  nom  do 
I.  a8 
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vertus  j  on  donne  ce  nom  à  l'habitude  de  s'exr- 
poser  ou  de  se  soumettre  à  une*  peine  actuelle , 
pour  éviter  des  peines  éloignées,  mais  plus  gra^ 
ves;  on  le  donne  encore  à  l'habitude  de  se  sou- 
mettre à  des  privations  individuelles  y  pour 
procurer  à  un  nombre  plus  ou  moins  grand 
de  personnes  ,  des  avantages  plus  considé<- 
rables. 

On  évalue  la  grandeur  de  la  vertu.^  en  compa^- 
rant  les  biens  obtenus ,  aux  maux  au  prix  des^p 
quels  on  les  achète:  l'excédant  en  bien  mesure  la 
valeur  de  la  vertu,  comme  l'excédant  en  mal 
mesure  le  degré  de  haine  que  doit  inspirer  le 
vice0). 

Toutes  les  fois  que  les  hommes  «ont  portés  à 
exécuter  ou  à  s!interdire  certaines  actions^  par 


(i)  Si  Ton  avait  toujours  jugé  les  actions  humaînes  par  les 
effets  qu'elles  produisent ,  se  serait-on  jamais  avisé  de  dire 
que  c'est  Vopinion  des  peaples  qui  rend  leurs  actions  ver- 
tueuses ou  vicieuses  ?  Un  philosopha  eùt-il  jamais  écrit  le 
passage  que  voici  :  «  Peut-on  trouver  nulle  part  des  nuances 
»  intermédiaires  entre  la  fidélité  conjugale ,  imposée  par  nos 
»  mœurs  y  et  la  prostitution  honorée  chez  les  peuplades  dis- 
p  séminées  sur  le  grand  Océan  ?  Il  est  donc  des  vertus  et  des 
»  vices ,  comme  il  est  une  beauté  et  une  laideur ,  de  localité 
»  et  de  convention  :  changez  de  latitude,  la  laideur  se  change 
»  en  beauté ,  l^  vice  est  changé  en  vertu f  v  Fieurieu,  Voyage 
du  capitaine  Marchand ,  t.  i ,  ch,  3 ,  p.  238. 

Les  lois  de  la  morahe  ne  sont  pas  plus  arbitraires  que  les 
lois  du  monde  physique;  mais  on  peut  ignorer  les  pre- 
mières comme  les  secondes  y  et  l'ignorance  n'en  suspend  pas 
les  effets. 
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des  forces  inhérentes  à  leur  nature^  et  sans  Tin- 
terventlon  de  rautorité  publique^  on  donne  à 
ces  forces  le  nom  de  lois  morales  ^  ou  plus  sim- 
plement de  morale;  ainsî^  blesser  simplement 
les  lois  de  la  morale  ^  c'est  se  livrer  à  des 
actions  funestes  que  Tautorïté  publique  ne  ré- 
prime pas. 

Tous  les  peuples  ne  s'accordent  point  pour 
donner  aux-  mêmes  actions  des  noms  sembla- 
bles :  celles  que  quelques  -  uns  considèrent 
comme  honorables  et  vertueuseSj  sont  considé- 
rées par  d'autres  comme  honteuses  ou  vicieuses, 
La  raison  de  cette  différence  est  facile  à  voir  ; 
tous  calculent  de  la  même  manière^  mais  tous 
n'aperçoivent  pas  les  mêmes  biens  et  les  mêmes 
maux. 

Dans  l'exposition  que  je  viens  de  faire^  je  me 
suis  borné  à  suivre  le  procédé  qu'a  suivi  Ben- 
tliam  dans  ses  traités  de  législation  :  c'est  au 
moyen  de  ce  procédé  qu'il  a  porté  la  lumière 
dans  plusieurs  branche^î  de  cette  science;  et 
ce  n'est  qu'en  le  suivant  qu'on  peut  espérer  d'a- 
vancer. 
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CHAPITRE  XHL 


DeÈ  efTets  fmrtîcnlïers  à  chacun  îles  principaux  élément  de  rorce 
dont  une  loi  se  compose. 


îiiE  mot  loi  y  comme  on  l'a  vii  précédemment^ 
a  diverses  significations  ;  dans  le  sens  le  plus  gé- 
néral, il  désigne  une  puissance  qui  se  compose 
de  plusieurs  forces  diverses,  mais  qui  agit  delà 
même  manière  dans  tous  les  cas  qui  se  ressem- 
blent. 

Il  y  a  plusieurs  sortes  de  lois  j  les  unes  sont 
inliérentes  a  la  nature  de  l'homme  ou  à  la  nature 
des  choses  ^  et  agissent  indépendamment  de  Tau- 
torité  publique;  les  autres  se  manifestent  par 
Faction  du  gouvernement  ou  de  ses  divers  agens. 
Les  premières  sont  désignées  sous  le  nom  de  lois 
naturelles;  Féconomie  ^  par  exemple  ;,  est  une  loi 
de  ce  genre  ;  les  forces  dont  cette  loi  se  compose^ 
sont  j  d'une  part,  les  avantages  qui  résultent  de 
cette  habitude ,  et  ^  d'un  autre  côté^  les  privations 
et  les  souffrances  qui  marchent  à  la  suite  de  la 
prodigalité.  Les  peines  et  les  récompenses  dont 
le  concours  forme  la  loi  ^  sont  aussi  infaillibles 
dans  ce  cas ,  qu'elles  puissent  Fétre  dans  aucun; 


elles  se  disirlbueût  sur  tous  les .  membres  de  la 
société^.sans  distinction  de  raiig  ni  de  naissance^ 
d'ignorance  ni  d'instruction. 

Les  secondes  sont  désignées  sous  le  nom  de 
lois  positives;  celles-ci,  comme  celles4à^  con- 
sistent bien  dans  une  réunion  de  forces. divers^; 
mais  elles  en  diffèrent  en  ce  qu'au  nombre  des 
élémens  qui  les  constituent  «  on  txouvje  l'actiom 
de  l'autorité  publiquei. 

Toutes  les  fois  que  ces  deux  genres  de  forces 
tendent  vers  le  même  but ,  laloi  qu'elles'  consti^ 
tuent,  peut  être  dite  tout  à  la  fois  natm^elle  et 
positive  ;  quand  elles  sont  divergentes,  et  qu'il  y 
a  lutte  entre  les  forces  inhérentes  à  la  nature  hu- 
maine et  celles  du  gouvernement,  il  y  a  par  cela 
même  deux  lois  ;  une  qui  est  naturelle ,  et  l'autre 
qui  est  contraire  à  la  nature. 

Dans  toutes  les  sociétés  civilisées,. les  gouver- 
nemens  ont  pris  une  telle  influence,  que,  quand 
on  parle  d'une  loi,  sans  ajouter  aucune  expression 
qui  modifie  le  sens  de  ce  mot ,  on  entend  parler 
d'une  réunion  de  forces^  au  nombre  desquelles 
se  trouve  toujours  l'action  de  l'autorité  publi- 
que ;  peu  importe  d'ailleurs  que  la  puissance  înr 
hérente  à  la  nature  humaine  et  cellç  du  gouver- 
nement tendent  vers  le  même  but ,.  ou  qu'elles 
tendent  à  produire  des  résultats  opposés.  C'est 
dans  ce  dernier  sens  que  le  mot  loi  sera  emr 
ployé  dans  ce  chapitre,  et  même  dans  les  autres 
parties  de  cet  ouvrage,  toutes  les  fois  qu'il  n'aura 
pas  été  modifié  par  d'autres  termes. 


438  TBAItA   de    LÉGlSLATlOlf. 

Puisque  toute  loi  positive  est  une  puissance 
qtiî  se  compose  dé  forces  diverses,  on  ne  jpeut 
la  bien  juger  qu'en  observant  séparément  les 
effets  produits  par  chacun  des  élémens  dont  elle 
Sè  compose.  On  doit  procéder  comme  s'il  s*a- 
giséait  d'apprécier  une  action  ou  une  habitude  : 
ce  sont  exactement  les  mêmes  phénomènes  à 
considérer ,  plus  ceux  qui  résultent  de  l'applica- 
tion de  la  force  de  l'autorité  publique.  Suppo-^ 
èôns,  par  exemple,  qu'un  gouvernement  fesse 
un  devoir  de  l'économie  ;  qu'il  ordonne  que  toute 
personne  jouissant  dételle  fortune,  sera  obBgée 
de  prélever  annuellement  sur  se^  revenus  une 
telle  somme ,  et  de  la  déposer  dans  une  caisse 
d'épargne.  Il  est  clair  que ,  pour  apprécier  cette 
loi ,  on  n'aura  qu^à  prendre  tous  les  élémens  qui 
entrent  dans  l'appréciation  de  l'habitude  de  Téco- 
iiomie,  et  à  y  ajouter  les  biens  et  les  maux  qui 
r&ultent  de  l'emploi  de  la  force  publique*  Le 
calcul  serait  encore  plus  simple,  si  l'on  mettait 
de  côté  les  plaisirs  et  les  peines  qui  sont  le  ré-t 
sultat  naturel  de  l'habitude ,  et  si  l'on  calculait 
séparément  la  somme  de  biens  et  de  maux  qui 
résultent  exclusivement  de  l'application  dea 
forces  dont  le  gouvernement  dispose.  Ces  deux 
procédés  doivent  évidemment  conduire  au  même 
i^ésultât  j  le  dernier  est  cependant  te  pins  simple 
et  le  plus  sûr: 

Les  forces  diverses  dont  la  réunion  forme  la 
puissance  à  laquelle  nous  donnons  le  nom  de 
loi  positive ,  peuvent  ne  pas  produire  toutes  une 
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égale  quantitë  de  biens  et  de  maux  ;  les  unes  peu- 
vent produire  un  peu  plus  de. bien  ^  les  «litres  un 
peu  plus  de  mal.  Nous  avons  vu  y  par  exemple^ 
quels  sont  leê  rëstiltats  naturels  de  l'économie^ 
lorsque  aucune  force  artificieUene  les  démnge; 
les  plaisirs  excèdent.les  peines  dans  une  propor^ 
lion  immense.  Supposons  qu'un  gouternement 
veuille  joindre  sa  force  à  celles  qui  sont  inhé- 
rentes à  la  nature  humaine,  il  est  possible  que 
son  action  produise  plus  de  mal  que  de  bien. 
Cependant^  le  résultat  des  deux  forces  réunies 
pourra  continuer  dWe  avantlsigeux  pour  Thu- 
inanité^  quoiqu'il  le  soit  moins  qu'il  ne  le  serait^ 
si  l'antorité  publique  avait  laissé  fslre  la  nature. 
Comme  cette  distinction  entre  les  biens  et  les 
maux  produits  par  les  forces  inhérentes  à  la  nat-^ 
ture  de  l'homme^  et  les  biens  et  les  maux  qui  ré- 
sult^dt  de  l'action  de  l'autorité  publique^  est  de 
la  plus  haute  importance ,  je  vais  tacher  de  la 
feire  mieux  comprendre  par  un  exemple  remâi*- 
quable. 

Les  lois  de  tons  les  peuplëè  de  l'Europe  impo- 
sent aux  parens  l'obligation  de  nourrir,  d'eiïtre- 
tenir,  d'élever  leurs  enfans;  elles  punissent  l'in- 
fanticide de  peines  sévères.  Ces  lois,  comme 
toutes  les  autres,  sont  une  puissance  qui  se  com- 
pose d'une  multitude  de  forces j  et,  au  nombre 
de  ces  forces,  nous  devons  compter  celles  que  le 
gouvernement  emploie  à  rendre  les  autres  plus 
efficaces.  En  considérant  les  effets  généraux  que 
ces  lois  produisent,  on  les  trouve  immenses  ;  ils  se 
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composent  d'une  multitude  de  maux  et  de  Hens. 
Les  maux  consistent  dans  les  peines  que  les  pa^ 
rens  sont  obligés. de  se  donner  pour  élever  leurs 
enfans  ;  les  biens  consistent  dans  les  jouissances 
que  les.  uns  et  les  autres  éprouvent  durant  le 
cours  de  leur  vie.  On  pourrait  même. dire  que 
tous  les  maux  auxquels  les  hommes  sont  assu- 
jettis^ et  tous  les  biens  dont  ils  jouissent,  sont 
les.  conséquences  de  c^  lois  ;  puisque  si  l'espèce 
n'était  pas  conservée,  il  n'existerait  ni  bien  ni 
mal  pour  personne. 

Mais  quelle  est ,  dans  ces  deux  sonuhes  immen- 
ses de  biens,  et  de  maux,  la  part  des  uns  et  des 
autres  qu'il  faut  attribuer  à  la  portion  de  forces 
qui  est  inhérente  àJa  nature  humaine,  et  qui 
agit  indépendamment  du  gouvernement?  Quelle 
est  la  portion  qui  appartient  à  l'action  directe 
et  immédiate  qu'exerce  l'autorité  publique  sur 
les.  parens,  soit  pour  les  obliger  de  prendre  soin 
de  leurs  enfans,  soit.pour  empêcher  qu'ils  ne  les 
détruisent?  Les  pei*sonnes  qui  s'imaginent  que 
rien  ne  marche  dans  la  société  que  par  l'impul- 
sion de  l'autorité  publique,  et  que  l'objet  des 
actes  auxquels  ^es  donnent;  e:tclusivement  le 
nom  de  loi,  estd^  réprimer  les  penchansles  plus 
forts,  de  l'homme^  ne. douteront  pas  que  la  por- 
tion de  forces  qui  appartient  au  gouvernement 
ne  soit  la  plus  active  et  la  plus  puissante*  On  ne 
pourrait  pas  , opposer  à  ces  personnes  k  petit 
nombre  de  cas  dans  lesquels  il  est  nécessaire  de 
recourir  à  l'action  des  tribunaux,  pour  obliger 
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les  parens  à  avoir  soin  de  leurs  enfaiis^  ou  pour 
répiiiméi'  les  atteintes  qu'ik.  portent  à  leur  sûreté 
ou  à  leur  vie;  puisqu'elles  répondraient  qu'il 
suffit  que  l'action  de  la  forcé  publiîjue  soit  em- 
ployée dans  un  seul  cas,  pour  empêcher  que  ce 
cas  ne  se  renouvelle.  Il  feut  donc  'juger  de  l'in- 
fluence de  cette  action ,  non  par  ce  qui  se  passe 
dans  les  pays  oii  elle  est  exercée,  mais  par  ce 
qui  a  Heu  dans  les  pays  où  elle  n'a  pas  été  ad- 
mise (i). 

En  étudiant  l'histoire  de  la  législation  y  on  s'a- 
perçoit que  les  devoirs  des  parens  envers  leurs 
enfans ,  sont  les  derniers  dont  les  gouvernemens 
ont  exigé  l'accomplissement.  L'action  des  parens 
sur  leurs  enfans  n'a  pas  eu ,  pendant  long-temps^ 
d'autres  limites  que  celles  que  leur  donnaient 
leurs  affections  et  leur  puissance.  Non-seulement 
aucune  autorité  publique  ne  veille  à  la  conserva- 
tion dest  enfans  chez  les  peuples  barbares ,  m^is 
chez  des  peuples  même  que  nous  sommes  habi- 
tués à  considérer  comme  civilisés ,  ce  n'est  que 
fort  tard  que  les  magistrats  s'en  sont  mêlés.  Un 

(i)  Le  système  qui  suppose  que  tout  lé  bien  et  tout  le 
mal  qui  arrivent  dans  la  société  sont  produits  par  l'action 
du  gourernemîent,  est  au  fond  le  même  qne  celuide  Hobbes; 
il  n'en  diffère  qn'en  un  seul  p^int:  Hobbes  suppose  qu'ua 
individu  qui  commande  va  toujours  droit ,  et  que  la  popu- 
lation/ya  toujours  de  travers;  dans  le  système  ou  l^on  prétend 
que  tout  le  bien  se.  fait' par.  le  gouvernement  ^  on  place  d^v^ 
une. assemblée. ou.  dans  un  conseil  le  privilège  que  Hobb^fs 
place  dans  un  individu  ;  nMitis»  dans  l'un  cpn^me  dans  Vstu\Tp> 
le  genre  humain,  est  considéré  sous  le  même  poipt  de  vue. 
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Româid^  du  temps  de  la  république ,  pouvait 
disposer  de  ^es  desceudans  d'une  manière  aussi 
absolue  que  d'aucune  espèce  de  propriété  ;  il  pou- 
vait les  vendre^  lès  donner^  les  tuer^  sans  que 
Fautorité  publique  y  trouvât  à  redire.  Son  pou- 
voir n'avait  pas  plus  de  limites  à  cet  égard  que 
celui  d'un  nègre  des  côtes  d'Afrique,  qui  vend  son 
fils  au  trafiquant  européen  qui  consent  à  lui  en 
payer  lé  prix.  Nous  ne  voyons  pas  cependant  que 
l'abus  de  ce.  pouvoir  ait  été  un  obstacle  à  i'ac- 
ctoissement  de  la  république  romaine,  à  là  con- 
servation et  à  la  prospérité  des  femilles.  Les  pre- 
mières atteintes  portées  'au  pouvoir  paternel 
furent  des  envaliissemens  du  despotisme;  les  em- 
pereurs se  substituèrent  aux  pslrens ,  et  les  en- 
fans  ne  s'en  trouvèrent  pa^  miedx  (i)'. 

En  Chine,  aucune  limite  n'^t  mise  par  le 
gouvernement  à  l'autorité  paternelle  j  aucun  acte 
n'y  réprime  l'exposition  desenfans,  chacun  peut 
abandonner  les  siens  et  les  laisser  périr  de  mi- 
sère. Suivant  les  derniers  voyageurs  qui  ont  vi- 
sité l'intérieur  de  ce  pays ,  la  capitale  seule^  ren- 
ferme trois  millions  d'habitans  (2),  et  la  popu- 

(i  )  tJn  lëgislatenr  de  rnitiquité  juge»  qu'il  ne  deTait  pas 
feîre  de  lois  pour  réprimer  le  parricide.  Nos  gonTcmciiieiis 
ont  été  plus  pré^oyans^  et  sans  doute  ils  ont  eu  raison.  Je 
ne  suis  pas  très*  convaincu  cependant  que  leur  imprévoyance 
à  cet  ég'ard  et  à  quelques  autres,  eût  beaucoup  plus  troublé 
la  sécurité  publique  parmi  nous,  que  ne  la  troubla  chez  les 
Athéniens  Timprévoyance  de  $o1<hi. 

(a)  Macartney,  Voyage  en  Chine  cl  en  TarUrie^  t.  a, 
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lation  entière  de  l'empire  g'élève  à  trois  cent 
cinquante  trciê  millions  (4).  Des  officiers  de 
police  patrcoorent^  tonales  matins^  les  rues  de 
Pékin ,  pour  en  enlever  les  en£ans  exposés  pen- 
dant la  nuit^  et  comme  ces  enfans  sont  portés 
dans  le  même  lieu ,  pour  y  être  voués  à  la  des- 
truction^ il  aété  facile  d<en constater  le  nombre. 
A  Pékin»  seulement ,  ce  iiombre  s'élève ,  un  jour 
daiis  l'autre  y  à  vingt-(|uatré  y  envirpn^euf  mille 
dans  le.  cours  de  l'année.  Le  nombre  dç  ceux  qui 
sont  exposés  dans  le  reste  de  l'empire^  n'est  éva- 
lué qu'à  un  nombre  égal  ;  de  sorte  que  les  trois 
millions  de  la  capitale  fournissait  un  nombre 
pareil  à  celui  que  donnent  les  trois  cent,  cin- 
quante Yniliions  qui  habitent  les  provinces  (2)^ 

Le.  nombre  des  enfans  exposés  annuellement 
dans  toute  là  Chine  est  donc  évalué  à  dix-huit 
mille  ;  mais  il  faut  comprendre  dans  ce  îaombre 
les  enfans  morts-nés^  ceux  qui  meurent  dans 
l'accouchement ,  ceux  qui  meurent  dans  les  pre- 
miers mois  de  leur  naissance  et  que  les  parens  ne 
font  pas  ensevelir  j  ceux  qui  naissent  mal  confor- 
més et  que.  les  soins  des  parens  ne  pourraient  pas 
conserver,  ceux ,  enfin ,  qui  appartiennent  à  des 
parens  tellement  pauvres,  qu'ils' mourraient  de 

ch.  4  y  p.  378.  —  Bairow,  Voyage  en  Chine,  t.  3,  eh.  i3^ 
p.  94  et  95. 

(i)  Macartney,  Voyage  ea  Chine  ot  en  Tttrtarie,  t.  4^ 
cil.  3,  p.  209. 

(a)  Barrow  ^  Voyage  en  Chine ,  t.  i ,  eh.  4 ,  p.  a83  et  986L 
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misère  peu  d'iastans  après  leur  naissance^  quand 
même  ils  ne  seraient  pas  abandonnés  (1  ). 

n  ne  £eiut  pas  douter  que  le  plus  grand  nombre 
des  encans  exposés  ne  soient  dans  un  de  ces  cas  : 
cela  ne  saurait  être  autrement  dans  un  pays  où 
les  dernières  classes  de  la  population  vivent  dans 
la  plus  affreuse  misère  ^  dévorant  lesnrestes  d'ani- 
mau;x  putréfies  et  jetés  à  la  voirie  ou  dans  les 
rivières  y  les  chrysalides  des  vers  à  soîe-^  les  vers 
et  les  larves  des  insectes  qu'ils  cherchent  dans  la 
ten*e,  et  jusqu'à  la  vermine  dont  ils  sont  eux- 
mêmes  rongés  (â). 

Supposons  maintenant  que  le  gouvernement 
chinois^  au  lieu  de  laisser  aux  parens  un  pouvoir 
discrétionnaire  sur  leurs  enfans  /  imite  les  gou- 
verneraens  européens  ;  qu'il  déclare  que  le  père 
et  la  mère  sont  tenus  de  nourrir,  d'entretenir, 
d'élever  leurs  enfans  ;  qu'il  prononce  des  peines 
sévères  contre  l'exposition  et  surtout  contre  l'in- 
fanticide ;  enfin  qu'il  emploie  la  force  dont  il 
dispose ,  à  faire  observer  les  devoirs  qu'il  aura 
proclamés ,  à  réprimer  les  actions  qu'il  aura  dé- 
fendues :  quelles  seront  la  somme  de  bien  et  la 
somme  de  mal  qui  résulteront  de  l'emploi  de  sa 
force  en  pareille  circonstance  ? 

Tous  les  enfans  de  l'empire  chinois  seront-ils 

(i)  Barrow,  Voyage  en  Chine,  t..  i ,  ch.  4,  p.  298. 

(a)  Id.  ch.  2,  ia6  et  ia79Ctch.  4,  p.  286  cl  287;  t.'S, 
p.  28o<  — Macartney,  t.  S,ch,  4^,  p*'a99  et- 339. 
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mieux  nourris ,  mieux  vêtus  y  mieux  élevés?  Non 
assurément;  car  la  déclaration  du  gouvernement 
et  l'emploi  de  sa  force  n'accroîtront  pas  d'un 
grain  de  blé  ou  d'un  fil  de  lin  ^  les  revenus  des 
parens  \  et  sans  un  accroissement  de  revenu  ^  ils 
ne  sauraiept  vivre  plus  à  l'aise.  En  Chine,  comme 
dans  tous  les  pays  du  monde,  le  bien-être  des 
en&ns  est  en  raison  de  la  fortune,. des  lumières 
et  des  dispositions  morales  de  leurs  parens  ,  et 
non  en  raison  de  la  surveillance  et  de  la  force 
de  l'autorité  publique.  Quand  uij  en£ant  manque 
de  vêtemens,  d'alimens,  de  médicamens,  un 
père  consulte  les  ressources  qu'il  possède  pour 
savoir  ce  qu'il  doit  £aire,  mais  il  s'informe  peu 
de  ce  que  lui  prescrivent  les  ordonnances  du- 
prince.  S'il  ne  fait  pas  tout  ce  qu'il  pourrait  &ire, 
le  magistrat,  qui  ne  connaît  ni  les  ressources  du 
père,  ni  les  besoins  de  l'enÉant,  ne  saurait  y  sup- 
pléer. Les  déclarations  et  la  force  du  gouverne- 
ment ne  sauraient  donc  avoir  aucune  influence 
ni  sur  le  bien-être  ni  sur  la  conservation  des  en- 
feins  que  les  parens  veulent  conserver  s'ils  en  ont 
les  moyens. 

Les  bienfaits  de  l'autorité  publique  doivent 
donc  se  restreindre  aux  dix-huit  mille  environ 
que  les  parens  exposent  annuellement;  mais  ces 
bienfaits  sont  encore  nuls  pour  ceux  qui  sont 
morts  avant  que  de  naître ,  pour  ceux  qui  meu- 
rent dans  le  travail  de  l'accouchement ,  pour  ceux 
qui  ne  naissent  pas  viables  ou  qui  ne  survivent 
que  peu  de  jours  à  leur  naissance.  En  évaluant 


446  TKAirt  1»  IiÉEaSLAXIQK* 

aux  deux  tiers  le  nombre  des  enfeiis  qui  se  trou^ 
vent  dans  quelques-uns  de  ces  cas,  c'est  rester  de 
beaucoup  au-dessous  de  la  vérité^  puisque^  toute 
proportion  gardée  ^  ce  nombre  serait  beaucoup 
plus  grand  en  Europe  j  il  reste  donc  environ  six 
mille  individus  en  faveur  desquels  la  protection 
du  gouvernement  puisse  être  bonne  à  quelque 
chose. 

Mais  il  faut  encore  distraire  de  ce  nombre  > 
ceux  qui  naissent  dans  des  familles  tellemait  pau*- 
vres  qu'il  leur  çst  impossible  de  les  élever.  Or- 
donner^ en  pareil  cas,  à  des  parens  de  nourrir 
et  d'élever  leurs  enfans,  sans  leur  en  fournir  le 
moyen,  c'est  donner  un  ordre  inutile;  autant 
•vaudrait  ordonner  à  des  malades  de  se  bien  poc- 
ter,  à  des^  mendians  auxquels  on  refuse  l'aumône, 
d'avoir  de  bons  habits ,  des  alimens  sains  et  des 
logemens  commodes.  La  défense  de.l'exposition, 
en  pareil  cas ,  ne  peut  pas  avoir  d'autre  effet  que 
de  changer  de  place  un  lit  de  mort  :  l'enfant  qu'on 
eût  laissé  périr  sur  des  haillons  devant  la  porte 
d'une  maison ,  périra  sur  des  haillons  dans  l'in- 
térieur. Le  nombre  de  ceux  qui  sont  ainsi  con- 
damnés à  la  mort  dès  leur  naissance ,  doit  être 
fort  grand,  dans  un  pays  où  la  population  est 
immense,  où  la  dernière  classe  est  excessivement 
nombreuse  et  misérable,  et  où  il  n'existe  pas  d'hô- 
pitaux pour  recevoir  les  enfans  dont  les  mères 
meurent  en  couches ,  et  auxquels  les  pères  n'ont 
pas  le  moyen  de  donner  une  nourrice. 

Enfin ,  il  faut  distraire  du  nombre  de  ceux 
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pour  lesquels  Taction  du  gouvernement  serait 
inutile^  tous  ceux  qui  seraient  exposes  ou  dé<- 
truits  malgré  les  défense»  de  l'autorité  publique. 
Ce  nombre  serait  encore  assez  grand  y  comparse 
tivement  au  nomln^e  de  ceux  que  les  paren§ 
voudraient  ne  pas  élever^  dans  un  pays  où  une 
population  immense  est  réunie  sur  un  espace 
très-resserré ,  oùlarecherche  et  la  découverte  des 
délits  seraient^  par  conséquent^  très-difficiles, 
où  les  magistrats  auraient  fort  peu  d'intérêt  à  les 
rechercher^  et  où  la  misère  et  le  despotisme  af* 
faiblissent  beaucoup  la  crainte  des  châtimens  {\  ). 
Le  bien&it  résultant  de  l'action  du  gouverne* 
ment  se  resserre  ainsi  dans  un  nombre  excessive^ 
ment  petit  ^  comparativement  au  nombre  total 
de  la  population.  Pour  apprécier  ce  bienfait^ 


(i)  Lorsque  Ton  compare  le  nombre  des  enfans  qui  sont 
abandonnés  par  leurs  parens  dans  les  états  de  l'Europe ,  et 
particulièrement  dans  les  grandes  yilles,  au  nombre  de  ceux 
qui  sont  abandonnés  dans  l'empire  de  la  Chine  »  et  que  l'on 
prend ,  en  même  temps ,  en  considération  les  différences  de 
population  et  de  richesse ,  on  est  surpris  de  trouver ,  sous 
ce  rapport,  un  immense  avantage  en  faven^'des  mœurs  chi- 
noises. On  croirait  que  le  nombre  des  enfans  exposés  annuel- 
lement dans  une  ville  de  trois  millions  d'habitans  est  beau- 
coup plus  grand  que  ne  le  disent  les  voyageurs,  s'il  ne  nous 
apprenaient  pas  qu^  toqs  ces  enf«ps  sont  portés  dans  un 
mémo  lieu;  que  les  missionnaires  jésuites  s'y  rendent  tous 
les  matins  pour  administrer  le  baptême  à  ceux  qui  respirent 
encore,  ou  pour  les  conserver^  et  que  c'est  de  ces  mis- 
sionnaires eux-mêmes  qu'ils  tiennent  les  faits  qu'ils  rap- 
portent. 
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quatre  choses  sont  à  considérer  :  les  maux  qui 
sont,  pour  les  en£ans,  la  conséquence  de  Fexpp- 
sition,  etHiont  Fautorité  publique  les  délivi^e;  le 
nombre  probable  d'années  qu'ils  ont  à  vivre; 
les  biens  et  les  maux  qui  seront  leur  partage 
dans  le  cours  de  la  vie;  les  peines  et  les  jouis* 
sances  qui  résultent,  pour  leurs  parens,  de  leur 
conservation. 

Les  peines  qui  sont  la  suite  naturelle  de  l'ex- 
position sont  purement  physiques;  car  un  en£ant 
naissant  ne  peut  avoir  ni  prévoyance,  ni  crainte, 
ni  affection.  L'intensité  de  ces  peines  ne  peut  se 
mesurer  que  par  le  degré  et  par  la  durée  de  la 
sensibilité  :  s'il  est  difficile  d'évaluer  le  degré  de 
sensibilité,  il  est  facile,  au  moins,  d'en  mesurer 
la  durée.  Les  Chinois  ne  paraissent  estimer  ni 
l'un  ni  l'autre  très-haut  :  «  L'habitude,  dit  lord 
Macartney ,  semble  avoir  appris  à  croire  que  la 
vie  ne  devient  vraiment  précieuse,  et  le  défaut 
d'attention  pour  elle  criminel,  qu'après  qu'elle  a 
duré  assez  long-temps  pour  donner  à  l'âme  et 
aux  sentimens  le  temps  de  se  développer  ;  mais 
que  l'existence,  à  son  aurore,  peut  être  sacrifiée 
sans  scrupule,  encore  qu'elle  ne  le  soit  pas  sans 
répugnance  (^).  » 

La  probabilité  de  la  durée  de  la  vie  doit  se 
calculer  par  la  faiblesse  de  la  constitution  que  les 
enfans  apportent  en  naissant,  et  par  les  maladies 

(i)  Macartney  y  Voyage  en  Chine  et  en  Tactarie^  t.  a, 
ch.  4 ,  p.  382. 
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qu'ils  tiennent  de  ietirs  pareûs;  Cette<6iiblé88e  tt 
ces  maladies  doivent  être  cotKsidépablea,  sil'oÀ 
en  juge  par  la  constitation  des  auteurs  ^b  leurs 
jours.  Chez  les  classes  Içs  plus  pauvres^  chez  les 
pêcheurs^  la  nnsère  s'annonce  par  la  maigretir  , 
là  pâleur^  les  maladies  scrophuleuses  (i).  Des  in- 
dividus si  malsains  et  si  £Bâ)les  ne  sauraient  don^ 
ner  le  jour  à  des  eofaiis  robustes.  La  probabilité 
de  la  durée  de  leur  vie  doit  se  calculer^  de  plus , 
par  l'influence  qu'exercent^  sqr  des  en&ns  mal- 
sains et  mal  constitués^  les  maladies  naturelles  à 
l'enfance^  des  alimens  peu  abondans  et  souvent 
malfoisans^  le  défaut  d'attention^  de  propreté  et 
de  médicamens.  Les  disettes  né  sont  pas  rares  en 
Chine^  et  les  premiers  individus  que  de  telles  cat- 
lamités  emportent^  dans  tous  les  pays^  sont  tou- 
jours ceux  qui  sont  les  plus  faibles^  les  plus  mal 
constitués  et  les  plus  pauvres.  La  mortalité  pro- 
duite parmi  les  enfans  par  cette  seule  cause^  doit 
être  plus  grande  dans  ce  pays  que  dans  aucun 
des  pays  de  l'Europe^  puisque  le  nombre  des 
pauvres  y  est  immense^  que  k  inendieité  y  est 
inconnue ,  et  que  nul  secours  n'est  accordé  aux 
malheureux^  si  ce  n'est  par  les  membres  de  leurs 
famiUes(2). 

Les  peines  et  les  jouissances  des  individus  qui 

(i)  Barrow,  Voyage  en  Cldue^  t.  3,  ch.  i2j^p.  56. 

(a)  Id.  t.  a,  ch.  8,  p.  194  et  ujS.  —  Macartney ,  Voy. 
en  Chine  et  en  Tartarie,  t.  a,  ch.  4»  F*  3i8  et  8x9;  et  t.  3^ 
ch.  4,p.  a3i. 
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ne  dcmt  pas  emportés  dans  lei  p^émièTNes  années 
de  ieiir  en&nce^  par  ces  diverses  cauaes  dé  mor- 
talité^ peuvent  s'évalua  par  les  plaisii^  et  par  les 
douleurs  qui^  dans  les  grandes  villes  de  l'Europe, 
sont  le  partage  des  classes  les  plus  misérables.  H 
est  permia,  au  moins,  de  douter  si  la  somme  dés 
jouissances  qu'ils  éprouvent  et  qu'ils  font  éprou- 
v^,  excède  b  somoie  de»  maux  auxquels  ils  sont 
assujettis  ou  qu'ils  occaaionent  à  d'autres,  et  si , 
par  ^onséqu^sit,  leur  existence  ost  un  bien  ou  un 
mal. 

Les  peinea  attachées  ^  la  conservation  forcée 
d'uu  eafiant  qu'où  croit  n'avoir  pas  le  moyen  on 
la  force  d'éb var^  sembleraient  excéder  les  plaisirs 
qui  doivent  en  être  la  conséquence^  si  l'on  s'en 
rapportait  au  jugement  des  personnes  sur  lesquel- 
les l'action  du  gouvernemimt  est  nécessaire;  mais 
oe  aérais  un  mauvais  moyeu  d'apprédation.  L'in-* 
divid^  sujc  lequel  agttl'auteritépftîbiique,  poutètre 
effirayé  des  pewas  ^  des  difficultés  imm4diiutes 
auxqi^los  U  e0t  obligé  de  se  sou^lettre,  et  œ  pas 
aperc^YDir  les  jouissipp^^  éloignées  qui  en  seront 
la^  ^uj^^,  h»  ftflfectiow  de  famittej,  comnw  les  af» 
Ipçtions  4^  tQW  l«s  ^w^9  «s  dévelappent  et  se 
fortifient  en  même  temps  que  les  pei^ifipinne$  qtli 
m  so<t  l'obje^t}  mais  Iwsque  les  peîjdes  qu'elles 
occasionent  deviennent  excessives,  et  qu'on  les 
croit  en  même  temps  infructueuses,  elles  en  di- 
minuent de  beaucoup  l'intensité  et  souventmême 
la  durée. 

Ainsi,  en  calculant  les  avantages  q\ie  produi-* 
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rail;  daiM  ua  pays  tel  que  la  Chine,  peuplé  de  trois 
cent  cinquante-trois  millions  d'habitans,  l'action 
du  gouvernement  employée,  soit  à  oontraândre 
ks  parens  à  nourrir  et  élever  leurs  «iSftns,  sott 
à  réprimer  rexpoflitîon  et  Finlianttdde,  on  trotti<e 
que  ces  avantages  seraient  sentis  tout  au  plus 
par  ^quelques  centmnes  d'individus  de  la  classe 
la  plus  misérable.  Ce  bien  se  réduirait  à  une  sim- 
ple prolongation  d'eust^ice,  pcolongati^u  qui 
serait  presque  toujours  accompagnée  dfi  plus 
de  peines  que  de  plaisirs  ;  il  ne  s^ait  peut^tre 
pas  ressenti  par  un  seul  individu  sur  plusieurs 
centaines  de  nsdlle,  et  il  se.néduârait  à^^;s4^|ue 
rien  (î). 

TeU  sont  les  avantages  que  pourrait  produire 
r*action  du  gouvernement,  si  elle  vmiait  se  joindre 
aux  dimrs  s^itimena  qui  agissent  sur  lea  hom^ 
mes,  et  qui  les  déterminent  à  voiler  à  la  oonser- 
vation  de  leur  espèce.  H  reste  à  savoir  quelle  est 
la  somme  de  mal  au  prix  de  laquelle  ce  bien  serait 

(i)  Les  voyageurs  nous  font  des  tableaux  «ffrayans  des 
^(gts  que  prodiHt  en  Chipe  le  défimt  (J«  iov^X  fctf  de^oq^ 
Ternem^nt;  qiû  réprioie  risdBsinticide  et  TexposHion  àpt 
ea^aas,  et  cpû  ol^Ug^  les  p»reo8  k  uomrrir  et  s  ëjfn^cr  cens 
^mxqqels  4U  donnent  le  jonr;  mais  lorsqu'on  réduit  à  leur 
juste  valeur  lesCûts  qu'ils  rappQrtentyOP  tonil>e  dans  ime 
surprise  extrême  en  v^y^Qt  combien  est  petitf!  la  sç\mme  de 
bien  que  pent  produire  k  c^  égard  TaçtiQU  du  gouverne- 
^nenty  à  laquelle  on  donne  «ep^nd^nt  le  nom  de  loi.  Dans 
le#  états  de  r£urope,  où  certes  les  goqvememens  nç  man- 
<l^e^t  ni  d'aotivité  m  de  surveillance ,  qù  L'on  décrète  quç 
les  pères  et  mères 'nourriront  leurs  enfans  ^  pu  Toi^  punit 
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acheté^  et  sans  laquelle  il  n'y  aurait  pas  moyen  de 
Tobtenir. 

Les  codes  de  tous  les  peuplés  chrétiens  décla- 
rent que  les  pères  et  les  mères  sont  tenus  de 
nourrir  et  d'élever  leurs  en&ns^  suivant  leurs 
moyens;  mais^  dans  tous  les  pays^  Faction  du 
gouvernement  est  complètement  nulle  &um 
long-temps  que  les  en£ans  ne  peuvent,  par  eux- 
mêmes,  &ire  aucune  réclamation.  D  est,  je  crois, 
sans  exemple  qu'un  magistrat  se  soit  jamais  in- 
troduit dans  l'intérieur  d'une  famille,  pour  exa- 
miner si  les  enfans  étaient  nourris,  logés,  vêtus, 
életéreonfbrmément  aux  facultés  de  leurs  pa- 
rens*  Les  magistrats  peuvent  rencontrer  fort 
souvent  des  enfans  mal  vêtus,  et  se  nourrissant  de 
mauvais  alimens  ;  aucun  ne  s'est  encore  avisé  de 
traduire  un  père  ou  une  m^e  eu  justice  pour  les 
faire  condamner  à  raccommoder  leurs  habits , 
ou  à  leur. donner  de  meilleur  pain.  Si  donc  les 
déclarations  des  gouvernemens  ne  font  pas  un 
grand  bien,  elles  ne  font  non  plus  aucun  mal,  et 

de  mort  rinfanticide^  oit  l*6n  punit'  de  paines  qai  ne  sont 
guère  moins  sévères  les  suppressions  et  les  suppositions 
d'état ,  où  l'on  se  vante  dé  posséder  tme  religion  pure  et  une 
morale  éclairée ,  il  y  a ,  toute  proportion  gardée  ,  dix  fois 
phis  d'expositions  ou  d'infanticides  qu'il  n'y  en  a  dans  l'em* 
pire  cbinoîs  où  le  gouvernement  croit  ne  devoir  jamais  se 
placer  entre  les  parens  et  leurs  enfans,  pour  mettre  obstacle 
à  l'action  des  premiers  sur  les  seconds.  Les  Chinois  auraient- 
ils  désespéré  de  trouver ,  pour  protéger  les  enfans  j  des 
magistrats  plus  attentifs^  plus  survetiians,  plus  affectionnés 
que  les  pères  ? 
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nous  sommes  à  cet  égard  aussi  libres  q^e  les 
Chinois.  L'action  de  Faiitoritë  ne  commence 
que  lorsqu'il  ^'agit  de  réptimer  l'infanticide^ 
la  suppression  ou  la  supposition  d'état  d'enfant 
légitime;  lainsi^  c'est  uniquement  le  mal- pro- 
duit par  cette  action  qu'il  s'agit  d'çvaluer  (î).  • 
Po^  savoir  quels  sont  les  maux  que  produit 
en  pareil  cas  l'action  répressive  de  l'autorité  pu-» 
blîque,  supposons  que  le  gouvernement  chinois 
établisse  contre  l'infanticide  et  l'exposition  des 
eiï&iis^ .  des  peines  semblables  ou  analogue»  à 
ceUçs  qui  existent  dans  la  plupart  des  états  euro-^ 
pééns.  Il  faudra  d'abord  donner  à  des  inàgis- 
trats  la  «faculté  de  rechercher  et  de  ;pQWftuivre' 
les.  délits^  de  faire  ai^rêter  les  per^oimîes.  qu'ils 
croient  coupables,. d'appder,  d'interroger. des 
témoins;  il  faudra  instituer '  des  j^océdures, 
juger  les  accusés,  infliger  Jaa  châtiment  aux  con- 
damnés. 

(i)  Suivaut  Mcmtesquieu^  robligation  naturelle  qu'a  Le 
père  de  nourrir  ses  en£Eui8,  a  fait  établir  le  mariage^  cfix  dé- 
clare celui  qui  dpit  remplir  cette  obligation.  Esprit  des  Ipis y 
lir.  xxu ,  di.  ïi.  . .  1    .  • 

.Cela  snipposé  que  l'association  cohjligate  et  p^r  consé» 
queutla  conservation  des  enfans  aontr^uisf  e  des  législa^eavs; 
Si  les  soins  de  la  mère  sont  insa|Qs^ns  pour  élever  leurs 
enfans,  et  si  les  pères  n'ont  rempli  leurs  obligations  natu- 
relles qu'à  compter  du  jour  où  les  gouvernemens  ont  fait 
des  lois  sur  le  mariage ,  comment  le  genre  humain  a-t-il  pu 
se  conserTcr  jusque-là?  Les  premieirs  législateurs  6t^  les 
hommes  auxquels  ils  donnaient  des  lois  étaient-i-ife  des  bftl^rdl 
que  la  Providence  n'avait  conservés  que  pav  miraiole.-     »:  ;  -^^ 
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Le  premier  md^  téraltera  «Tim  tel  étaUi»* 
sèment,  en  one  diminaticm  de  Èécùrité  pour 
toutes  les  persannes  4]oi  serc^t  daos  lé  cm  d'être 
accosées  ou  seulement  soupçonnées.  L'ét^dde 
et  Tintensité  de  ce  mal  seront  en  raison  du  plus 
ou  moms  de  ^CHrruption  des  magisti^t^^  de  leur 
partialité  ou  de  leur  ignorance.  EUes  sereot  en 
eotreen  raison  de  la  corruption  on  dé.k  paitia- 
Uté  des  témoins ,  et  des  vices  pkià  ou  m<rfns 
jp^yas  de  k  procédure.  Ce  mal  poun^  affecter 
plus  ou  mains  la  partie  de  la  poptik^n^^dmiée 
de  quelque pÉistôyance .^  ». 

Leaecond  mal  consistera  dans  celui  qui  ^erë 
^produit  pttr  les  erreurs,  les  eaprioeë^  Farl^tnik^e 
des  magisinit»;  et  les  mêmes  ^ârcoustanoes  qtti 
i^jgraTerottt  te  premier^  serviront  ^  rendit!  le 
second  plus  grave.  Ce  sèicond  genire  de  mal  setu 
senti  d'aulatft  plus  vivement^  qu'il  tombera  àfur 
des  personnes  plus  développées  ;  il  se  répàsidm 
sur  leurs  parens  ^  sur  leurs  amis,  et  pourra  même 
affecter  là  société  efltièi*e,  IfHl  s'élève  dès  JpUtcs 
sur  leur  Culpabilité. 

Le  troisième  genre  de  mal  sera  dans  les  pdnes: 
souCËsrtes  par  les  accusés  qui  serant  jnééUertia:it 
oaupâUes^  par  tes meml^  de  leur  &oiiUe  ei 
par  lettî^s  atais  j  a  se  répandra  partîeuHèremfeiit 
gai*  lîeiè  enftins  et  sur  les  àfecifeùdan^  qùî  vivront 
encore. 

Le  dernier  ifeiire  de  mal  consistera  dans  lea 
peiaes,,  les  pertes  de  twips  aiaquelks  seront  aar^ 
sujettis  les  ma^pslrats  >  l^ag^m  judiciaires  <et  les 
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témfHM^  si  lenrs  fonctioas  sont  ^prstiiites,  ou 
dans  ligsimpèts  qu'il  fiaudra établir^  s'ils  reçoivent 
une  indemnité  proportionnée  aux  sacrifices  qui 
leur  sont  imposésa 

Je  n'ai  poligit  parlé  des  maux  aoeidentebq^u^oo^ 
caaioftnoit  toutes  les  procédures  >  tek  que  parfu^ 
tes  ^  &U1  tésmoignages ,  oorraptioii  et  prévarioa<- 
tion  des  magistraU^  procédures  en  peines  que  ces 
mant  rendent  nécessaires^  et  qui  sont  d'srutant 
^s  4»iiaidjéfaM(ps  qoe  la  popmlàtton  est  pbis  oor^ 
rompvki 

Ainsi  y  pour  faire  l'analyse  de  la  puissutoe  qui 
veille  à  la  «conservation  des  encans  ^  et  à  la- 
quelle nous  donnons  le  non  de  loi^  il  est  lié«* 
eessaire  de  déoomposer  cetljè  pnissaiM;^^  6t  fib 
eonsid^r  séparéaKkentdea  e^tsbons  et  mauvais 
qui  résubiânA  dn  chacune  dias  forcés  dont  elle  se 
oomposea 

ir  existe  dans  l'hanlme  des  fbi*oes  qiiile  détei^ 
minent  à  noocrâr  ^  à  âever  ses  en&nS{  ces  forces 
agissant.sur  les  individus  de  toutes  lesmces,  aous 
tontes  les  fonoes  de  gouversement  ^  sotis  'toutes 
ksteihpératures^  partout  elles  .[VQduiBen't  un  mé* 
lange  de  JbSeas  et  de  jaiauK  ;  maia  d^ps  toutes  les 
ctrcônstancqs^  elles  n'égissent  paa  avec  une  jégale 
éoergie;  elles  aontquâlquofiaispamlyséefi  par  des 
forces  oomr^îrfis. 

Si  y  pour  ifur  donnet*  plus  d'énergie)  u»  gouf 
vemement  vient  y  ajouter  ses  propres  foi*ces ,  U 
produira  sans  doute  un  aeecoîesement  de  biena 
et  de  inaux  ;  mais  il  n'est  pas  me.  que  k  somme 
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des  {Nrendors  excède  œUe  des  deniters.  La  soini^ 
de  ceux-là  pourra  n'être  qae  de  deux^  tandis  qne 
la  somoie  de  cemMïisera  de  dix;  il  y  aura  alors 
une  perte  de  huit^  quoiq[ae  le  lésoltat  généraT 
de  toutes  ks  forces  soit  avantageux.  Si  le  gouver- 
nement clnnois,  par  exemple^  établissait  des 
peines  pour  empêcher  l'exposition  des  eoÊins  et 
réprimer  Tinfenticide,  on  peut  mettre  en  doute^ 
sans  le  calomnier,  si  la  somme  de  bien  q[u'il  pro- 
duirait, ne  serait  pas  excédée  par  la  sopune  de 
mal  qui  serait  une  conséquence  inévitable  de  ses 
mesures. 

J'aurais  pu  appliquera  d'autres  lois  où  même 
à  des  institutions  politiques,  ks  d^iservations 
que  j'ai  £ûtes  sur  k  loi  qui  détermine  les  parens 
à  prendre  soin  de  leurs  enËsms;  et,  dam  beau- 
coup de  cas ,  les  résultats  auraient  été  les  mêmes. 
J'ai  choisi  de  préférence  un  exemple  où  l'action 
de  l'autorité  publique  tend  à  second»  ké  forces 
qui  portent  le  genre  humain  vers  sa  conservation; 
on  a  vu  combien,  dans  ce  cas,  est  petite  l'in- 
fluence de  cette  action  sur  k  prospérité  des  peu-* 
{des  ;  c'est  un  grain  de  saUe  porté  sur  les  bords 
de  k  mer  pour  en  resserrer  les  limites.  Le 
résultat  aurait  été^bien  différ^oit,  si  j'avais  choisi 
un  exemple  oùles  forces  de  l'autorité  t^[ident  à 
seconder  les  mauvaises  inclinations^  et  se  trou- 
vent en  oppositibii  avec  ksifbrices;  qui  portent  le 
genre  humain;  vers-  sa^proepérité:  On*  aurait  vu 
alors  que  les  gouvàmemaas  ,*  si  faibks-  quand  ils 
veulent  £»re  le  bien ,  possèdent  quelquefois  une 
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influence  immense  pour  £ûre  le  mal;  d'où, l'on 
pourrait  tirer  la  conséquence  que  moins  ils  se 
font  sentir^  plus  les  peuples  prospèrent. 
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De  rinfloence  qu'exerce  sur  les  lois  qui  régissent  ane  natioD^ 
la  connaissance  des  effets  produits  par  les  divers  élémens  de 
force  dont  ces  lois  sont  formées. 


On  a  TU  que^  pour  juger  de  la  nature  et  des 
û&ets  d'une  loi,  il  faut  la  décomposer,  examiner 
séparément  chacune  des  forces  dont  elle  est  for- 
mée, et  rechercher  les  conséquences  qui  sont 
propres  à  chacune  de  ces  forces.  Ces  conséquen- 
ces ne  peuvent  être  que  des  biens  ou  des  maux; 
la  question  est  de  savoir  si,'  dans  Tapprédation 
des  uns  et  des  autres ,  les  peuples ,  quand  ils  sont 
éclairés ,  font  entrer  les  mêmes  élémens  de  cal- 
cul que  nous  ayons  rencontrés  dans  l'apprécia- 
tion d'actions  privées.  Pour  résoudre  cette  ques- 
tion,  nous  n'avons  qu'à  suivre  la  méthode  que 
nous  avons  précédemment  employée  pour  nié- 
couvrir  les  élémens  qui  entrent  dans  l'apprécia- 
tion de  nos  habitudes  ;  c'est-à-dire  que  nous  de- 
vons examiner  d'abord  les  effets  d'une  loi  autre- 
fois jugée  bonne,  et  abandonnée  plus  tard 
comme  mauvaise ,  et  exposer  ensuite  les  con- 
séquences d^une  loi  qui  se  soit  établie  et  affer- 
mie à  mesure  que  les  peuples  sont  devenus  plus 
éclairés. 
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Afin  de  înkQx  Myt  coiii|ireiidre  commet  il 
est  îïfioemm  de  décompoaei*tMae  loi  ^  ]pour  jtiger 
de8  e&ets  qui  sont  proprés  à  chacun  des  princi^ 
paux  ëlémf  nadont  e^e  est  formée^  j'^i  prifi  poiir 
exemple  le  cas  ou  le  gou Wneînënt  d'un  peuple 
immente  n'a  .pa$  jugé  qu'il  fàt  t^qessaire  d'ftjou^ 
ter  sa  fcyce  à  eelle  qui  ^cfi^  k6  fôMm  4  élever 
leurs  enfans^  Je  prcaidfai  DâftinteHèËit  poui"  ^l^ûi^ 
pie  un  cas  ou  .]p^ieui^s  goliVeM3tenièn$  ont  pen^ 
qu'Us  devaiâit^  au  contraire  >  seconder^  par  ieùiir 
force  ^  unQ.tendanoè  qui  porte  les  peuplëë  t^s 
leur  prospéritéi 

HliBÎevrs  *g<M2  vernemetis  BUdmê  et  modcsç^és^ 
fra:ppës  des  avantages  der^oonoitiie,  et  des  maut 
qu'entredlie  la  prodigalité ,  ont  tenté  d'ajouter 
ies  htœ^  qui  >lêur  tom  {d^ôpres  è  eéUes  qui  ëe 
trouYènt  dans  }k'  nature  de  «rliômiâie  >  et  q^i  le 
dirigent  t€»*s&  prospàriié  de  son  espèce  ^  ik  oiit 
essayé  de  çomixittre  le  pnachant  qui  porte  l^ 
peuples  vers  k  dissipaticmet  ia  ruine  ;  ils  ont^  en 
icon^quence^  in;terdit  à  certaines  classa  de  là 
pppidâtidn^  desAlknèiis/des  tètemiefis^  deslo^ 
genâens  qu'ils  onjt  }ugé  trop  4{^ndieul;  ife  ont 
étabHfOe  qu^oA  a  appelé'  des  Ims  ébmpUidiPêè. 

]N€Hls  3ie  po|ivons  \ti^^  ^  e^ts  que  prôdtii^ 
sent  les  lois^^de  oè  genre  ^  «qu'en  déeOttipOèsÉiit  ^ 
aimi  que  wmis  V^mi»  lait  précédèmtnent^  leà 
foroas  db^sès  quiles  eonstkUént>  et  en  ei^smi"- 
xraaiileéparémeBtles  eonséqaexH^es  qui  appartiens 
nent  à  chacune  d'elles.  La  quantité  de  richesses 
dont  la  conservation  doit  être  attribuée  bux  pré^ 
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caoliav  qoe  prend  !•  gimverneoMsnt  podr  eo^ie- 
dier  que  les  propriétaires  ne  les  coaMauncnt^ 
et  la  quantité  dé  œlies  que  les  porticalicrs  con- 
servent 4^  ienr  propre  mon yement ,  pe  penvent 
pas  être  constatées  avec  la  même  exactîtade  que 
le  nombre  des  enhaas  dont  la  conservatîcm  est 
dœ  à  Faction  directe  dn  gonvemément^  et  le 
nombre  de  ceux  qae  les  parens  conservent  sans 
qne  Tantorité  s^ea  mâe.  H  nous  est  cependant 
aisé  de  nous  convaincre  que  la  pnqportion  est  à 
peo  prèr  la  même  dans  les  deux  cas.. 

Plusieurs  gouvèmemens  de  la  Grèce  avaient 
tenté  de  réprimer  ks  dépenses  des  pasticuliers, 
pour  prévenir  la  dtsôpation  de  leurs  ridiesses. 
Les  Âamains  suivirent  leur  exemple;* et  leurs 
loif  somptuaires  existaient  encore,  sur  la  fin  de 
la  r^pblique.  C'était  en  vertu  de  ces  lois  qne 
César  défendait  à  plusieurs  classes  de  dtoyens 
Fusagfs  des  litière  ^  de  la  pourpre  et  des^pwles  ; 
qu'il  JBEMsait  saisir  les  denrées  prohibées  dâïis  les 
marchés  et  jusque  dans  le  domicOe  des  citoyens 
par  des  espions^  par  des  soldats  ou  .paSr  desr  lie* 
tenrs  qui  les  apportaient  chez  lui  (i). 

Bresque  tous  les  gouvernemens  d'Europe  ont 
pris  jadis  des  mesures  analogues  pour  vefller  à  la 
conservation  des  richesses  de  leurs  états.  Char- 
les YII  avait  défendu  de  servir^  dans  un  repas ^ 
plus  de  deux  plats  avec  .le  potage.  Loui3'Xn  dé- 
fendit l'usage  de  l'orfévrerie^  mais  il  £ut  oldigé 

(i)  Suétone  9  Vie  de  César ,  ch.  44. 
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de  révoquer  son  ordonnance.  François  P'  dé- 
fendit les  étoffes  d'op  et  de  soie.  Sous  Henri  II, 
les  habits  et  les  souliers  de  soie  furent  permis 
seulement  aux  évèques  y  aux  princes  et  aux  prin- 
cesses {\  ) .  Des  réglemens  semblables  ont  été  feits 
en  temps  divers  par  le  gouvernement  d'Angle- 
terre (2). 

Enfin ,  le  gouvernement  de  la  Chine  croit  en- 
core, de  nos  jours,  que  ses  soins  sont  indispjen- 
sables  pour  que  %ts  sujets  ne  dissipent  pas  leurs 
richesses  en  folles  dépenses.  Il  interdit  an  plus 
grand  nçmbre  d'entre  eux,  les  grands  hôtels,  les 
jardins,  les  voitures,  et  toute  espèce  d'éclat  et  de 
magnificence  extérieure  (3). 

Quelle  est  la  portion  de  richesses  dont  il  faut 
attribuer  la  conservation,  soit  aux  avantages  na- 
turels de  l'économie,  soit  aux  peines  qui  sont 
la  suite  nécessaire  de  fa  dissipation  ?  quelle  est  la 
portion  dont  la  conservation  doit  être  attribuée 
aux  prohibitions  des  gouvcmemens?  En  d'autres 
termes,  quels  sont  les  biens  qui  résultent  de  l'ae- 
tion  des  gouvernemens,  et  les  m^ux  au  prix  des- 
quels ces  biens  sont  îichetés? 

Au  moment  où  les  gouvernemens  crurent  né- 
cessaire de  restreindre  les  dépenses  de  leurs  sujeté 
pour  les  obliger  à  conserver  leurs  biens,  il  exîsr* 


(i)  Voltaire ,  Essai  sur  les  mœurs,  cli.  8 1  et  i  ai,  tome  i, 
p.  233  et  4B4>  «édition  de  Lefèvre. 

(a)  Tomlin's  law  diclionarf,  v®  Luxury. 

(3)  J.  Barrow,  Vopgeen  Qkîne^  1. 1 ,  ch.  4 ,  p.  aSo. 
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tait  sans  dont^  que  quantité  fort  conaidârable  de 
richesset  ga'on  avait  eoiuenrëes  sans  que  Tauto* 
rite  s'en  mêlât  ^  et  d^uis  que  ces  rëglemena  sont 
abolis  dan»  presque  tous  les  pays^  on  n'a  pas  o]>* 
serve  que  les  peuples  soient  devenus  plus  pauvres . 
Un  auteur  du  quatorzième  siècle  se  plaint  déjà 
des  progrès  de  la  dissipation  ;  il  regrette  le  temps 
oii^  à  Milan,  la  bougie  était  inconnue;  où  la 
cbapdelle  était  un  luxe  ;  où ,  chez  les  meilleurs 
âtoy^ds^  on  se  servait  de  morceaux  de  bois  see 
allumés  pour  s'édairer;  où  Von  ne  mangeait  de 
h  viande  chaude  que  trois  fois  par  semaine  ;  où 
les  chemises  étaient  de  serge  et  non  <k  lin  ;  où 
la  dot  des  bourgeoises  les  plus  considérables  était 
de  cent  livres  tout  au  plus. 

Le  linge  de  table ,  dit  Voltaire,  était  alors  trcs-^ 
rare  en  Angleterre;  le  vin  ne  s'y  vendait  que  chez 
les  apothicaires ,  comme  un  cordial  :  toutes  les 
maisons,  des  particuliers  étaient  d'un  bois  gros- 
sier, recouvert  d'une  espèce  de  morbier  qu'oo  ap- 
pelle torchis;  les  portes  basses  et  étrmtea,  les 
fenêtres  petites  et  presque  sans  jour  :  se  foire 
traîner  en  charrette  dans  lesmes  de  Paris,  à  peine 
pavées  et  couvertes  de  &nge ,  était  un  luxe  ;  et 
ce  luxe  fut  défendu  par  PbiUppe*le^Bel  aux  bour^ 
geoises  (i). 

Les  réglemens  dont  l'objet  était  d'obliger  les 
femilles  à  restreindre  leurs  dépenses ,  et  de  con- 
server ainsi  leurs  richesses ,  sont  tombés  depuis 

(i)  Yoitsire,  Emiu  8Q9  Isf  nsso»  dcsnatimis^  ch.  Su 
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d«8  aièclês  dans  toiis  les  état^  de  l'EoFopa»  ^u^ , 
jourd'hui^  chacun  peut  jouir  et  disposer  de  ses 
propriétés  de  ta' manière^  plus  abéolue,  et  Ja 
feicûltë*  que  toute  persQune  parvenue  à  Tâge  de 
majorité^  àe  dissiper  sa  fortune  en  folles  dépenses^ 
n'a  pas  plus  ruiné  les  nations  européeni^es,  qqe 
la  &culté  qu'ont  les  parèns  chinois  d'^exposer 
leurs  en£ans,  n'a  dépeuplé  la  Chiné;:  1^  Européens 
sont  aussi  jaloux  d'accroître  et  dé  conserver  leur' 
fortune  ^que  tes  Chinois  peuvent  l'être  de  njuUi^ 
plier  et  de  conserver  leurs  enfens  :  les  uns  ne  im- 
tent  pas  plus  que  les  autres  tes  besoins  de  lotion 
du  goovemm^it. 

Il  n'est  pas  impossible ,  cependant  y  ijue  j^u- 
sieurs  personnes  ne  se  ruinent  par  ài&è  profusions 
ou  par  des  dépemes  mal  entendues;  les  exemples 
n'en  sont  pas  très-nombreux^  comparatîv^eht 
à  la  population  de  chaque  pays  ;  i»ais  il  en  existe 
cependant  plusieurs»  Supposons  donc  qu'un 
^uvemement ,  pour  Revenir  les  malheurs  de 
ce  genre,  renouvelle  les  anciennes  lois  y  et  tente 
de  mettre  des  bornes  aux  dépeoMUDie  font  les 
particuliers.  Comme.il  est  possibl^^  se  ruiner 
par  une  multitude  de  moy^is ,  il  £sudra  que  l'au- 
torité détermine  quels  sont  les  alâmens  dont  il 
scora  permis  de  se  nourrir }  les  vétemens  dont  on 
pourra  ae  couvrir^  les  maisons  qu'on  ponrra 
habiter.  Supposons  tout  cela  déterminé^  et  exa- 
minons quels  seront  les  élémens  de  calculs  qui 
entreront  dans  l'appréciatîoa  de  ce  règlement. 

Une  serait  pas  [^  raiscmnable  d'attribuer  à 
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une  telle  mesure  la  coiweryatioù  de  toutes  les  ri- 
chesses existantes^  qu'il  ne  serait  raisonnable 
djattribuer  la  conservation  du  genre  Jdumain 
aux  peines  prononcées  contf^  les  individus  ôon- 
vaincus  4*îii^ticide.  Le  bien  se  restreindrait 
dans  la.conservation  des  richesses  qui  auraient 
été  follement  dépensées  si'  l'autorité  publique 
n'en  eût  pas  empêché  la  dissipation.  La  diffî- 
'  culte  consiste  à  évaluer  ces  richesses  /  et  il  est 
*beaycoup  plus  aisé  de  dire  en  quoi  elles  ne  con^ 
sistent  pas,  que  de  déterminer  en  quoi  elles  con- 
sistent. Le  gouvernement  ne  peut  guère  exercer 
son  influence  que  sur  les  jouissances  d'ostenta- 
tion; mais  lorsque  celles-là  deviennent  impossi- 
bles y  on  les  remplace  par  des  jouissances  secrè- 
tes^ qui  ne  sont  ni  moins  dispendieuses  y  ni  plus 
morales. 

Les  lois  somptuaires  des  Romains  n'empê- 
chaient pas  qu'un  poisson  ne  se  vendît  plus 
cher  qu'ifti  bœuf  ^  lorsqu'il  se  trouva  des  gens 
qui  eurent  le  moyen  de  le  payer  et  le  désir  de 
l'acheter  (A^  Les  Chinois,  auxquels  il  est  dé- 
fendu de  OTnsommer  leu]:s  richesses  en  jardins 
et  en  voitures>  les  consomment  en  plaisirs  iJe- 
crets  (2).  La  somme  de  richesses  qu'une  loi  somp- 
tuaire  est  capable  de  conserver,  est  donc  infini- 
ment .petite,  si  même  elle  n'est  pas  nulle  ;  ce  se- 
rait l'exagérer  beaucoup  que  de  la   porter  à  la 

(i)  Plutarque,  Vie  de  M.<]aton,  p.  404. 

{%)  J.  Barrow ,  Voyage  en  Chine ,  1. 1 ,  ch.  4  »  p-  aSo. 
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niillîèine  çsgrtie  de  richesses  qui  se  conservent 
par  la  seule  force  des  mœurs  ou  des  intérêts  per- 
sonnels. Le  bien  est  donc  infiniment  petit  ;  il  est^ 
de  plus^  incertain  et  en  quelque  sorte  inappré- 
ciable; enfin  ^  il  ne  se  présente  que  dans  l'éloi-. 
gnement,  puisqu'il  n'est  pas  ressenti  par  ceux 
auxquels  l'action  du  gouvernement  est  inutile^ 
et  que  ceux  sur  lesquels  cette  action  s'exerce^  n'en 
éprouvent  que  des  privations . 

Lesmaux^  au  contraire^  se  répandent  sur  la  so- 
ciété tout  entière^  et  ils  sont  très-graves^  puis- 
que personne  ne  peut  plus  être  en  sûreté  chez 
lui)  et  échapper  à  l'arbitraire  des  magistrats.  Ils 
consistent  dans  les  inquiétudes  inspirées  à  tous 
les  citoyens;  dans  la  nécessité  d'exposer  l'état  de 
leur  fortune  pour  justifier  leurs  dépenses;  dans 
les  poursuites  injustes  auxquelles  peuvent  donner 
lieu  les  erreurs^  les  préventions,  la  malveillance, 
la  cupidité  des  magistrats  et  de  leurs  agens;  dans 
les  poursuites  et  dans  les  peines  qui  sont  appli- 
quées aux  accusés,  toutes  les  fois  qu'ils  ont  en* 
fireint  les  défenses  de  l'autorité  ;  daiis  la  création 
de  magistratures  nouvelles,  et  dans  les  peines 
et  les  dépenses  qui  en  sont  la  suite  ;  enfin,  dans  la 
tendance  donnée  à  une  partie  de  la  population 
vers  les  jouissances  secrètes. 

Ainsi,  les  maux  excèdent  les  biens  dans  une 
proportion  immense,  par  le  nombre  des  person- 
nes qu'ils  atteignent,  par  l'intensité,  parla  cer- 
titude, par  la  proximité,  et  même  parla  durée, 

puisqu'ils  agissent  d'une  manière  constante,  et 
I.  5o 
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que  quelque»-uii«  peuvent  $e  feurc  sen^  encore, 
quand  la  cause  qui  lésa  produits  a  cesse  d'exister. 
Ces  réglemens  ou  ces  lois  ont  donc  été  proscrits 
comme  vicieux ,  et  ils  l'ont  été  par  la  raison  que 
k  somme  de  mal  qu'ils  produisaient  excédait  la 
somme  de  bien  qtii  pouvait  en  être  la  suite. 

En  cherchant  à  distinguer^  parmi  les  effets 
d'une  loi ,  ceux  qui  doivent  être  s^ttribués  à  la 
seule  force  des  mœurs,  et  ceux  qui  appartiennent 
à  Faction  du  gouvernement,  j'ai  pris  à  dessein 
deux  exemples  où  ces  forces  et  cette  action  ten- 
dent vers  le  même  but  :  la  conservation  et  la 
prospérité  des  nations.  J'ai  été  déterminé  dans 
ce  choit  par  deux  motifs  :  le  premier  de  n'avoir 
pas  h  m'occuper  de  l'intention  des  gouveme- 
mens;  le  second  de  faire  voir  que  leur  action 
peut  quelquefois  être  funeste,  même  lorsqu'elle 
tend  à  seconder  les  penchans  les  plus  utiles  au 
genre  humain.  Cela  fera  comprendre  l'étendue 
du  mal  qu'elle  peut  causer,  lortqu'elle  tend  à 
renforcer  des  inclinations  vicieuses  j  cela  fera 
voir  aussi  qu'il  est  des  maux  que  les  gouveme- 
mens  doivent  savoir  tolérer ,  s'ils  ne  veulent  pas 
en  causer  de  plus  graves.  Un  gouvernement  qui 
voudrait  extirper  par  la  force  tous  les  maux,  ne 
serait  guère  moins  oppresseur  que  celui  qui  ne 
voudrait  souffrir  aucun  bien  (^). 

(i)  Les  gouvernemens  se  sont  tellement  (Considérés  comme 
les  conservateurs  du  genre  humain  y  qu'ils  ont  paru  croire 
qu'il  était  nécessaire  d'employer  la  force  pour  obliger  les 
peuples  à  vivre  et  à  se  reproduire  :  ils  ont  fait  des  lois  pour 
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On  voit,  par  ce  qui  précède,  qu'il  est  impod- 
«ible  de  bien  apprécier  une  loi,  gi  Fon  ne  consi- 
dère pas  séparément  chacun  des  élémens  de 
force  dont  elle  se  compose,;  et  si  Foii  n'examine 
pas  quels  sont  les  e£Eets  propre  à  chacun  de  ces: 
élémens  ;  mais  aussi ,  lorsqu'on  Mit  ce  procédé  > 
on  est  étonné  du  peu  de  bien  que  Faction  di- 
recte et  immédiate  de  l'autorité  publique  pro- 
duit, comparativement  à  celui  qui  résulte  des 
lois  inhérentes  à  la  nature  humaine.  Si  l'on  sou- 
mettait à  une  pareille  épreuve  la  plupart  deslois 
qui  sont  l'ouvrage  des  gouvememens,  on  isearait 
surpris  de  la  petitesse  des  résultats  qu'on  obtient, 
à  l'aide  d'immenses  contiibutions,  d'une  multi- 
tude d'offîders  publics,  d'innombrables  armées, 
et  de  tout  ce  qui  constitue  la  f orce matérielle  de 
l'autorité  publique  ;  peut-être  arrîvemitf^on  à 

obliger  les  homi$^B&*k  se  Aiarier  et  è  petpétner  ainsi  leur 
espèce;  ils  en  ont  hît  enfinite  pour  déelarav  ique  le^  pèm  ^t 
mères  nottrrirtdent  leurs  eâ&tlis,  etpoy^  )^s  eii^0clier'del^# 
détruire;  ils  en  ont  fait  d'autres  pour  leur  enjpindre  de. ne 
pas  se  ruiner  en  folles  dépenses ,  et  de  ne  pas  s'exposer  à 
mourir  dé  faim;  enfin ^  ils  en  ont  fait, même  ^our  leur 
enjoindre  de  supporter  la  vie ,  et  de  ne  pas  se  laisser  mourir 
volontairement.  B  ftilkiit  que  les  peuples  IhsseBt  bien  misé- 
rables ,  pnimitie  leurs  gonvemioBs  on- leurs  maîtres  crdyaiont 
aypir  besoîi)  :d'^plof  er  tiae  {9ri:)a.ai;li£c^cslle  jpbur  l^s.^m* 
pécher  de  se  détruire  eux-mêmes;  car  je  nepense  pps  ,qu^ 
les  princes  ou  les  ministres  par  lesquels  ces  lois  étaient  faites^ 
jugeassent  tous  lès  hommes  diaprés  eux-mêmes;  et  éprou- 
Tassent  là' tentation  de  rétfohcèr  à  (eur  Ibudget,  dMtrangler 
leurs  enfans  et  de  se  pendre  ensuite.  *     t  i 
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cette  GOnséqu^ice^  qu'un  peuple  déjà  civilisé  n'a 
besoin^  pour  être  heureux,  que  de  ne  pas  être 
pillé,  et  d'être  abandonné  à  lui-même;  et  qu'il 
ferait  mieux  par  la  §eule  force  de  des  mœurs  , 
par  l'instinct  qui  le  porte  vers  sa  conservation  et 
sa  prospérité,  que  ne  peuvent  faire  les  plus 
savans  politiques,  avec  leurs  systèmes  soute- 
nus par  leurs  armées  et  par  leurs  innombrables 
agens. 

Si  nous  appliquons  maintenant  à  l'action  de 
l'autorité  publique  ce  que  nous  avons  dit  dies  ha- 
bitudes privées,  et  si  nous  donnons  à  cette  ac- 
tion le  nom  de  loi,  il  nous  sera  facile  dé  voir  ce 
qui  distingue  une  loi  vicieuse  d'une  bonne  loi  : 
il  sufiira  de  transporter  id  les  définitions  <}ui 
se  trouvent  dans  le  chapitre  précédent,  et  de 
substituer  les  mots  loi  ou  institution^  au  mot  ha- 
bitude. 

Ainsi,  une  loi  vicieuse  est  celle  qui  produit  un 
avantage  immédiat,  mais  qui  est  suivie  dé  maux 
considérables  quoique  éloignés  :  telle  fut  la  loi 
qui  établit  en  Angleterre  un  impôt  en  &veur  de 
tous  les  pauvres  indistinctement.  Une  loi  est  vi- 
cieuse, lorsqu'elle  produit  des  maux  certains , 
pour  obtenir  des  avantages  douteux  et  éloignés  ; 
on  bien  lorsqu'elle  sacrifie  l'intérêt  d'ua  nombre 
considéraUe  de  personnes  À  l'intérêt  d'un  nom- 
bre moins  grand.  Enfin,  une  loi  est  vicieuse 
lorsque,  pour  obtenir  un  bien  passager,  elle  pro- 
duit un  mal  égal  en  iqtejisité^  et  plus  considéra- 
ble en  durée. 
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Une  loi  utile  ou  avantageuse  est  ceUe  dans  la- 
qodle  on  rencontre  des  circonstance  contrmres: 
c'est  celle^  par  exemple^  par  lacpielle  un  peuple 
ou  un  gouvernement  se  soumet  à  \xa  mal  actuel 
pouréviterdes  maux  plus  graves  quoic[ueéloîgniés^ 
ou  pour  acquérir  des  avantages  plus  considéra- 
bles; c'est  celle  qui^  au  prix  de  quelques  maux 
individuels^  produit  un  bien  pour  la  société  tout 
entière;  c'est  celle^  en  un  mot^  dont  les  effets  en 
bien  surpassent  les  effets  en  mal  y  en  donnant  à 
ces  mots  le  sens  le  plus  étendu . 

En  feisant  l'analyse  des  ei^ts  que  produisent 
les  habitudes^  les  actions,  les  institutions  humai- 
nes, sur  nos  acuités  physiques,  morales,  intel- 
lectuelles ;  en.&isant  voir  quelles  sont  les  causes 
qui  déterminent  les  peuples  dans  le  jugement 
qu'ils  portent  de  ces  habitudes  ou  de  ces  actions, 
j  ai  voulu  simplement  exposer  lar  manière  dont  les 
choses  se  passent.  Si,  par  exemple,  l'économie  y 
la  tempérance,  la  générosité,  la  probité,  la  sin-^ 
cérité,  produisent ,  pour  le  genre  humain,  une 
somme  de  bien  infiniment  plus  considérable  que 
la  somme  de  mal  qui  en  résulte,  et  si  les  peuples 
honorent  ces  habitudes,  toutes  les  fois  qu'ils  en 
aperçoivent  les  conséquences,  ce  n'est  point  parco 
qu'il  a  plu  à  une  autorité  quelconque  de  leur  en 
faire  un  devoir,  c^est  parce  qu'il  n'est  pas  dans 
leur  nature  de  foire  autrement.  De  même,  si  la 
prodigalité,  l'intempérance,  la  vengeance,  la 
perfidie,  l'improbité,  produisent  pour  le  genre 
humain  une  somme  de  niaux  plus  considérable 
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qae  la  somme  de  biens  qui  peut  en  résulter^  et  si 
les  peuples  qui  voient  les  conséquences  de  ces 
habitudes,  les  flétrissent  par  des  qualifications 
déshonoranUl^,  ce  n'est  point  parce  que  les  mo- 
ralistes, les  philosophes  ou  les  ministres  des  di* 
verses  religions  l'ont  ainsi  voulu,  c'est  parce  qu'il 
est  dans  la  nature  de  l'homme  de  sentir  et  de  juger 
de  cette  manière. 

Nous  pouvons  donc  affirmer,  avec  les  stoï- 
ciens, que  les  h<Mnmes  les  plus  vertueux  sont 
ceux  qui  vivent  de  la  manière  la  plus  conforme 
aux  lois  de  leur  propre  nature;  et  que  ceux,  au 
contraire,  qui  ont  le  plus  de  vices,  sont  ceux  qui 
violent  le  plus  fréquemment  des  lois,  et  qui  en 
attirent  les  peines,  soit  sur  eux-mêmes,  soit  sur 
les  autres. 
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CHAPITRE  XV. 

Des  limites  posées  par  les  lois  icliérenles  à  la  nature  de  rhonun^ 
à  l'action  dea  gouverneinens. 


Â  CHAQUE  instant  ^  nous  exécutons  des  actions 
utiles^  ou  nous  nous  abstenons  d'exécuter  des 
actions  funestes^  sans  être  excités  ou  retenus  par 
l'autorité  publique  ;  la  puissance  des  lois  inhé- 
rentes à  la  nature  humaine  suffît^  dans  un  nom-^ 
bre  infini  de  cas,  soit  pour  nous  faire  agir^  soit 
pour  nous  empêcher  d'exécuter  certaines  actions. 
Nous  n'avons  pas  besoin  qu'on  nous  c<taimande 
de  prendre  des  alimens  quand  la  faim  nous 
presse  ;  et^  lorsque  nous  sommes  atteints  d'une 
maladie,  nous  avons  recours  au  mçdecin,  sans 
attendre  l'ordre  du  magistrat.  Toutes  les  fois 
que  le  bien  et  le  mal  d'une  action  ne  s'étendent 
pas  au-delà  de  celui  qui  l'exécute  ou  qui  s'en 
abstient,  on  peut. s'en  rapporter,  pour  la  con- 
servation de  l'espèce,  au  besoin  que  chacun 
éprouve  de  se  conserver,  si  d'ailleurs  il  ^oi  a  le 
moyen. 

Notre  conduite  est  la  même  dans  beaucoup  de 
cas  où  elle  a,  sur  le  sort  des  autres  hommes,  une 
influence  plus  ou  moins  étendue;  un  fermier  la* 
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boure^  sème  et  moissonne  son  champ^  sans  que 
personne  lui  en  ait  donné  l'ordre;  un  manufac- 
turier ouvre  ses  ateliers^  et  un  marchand  ses  ma- 
gasins ,  sans  [qu'un  commissaire  de  police  les  y 
invite  ;  un  médecin  visite  et  soigne  ses  malades , 
sans  être  conduit  auprès  d'eux  par  la  geiidarme- 
rie.  Leur  inaction  pourrait  cependant  être  fu^ 
neste  à  d'autres  hommes  :  si  les  fermiers  ne  culti- 
vaient pas  leurs  teires^  la  £amine  ne  tarderait 
pas  à  se  faire  sentir;  si  les  manufacturiers  fer- 
maient leurs  ateliers^  et  les  marchands  leurs 
boutiques^  des  multitudes  d^ouvriers  mourraient 
de  feim,  et  nous  manquerions  des  choses  les  plus 
nécessaires  ;  si  les  médecins  refusaient  de  visiter 
leurs  malades^  beaucoup  des  gens  seraient  expo- 
sés à  périr.  Pourquoi  les  peuples  ne  redoutent- 
ils  pas  des  calamités  de  ce  genre?  Pourquoi  les 
habitans'des  villes  ne  craignent-ils  pai  que, 
pour  leur  jouer  un  mauvais  tour,  leshabitansdes 
campagnes  ne  laissent  leurs  champs  en  friche^  et 
ne  cessent  de  porter  du  blé  au  marché?  Pourquoi 
les  habitans  des  campagnes  n'ont-ils  pas  peur,  de 
leur  côté,  que  les  habitans  des  villes  ne  leur  fer- 
ment leurs  magasins  ?  les  malades,  que  les  méde^ 
cins  ne  se  coalisent  pour  les  priver  des  secours 
de  leur  art? 

Nulle  part  de  semblables  craintes  n'existent , 
et  il  n'est  pas  difficile  d'en  voir  la  raison;  c'est 
que,  dans  chacun  de  ces  cas,  l'action  porte  avec 
elle  sa  récompense,  et  l'inaction  son  châti- 
I^ent.  Le  bien  qui  résuke  de  la  culture  des 
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terres  se  répand  sans  doute  sur  la  société  en« 
tière  ;  mais  la  partie  de  ce  bien  la  plus  immé- 
diate est  recueillie  par  le  cultivateur.  Le  mal 
qui  résulterait  du  défaut  de  culture,  tomberait 
in&illiblement  sur  tous  ;  mais  la  portion  la 
plus  considérable  de  ee  mal  tomberait  d'abord 
sur  le  premier  qui  voudrait  laisser  ses  terres  eu 
friche. 

Nous  pouvons  en  dire  autant  du  fabricant,  du 
marchand,  et  même  du  médecin;  car  les  mala- 
des ne  sont  pas  moins  nécessaires  à  la  prospé-- 
rite  des  médecins ,  que  les  médecins  à  la  guérison 
des  malades.  Ainsi,  en  même  temps  que  chacun 
sent  qu'il  ne  peut  pas  s#  passer  des  autres,  il 
est  convaincu  que  les  autres  ne  peuvent  pas  se 
passer  de  lui.  Il  ne  craint  pas  un  mal  qu'ils  ne 
peuvent  lui  faire  qu'en  se  faisant  à  ysux-mêmes 
un  mal  beaucoup  plus  considérable;  il  se  sent 
protégé  contre  eux  par  l'intérêt  même  de  leur 
conservation  et  de  leur  prospérité.  Sa  sécurité 
n'exige  donc  rien  de  la  part  du  gouvernement; 
l'établissement  d'une  loi  pénale  serait  une  addi- 
tion de  mal  dans  la  société ,  mais  ne  procurerait 
aucun  bien. 

Il  est  une  multitude  d'autres  circonstances  où 
les  hommes  n'ont  besoin,  pour  bien  agir,  que 
d'être  éclairés,  et  d'être  livrés  à  l'impulsion  que 
leur  donnent  leurs  sentimens  ou  leurs  intérêts. 
On  a  vu  précédemment  que  même  dans  des  pays 
où  il  existe  peu  de  lumières,  beaucoup  de  mi- 
gres et  beaucoup  de  vices,  les  parens  soignent 
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et  élèvent  leurs  eujEans^  sans  que  Fautorité  publi- 
que s'en  mêle  ^  et  qu'on  peut  même  raisonnable- 
ment douter  si  Faction  directe  de  cette  autorité, 
exercée  dans  la  vue  de  seconder  l'affection  natu- 
relle des  parens,  ne  produirait  pas  plus  de  mal 
que  de  bien.  On  a  vu  également  que  les  causes 
qui  produisent  l'habitude  de  l'économie,  oi^t 
suffi  pour  créer  et  conserver  toutes  les  richesses 
que  possèdent  les  nations;  et  que  les  réglemens 
auxquels  on  a  donné  le  nom  de  lois  sompiuairesy 
n'ont  jamais  produit  que  de  la  gène  et  des  souf- 
frances :  l'action  de  l'autorité  publique  n'a  pas 
été  seulement  inutile ,  elle  a  été  funeste. 

II  est  beaucoup  d'«utres  cas  oii  l'action  du 
gouvernement  parait  très-grande,  et  où  cepen- 
dant elle  se  réduit  à  presque  rien.  Il  est  des  pays 
où ,  après  avoir  décrété  que  les  pères  nourriraient 
et  élèveraient  leurs  enfans,  on  a  décrété  aussi 
qu'ils  leur  laisseraient  leurs  birais  après  leur  dé- 
cès. De  là ,  on  peut  être  porté  à  conclure  que  si 
les  enfans  succèdent  aux  pères,  c'est  principale- 
ment parce  que  c'est  ainsi  que  l'a  voulu  l'autorité 
publique.  Pour  savoir  à  quoi  se  réduit,  à  cet 
égard ,  l'influence  de  cette  autorité ,  il  feut  exa- 
miner ce  qui  se  passe  dans  les  pays  où  les  parens 
jouissent,  comme  aux  États-Unis,  de  la  faculté 
illimitée  de  disposer  de  leurs  biens  même  par  acte 
de  dernière  volonté  ;  on  Verra  que ,  sur  cent  mille 
individus,  il  n'y  en  a  peut-être  pas  un  qui  ne 
laisse  ses  biens  à  ses  enfons ,  pouvant  les  en  priver . 
Si  Von  faisait  une  loi  pour  empêcher  les  biens  de 
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sortir -des  femilles^  l'influence  de  l'autorité  pu- 
blique y  comparée  à  l'influence  qu'exerce  l'esprit 
de  conservation^  ne  serait  donc  pas  dans  la  pro- 
portion de  cent  miUe  à  un  ;  et  ^  dans  le  cas  oii 
cette  autorité  serait  exercée ,  il  pourrait  encore 
être  douteux  s'il  est  bon  qu'elle  le  soit  0). 

Les  forces  qui  dirigent  les  hommes  dans  les 
cas  précédens,  les  (Urigent  aussi  dans  la  plupart 
des  relations  qui  existent  entre  eux.  Une  multi- 
tude de  conventions  se  forment  et  s'exécutent 
sans  le  concours  d'aucune  force  autre  que  celle 
des  besoins^  des  intérêts,  de  la  probité  des  par- 
ties contractantes.  À  chaque  instant,  on  fait  des 
traités  oudes  conventions  qu'on  pourrait  rompre 
sans  aucune  crainte  des  tribunaux  ;  on  les  exécute 
cependant,  parce  qu'autrement  on  ne  saurait 
vivre.  Non-'seulement  on  les  exécute  sans  que  l'au- 
torité publique  exerce  aucune  influence;  mais, 
dans  le  plus  grand  nombre  de  cas ,  on  les  exécu- 
terait quand  même  elle  voudrait  s^y  opposer. 
Nolis  paierions  le  boulanger  qui  nous  aurait  livré 
du  pain ,  le  boucher  qui  nous  aurait  livré  de  la 
viande,  lors  même  que  cela  nous  serait  défendu 
par  elte;  nous  tiendrions  moins  à  lui  obéii*  qu'à 
ne  pas  manquer  de  pain  et  de  viande.  Si  donc 
les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les 
ont  faites ,  ce  n'est  point  par  la  raison  que  tel 

(i)  Je  ne  parle  ici  qoe  de  la  conservation  des  biens  dans 
la  famille ,  et  non  de  la  distribution  qui  a  lieu  entre  les 
membres  dont  elle  se  compose  ;  c'est  un  sujet  que  je  traiterai 
ailleurs. 
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code  Fa  dit;  mais  tel  code  Fa  dit,  parce  qae  cela 
est  9  et  que  cela  ne  pouvait  pas  être  autr^m^oit. 

En  faisant  Fanalyse  des  bonnes  dispositions 
législatives  qui  existent  dans  un  pays,  nous  trou- 
verions que  les  actions  qu'elles  commandent  ou 
qu'elles  interdisent,  sont  commandées  ou  inter- 
dites par  les  intérêts,  les  sentimens  ou  les  habi- 
tudes d'une  partie  plus  ou  moins  considérable  de 
la  population.  Nous  arriverionsà  un^ultat sem- 
blable ,  si  nous  £aisions  Fanalyse  des  lois  vicieuses  ; 
nous  trouverions  qu'elles  sont  F^qf>ression  des 
intérêts,  dés  passions,  des  préjugés  de  la  partie 
la  plus  influente  delà  société.  Dans  un  das  comme 
dans  l'autre,  l'action  de  l'autorité  n'a  pas  d'autre 
effet  que  de  généraliser  des  actions  déjà  très-con^ 
inunes  j  de  faire  exécuter  forcément  par  quelques^ 
uns ,  oe  que  d'autres  exécutent  volontairement  et 
par  clioix.  Si  Fautorité -publique  n'exerçait  au- 
cune influence ,  les  mêmes  actions  seraient  donc 
exécutées  ;  mais  elles  lé  seraient  d'une  manière 
moins  générale;  un  plus -grand  nombre  d'indi- 
vidus adopteraient  une  autre  manière  d'agir. 

Une  bonne  disposition  législative  est  donc  tou- 
jours le  résultat  de  deux  puissances;. elle  est  pro^ 
duite  par  les  forces  inhérentes  à  la  nature  de 
l'homme,  et  par  les  forces  diverses  dont  le  gouver- 
nemei]it  dispose,  ou  par  les  volontés  qui  leur  don- 
nent le  mouvement.  Pour  simplifier  le  langage , 
qu'on  me  permette  de  donner  aux  premières  le 
nom  àe  forces  naturelles  y  eX^xxiL  secondes  le  nom 
âejbrces  artificielles.  Tout  ce  qui  est  réglé  par  les 
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forces  de  la  première  classe^  forme  la  morale 
d'un  peuple;  tout  ce  qui  est  réglé  par  les  forces 
réunies  de  la  première  et  de  la  seconde  classe^ 
forme  ses  lois  civiles.  Il  résulte  de  là  que  les  li- 
mites du  champ  de  la  législation  sont  beaucoup 
moins  étendues  que  celles  du  champ  de  la  mo- 
rale :  les  premières  ne  circonscrivent  (fae  les  ac- 
tions qui  sont  le  produit  commun  des  deux  espèces 
de  forces  ;  les  secondes  circonscrivent  ces  mêmes 
actions^  plus  toutes  celles  qui  arrivent  indépen- 
damment de  l'autorité  publique. 

J'ai  fait  voir ,  par  exemple^  que  les  forces  de  la 
première  classe  déterminent  les  parens  à  nourrir 
leurs  enfans^  à  les  élever  ^  à  leur  transmettre 
leurs  biens;  qu'elles  déterminent  les  hommes  à 
créer 9  à  multiplier^  à  conserver  leurs  richesses  ; 
qu'elles  les  déterminent  aussi  à  exécuter  la  plu- 
part de  leurs  conventions.  Si  les  forces  par  les- 
quelles ces  effets  sont  produits^  ne  cessent  pas 
d'agir  même  lorsque  l'autorité  publique  les  con- 
trarie^ il  est  évident  que  leur  action  ne  doit  pas 
cesser  lorsqu'elle  les  seconde.  L'action  des  lois 
morales  s'étend  donc  aussi  loin  que  celle  de  l'au- 
torité publique;  mais^  quoique  l'action  de  l'auto- 
rité publique  puisse  s'étendre  fort  loin>  elle;  ne 
peut  jamais  aller  aussi  loin  que  l'action  des  lois 
morales.  11^ est  une  foule  de  faits  que  l'autorité 
publique  n'a  aucun  moyen  de  faire  exécuter  ;  il 
en  est  un  nombre  non  moins  grand  qu'elle  ne 
saurait  empéchjer. 
.  Il  ne  suffit  pas^  pour  que  des  faits  soient  pro- 
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dmts  par  la  force  de  l'autorité  publique ,  qa'ik 
soient  commandes  dans  un  livre  de  lois  ;  il  fiiut 
de  plus  que  cette  force  puisse  produire  chacun 
de  ces  faits ,  dans  tous  les  cas  où  ils  doivent  avoir 
lieu.  Des  geuvememens  ont  essaye  de  régler^ 
par  exemple ,  les  rapports  qui  existent  entre  le 
mari  et  la  femme  y  ^itre  les  parens  et  les  enfans  : 
ils  ont  dit  que  la  femme  doit  obéissance  à  son 
mari^^  le  mari  doit  protection  à  sa  femme.  La 
pratique  de  ces  maximes  et  d'autres  semblables 
peut  être  le  résultat  des  forces  morales  ;  mais 
elle  ne  saurait  être  une  conséquence  de  l'action 
exercée  par  l'autorité  publique.  Nul  ne  saurait , 
en  effet,  déterminer  d'une  manière  précise,  soit 
les  feits  individuels  qui  constituent  l'obéissance 
ou  la  protection,  soit  le  moment  où  chacun  de 
Ces  faits  doit  être  exécuté.  Or,  puisque  l'autorité 
publique  ne  peut  exercer  aucune  action,  il  est 
évident  que  les  faits  doivent  être  produits  par 
des  forces  autres  que  les  siennes. 

Les  forces  naturelles  règlent  chacun  des  mou- 
vemens  auxquels  nous  nous  livrons;  elles  nous 
gouvernent  même  lorsque  nous  croyons  devoir 
rester  inactife.  Les  forces  artificielles  ne  règlent 
qu'un  p^ît  nombre  de  nos  actions  ;  elles  n'agis- 
sent qu'à  de  longs  intervalles.  Dans  un  état  cîvi-»- 
lise,  un  homme  arrive  quelquefois' au  terme 
d'une  longue  carrière,  sans  avoir  été  dirigé  une 
seule  fois  par  l'influence  directe  de  ces  dernières. 
Mais  quoique  les  forces  naturelles  aient  une  grande 
puissance ,  surtout  dans  un  état  avancé  dans  la 
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civiUsation ,  on  ne  peut  pas  espérer  qu'elles  agis- 
sent dans  tous  les  cas^  et  sur  tous  les  membres 
de  la  société^  ayec  une  égale  énçrgie.  La  ques- 
tion est  de  savoir  quelles  sont  les  actions  qui , 
pour  être  produites  ou  réprimées  y  appellent  le 
concours  des  forces  artificielles.  Celles-là  seule- 
ment appartiennent  au  domaine  du  goi^verne- 
ment  ;  les  autres  restent  sous  l'empire  exclusif  des 
forces  naturelles. 

Nous  avons  vu  au  commencement  de  ce  cha- 
pitre^ qu'il  est  des  actions  utiles  que  l'homme 
exécute  ^  et  des  actions  funestes  dont  il  s'abstient^ 
sans  y  être  contraint  autrement  que  par  ses 
propres  sentimens^  ou  par  le  bien  ou  le  mal  qui 
en  résultent  pour  lui-même.  Si  nous  examinons 
quelles  sont  les  actions  de  ce  genre,  nous  verrons 
que  ce  sont  d'abord  celles  dont  il  est  tout  à  ia 
fois  l'objet  et  l'agent;  tant  qu'une  personne 
n'agit  que  sur  elle-même  ou  sur  les  choses  qui 
lui  appartiennent,  les  abus  de  pouvoir  de  sa  part 
sont  peu  à  craindre.  Si  elle  se  gouverne  bien , 
elle  en  est  récompensée  par  les  avantages' qui  en 
résultent  -,  si  elle  se  gouverne  mai,  c'est  sur  elle 
que  tombent  d'abord  les  chàtimens,  Il  est  vrai 
qu'elle  ne  peut  guère  se  nuire  sans  nuire  en  même 
temps  à  d'autres  ;  en  diminuant  sa  capacité  ou 
en  dissipant  sa  fortune,  elle  prive  plusieurs  de 
ses  semblables  des  services  qu'elle  leur  devait  ou 
qu'ils  pouvaient  attendre  d'elle.  Mais,  en  même 
temps,  elle  se  priveelle-même  des  services  qu'elle 
pouvait  attendre  d'eux ,  et  le  mal  qu'elle  se  fait, 
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et  qui  8e  concentre  particulièrement  sur  elle ,  est 
une  peine  œpriniante  assez  forte  pour  la  retenir^ 
si  elle  a  Tintelligence  Sissez  développée  pour  voir 
les  conséquences  de  sa.  conduite. 

LorsquNin  honmie  ^  au  lieu  d'agir  sur  lui  ou 
sur  les  choses  qui  sont  à  lui,  agit  sqr  ses  en£ans 
ou  sur  les  choses  qui.  leur  appartiennent^  le  bien 
et  le  mal  qui  résultent  de  ses  actions  ^  peuvent 
être  sentis  par  eux  avant  que  de  Fétre  par  lui ,  et 
les  affecter  plus  vivement  qu'ils  ne  Tafiectent 
lui-même;  en  général^  un  père  souffre  lorsqu'il 
punit  ses  enfauis  ;  il  éprouve  du  plaisir  lorsqu'il 
leur  cause  quelque  jouissance.  Il  n'est  étendant 
pas  impossible  que^  dans  le  cas  du  châtiment , 
la  douleur  de  l'enfant  ne  soit  plus  vive  et  plus 
immédiate  que  celle  du  père^  et  qu'il  en  soit  de 
même  dans  le  cas  d'une  réôompense.  Aussi  ^  nous 
voyons  que  les  gouvernemens  qui  n'ont  pas  cru. 
nécessaire  de  mettre  des  bornes  au  pouvoir  qu'un 
homme  a  sur  lui-même  et  sur  ses  propriétés^  ont 
cru  qu'il  n'était  pas  inutile  de  mettre  des  limites 
au  pouvœr  dil^  pères  sur  leurs  enfatns  et  sur  les 
choses  qui  leur  appartiennent.  Tous  ne  se  sont 
pas  crus  cependant  dans  cette  nécessité  :  il  en  est 
plusieurs 9  au  contraire^  qui  n'ont  pfis  supposé 
qu'il  fut  plus  dangereux  de  laisser  sans  limites  le. 
pouvoir  d'un  père  sur  ses  enfatns,  que  de  ne  pas 
borner  celui  qu'il  a  sur  sa  propre  personne.  Il 
n'est  jamais  résulté  de  ce  pouvoir  des  inconvé- 
niens  bien  graves ,  dans  les  pays  au  moins  où  les 
sentimens  naturels  de  l'homme  n'ont  pas  été 


UYAB   11^   CBAPITHS  XT.  4B1 

«touSes  par  l'esclavage  domestique^  par  le  dès* 
potisme  «ou  par  une  élusse  religion,  La  raison  en 
est  que  l'homme  n'est  guère  moins  attaché  à  la 
conservlEitibn  de  sa  postérité  qu'à  sa  conservation 
personnelle;  il  l'est  même  qti^uef ois  davantage 
par  l'effet  d'un  sentiment  que  la  nature  a  donné  à 
la  plupart  des  espèces  animées^  sentiment  sans  le- 
quel elles  ne  se  conserveraient  pas.  Un  homme 
qui  voit  ses  en&ns  éprouver  du  plaisir  ou  de  la 
peine,  n'éprouve  pas  le  même  genre  de  plaisir 
ou  de  peine  qu'eux;  mais  ilest  affecté  en  bien  ou 
en  mal  dans  ses  affections  morales*  Or,  puisque 
nos  facultés  morales  et  particulièrement  nos  sen- 
timens  de^ympathie ,  sont  une  partie  aussi  essen-- 
tielle  de  nous-mêmes  que  nosfecultésphysiques^ 
la  même  puissance  qui  protège  une  personne 
contre  ses  mauvais  penchans^  protège  ses  enfens 
contre  les  abus  de  son  pouvoir  :  les  mêmes  motifs 
qui  la  déterminent  à  veiller  à  ses  intérêts,  agissent 
avec  non  moins  de  force  en  feveur  des  intérétsf 
de  ses  descendans  (i). 

Mais  lorsqu'un  bomniie;  «a  lieu  d'agir  sur  lui- 
même  ou  sur  ses  enfens ,  exerce  son  action  sur 
d'autres  membres  de  la  société,  il  produit  sur 
eux  un  effet  qui  n'est  pas  toujours  de  même  na- 
ture que  celui  qu'il  éprouve-  S'il  exerce  une  ven- 

{i)  L'identité  était  si  l^ien  établie  aux  yeux  des  jurts<ion« 
suites  romains,  que  la  famUle  tout  entière  ne  faisait  ^n  quel- 
que sorte  qu'une  personne  dont  la  volonté  résidait  dans  ^ 
père.  Si  le  père  mourait,  ses  eufans  étaient  considérés  comme 
an?  continuation  de  lui-même. 

1.  5t 
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geance,  a'il  ravit  des  propriétés^  il  peut  éprouver, 
au  moins  dans  le  moment^  une  certaine  jouis- 
sance^ tandis  qu'il  cause  à  d'autres  une  douteur. 
S'il  paie  une  dette ^^  s'il  exécute  une  obligation^ 
il  peut  éprouver  une  peine ^  tandis  que  la  per- 
sonne envers  laquelle  il  s'acquitte^  éprouve  un 
plaisir.  Ainsi  ^  quoique  les  actions  qu'un  homine 
exerce  sur  lui-même  et  quelquefois  même  sur  ses 
enfims^  n'aient  besoin^  pour  être  bien  réglées^ 
que  d'être  abandonnées  à  sa  propre  direction  ^  il 
n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  où  c'est  sur 
d'autrea  personnes  qu'il  agit.  Il  hnt  alors  que 
les  forces  dont  l'autorité  publique  dispose  puis*- 
sej^t,  au  besoin,  le  contraindre,  soit  à  exécuter 
certains  faits,  «oit  à  s'abstenir  de  certaines 
action^.  Il  se  présente  ici  un  problème  dont 
la  solution  offre  de  nombreuses  difficultés  : 
est-il  toujours  bon  que  la  contrainte  soit  em- 
ployée? faut -il  en  faire  usage  pour  réprimer 
tous  les  pfenchans  funestes,  et  pour  seconder 
tous  les  penchans  utiles  ? 

Si  nous  observons  attentivement  tous  les 
hommes^  nous  verrons  qu'il  n'en- est  aucun  chez 
lequd  Q  n'existe  deux  sorteft  d^inclînations  :  les 
unes,  bonnes  ou  vertueuses,  les  autres,  mau- 
vaises ou  vicieuses.  L'homme  que  nous  jugeons 
le  plus  estimable,  n'est  pas  celui  dont  tous  les 
penchans  sont  portés  vers  le  bien  ;  car ,  à  cette 
condition ,  nous  nt  pourrions  estimer  personne  ; 
c'est  celui  dont  les  bonnes  inclinations  ont  tou- 
jours plus  de  force  que  les  mauvaises.  De  même^ 
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celui  qai  nous  inspire  le.plusde  m^m  ou  d'a-^ 
v^rsion;^  n^est  pas  oelui  4|uî  n'a  que  des  penehans 
vicieux  y  puisque  l'existence  d'un  tel  indilridu 
n'est  peutrétre  pas  possible;  c'>est  celui  dont  les 
mauvais  penchans  l'emportent  habituellement 
sûr  le&  bons.  Le  degré  d'e^ime  que  nous  accor- 
dons à  tel  homme  est  donc  en  raisoqi  de  la  fai- 
blesse des  inclinations  funestes  qui  sont  en  lui , 
et  de  la  force  de  ses  inclinations  vertueuses.  Le 
degré  dWersion  que  tel  autre  nous  inspire^ 
est^  9U  contraire  9  en  raison  de  la  force  de  ses 
penchans  yideux  ^  et  de  la  faiblesse  de  ses  bonnes 
inclinations.  Tous  les  biens  et  tous  les  maux  qui 
résultent  des  actions  humaines ,  sont  produit^ 
par  l'un  ou  par  l'autre  de  ces  deux  genres  de 
penchans  (^). 

Il  ne  s'est  jamais  rencontré  de  gouvernement 
qui  se  soit  imaginé  que  son  action  devait  être 
employée  à  seconder  toutes  les  bonnes  inclina- 
tions de  l'homme^  ou  à  réprimer  tous  ses  penchans 

(i)  Il  est  assez  commun  qae  les  sophistes  profitent  de 
Vcxistence  de  ces  deux  genres  d'inclinations  pour  recom- 
mande»  de  grands  malfaiteurs  à  l'estime  publique ,  ou  pour 
flétrir  les  plus  beaux  earaetères.  Si  un  tyran  ou  quelques-uns 
deses  satellites  laissent  échapper  une  de  ces  lueurs  qui  annon- 
cent qu^ils  appartiennent  encore  à  Inhumanité;  si,  après  avoir 
plongé  dans  le  deuil  et  la  désolation  des  populations  entières, 
ils  donnent  quelques  feibles  marques  de  bienveillance  à  un 
petit  nombre  àé  personnes  qu'ils  oublient  l'instant  qui  suit . 
SI ,  après  ^voir  réduit  des  nations  à  l'état  de  servitude  le  phis 
intolérable ,  ils.  donnent  une  ombre  de  liberté  à  quelqu'un 
de  leui^  esclaves,  on  oublie  tous  les  crimes  présens  et  passés, 
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vicieux.  Une  {>er8onne  peut  former  la  résolution 
de  se  bien  conduire,  ou  de  donner  à  ses  en- 
fans  une  bonne  éducation  ;  si  elle  n'a  pas  la 
force  d'exécuter  ce  qu'elle  a  résolu ,  elle  ne  trou- 
vera hors  d'elle-même  aucune  force  qui  vienne 
la  seconder.  De  même,  si  ses  inclinations  la  por- 
tent à  la  paresse ,  à  l'intempérance ,  à  l'avarice 
ou  à  d'autres  actions  qui  lui  sont  funestes ,  ses 
mauvais  penchans  ne  seront  pas  réprimés  par  la 
force  de  l'autorité  publique.  Cette  force  ne  ré- 
primera pas  davantage  sa  vanité ,  son  orgueil , 
son  indiscrétion ,  quoique  ces  vices  jpuissent  lui 
causer  divers  préjudices,  et  qu'ils  soient  quel- 
quefois offensife  pour  plusieurs  membres  de  la 
société. 

Plusieurs  peuples  ont  tenté  cependant  de  for- 
tifier les  inclinations  vertueuses,  et  de  combattre 
les  inclinations  vicieuses  par  la  force  de  Tauto- 
rité  publique.  La  censure,  chez  les  Romains, 
n'avait  pas  d'autre  objet.  «  Un  censeur,  dit 
Plutarque,  a  loi  d'enquérir  sur  la  vie,  et  de  ré- 

poor  ne  présenter  aux  yeux  des  peuples  <iiie  ces  actes  d'une 
bienveillance  extraordinaire.  Si,  d'un  autre  càté,  un  homme 
qui  a  rendu  à  l'humanité  les  plus  grands  services,  qui  a 
répandu  la  lumière  sur  son  siècle,  ou  qui  n*a  signalé  sa  vie 
que  par  des  bien£|its,  a  le  malheur  de  montrer  un  moment 
de  faiblesse  y  de  laisser  échapper  quelques  mouvemens  de 
vanité  y  d'impatience  ou  de  mauvaise  humeur ,  cela  suffit 
pour  -flétrir  tout  le  bien  qu'il  a  Caiit  On  justifie  les  crimes  des 
premiers  par  la  supposition  de  bonnes  intentions  qu'ils  n'ont 
|M8  enes;  on  condamne  les  belles  actions  des  seconds ,  en 
les  attribuant  à  de  mauvais  motifk  qui  leur  sont  étrangers. 
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former  les  mœurs,  d'un,  chacun ,  par#e  que  tes 
Romains  ont  estimé  qu'il  ne  fallait  p^s  qu-il  fut 
loisible  à  chacun ,  soi  marier^  engendrer  enfans^ 
TÎvre  chez  soi  en  privé,  ni  faire  festins  et  ban- 
quets à  sa  volonté  ^  sans  craindre  d'en  être  re* 
pris  (4),  p.Ce  régime  pouvait  être  tolérabiepbur 
un  peuple  militaire  qui  avait  besoin  d'être  soumis 
à  la  discipline  et  à  l'arbitraire  des  camps^  jusque 
dans  l'intérieur  de  la  vie  domestique;  mais  il  eût 
été  aussi  inutile  qu'insupportable  chez  une  na- 
tion industrieuse  et  cîvihsée.  L'effet  qu'il  produi- 
sit rdativement  aux  mœurs ,  fut  ooinplètemeot 
nui;  car  il  est  douteux  qu'il  ait  jamais  existé  une 
nation  qui  ait  eu  plus  de  vices  que  le  peuple  de 
Rome.  Les  tentatives  faites  chez  les  nations  mo- 
dernes, pour  réformer  les  mœurs  par  l'action 
directe  de  l'autorité  publique,  n'ont  pas  été 
moins  vaines;  les  peines  quelq^iefois  excessives 
qui  ont  été  prononcées  con1»re  certaines  actions 
vicieuses,  les  réglemens  à  l'aide  desquels  on» 
tenté  de  mettre  des  bornes  aux  d^enses  privées, 
n'ont  produit  aucun  bien ,  et  on  a  été  obligé  de 
les  abandonner. 

Si  Fon  recherche  lès  causes  qui. ont  fait  renon- 
cer à  soutenir  toutes  les  inclinations  vertueuses^ 
et  à  réprimer*  toutes  les  actions  malfaisantes ,  par 
l'action  del^autorité  publique,  on  verra  d'abord 
qu'en  général  on  y  a  renoncé  par  Timpuîssance 
de  réussir  ;  on  verra,  en  second  lieu,  que  la  somme: 

(i)  Yk  d«  M.  GatoxH 
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de  m^l  pvodttite  par  cette  actionna  toi^^urs  ex- 
cédé la  somme  de  bien. 

Toutes  les  fois  que  l'ection  ou  l'inaotifon  d'un 
hQmfiie  ne  s'étead  pas  aiMldà  de  kii-«ième:^  il 
n'y*  a  pas  joioyea  de  l'atteiadre^  puisqu'il  n'y  a 
aiicuQ'  moyen  de  le  ^nvaÎBcré.  Il.&udràit  bu 
empéelieF' toutes  les  personnes desé trouver  dbas 
un  étal  d'îsoieDieiit,  bu  àvoilr  autant  demirveil- 
lans  qu'il  existwait  d'individus  .•  U  n'est  guère  plus 
&Qi^le  de  réprimer  les  actions  qui  ontliiau  entre 
deitt  personnes  de  leur/  commun  accord  >  lors^ 
qu'un  tiers  an'en  est  a£feeté  qu'en  raison  «tes  ïnau 
qu'elles  se  font  à  ellesHnémes.  Les  actions  qui  se 
passent  dans  l'intérieur  desfEimilks^  sont  égale-* 
ment  bors  de  l'atteinte  des  -magistrats ,  à  moins 
qu'elles  ne  laissent  aie  w  suite  dés  marques  aux- 
quelles on  peut  évidemment  les  reoonnffiitre)  telles 
que  des  violeiices  graves  (i). 

L'action  qu'un  lK>mme  >exeroe  sur  les.diooes 
qui  sont  à  lui  ^  est,  dans  certains  cas;^  plus  facile  à 
constater^  que  l'^iction  qu'il  exerce  sur  kiirmême. 
Aussi,  dans  les  pays^mème  où  l'on  à  renoncé  à 

(i)  En  Angleterre,  les  lois  prononcent  encore  des  peines 
contré  le  suicide;  mais  les  jurés  en  éludent  toujours  Tappli- 
eati<5h  ào  môyÀ  d'un  mensôbge:  dans  tous 'les  ca&,  ib  dé^ 
datant  que  la  mort  a  éeé  le  tésnltat  dé  1k  YdKè,  Mianiiy, 
Nous  'avons  vu  en  France,  sons  le  goarerBeineiàr  impérial  ^ 
des  décrets  qui  punissaient  la  matilation  de  soi-même,  et 
l'expatriation  :  c'était  une  conséquence  de  l'esclavage.  Un 
gouvernement  est  jugé,  quand  ses  sujets  croient  ne  pouvoir 
se  conserver  que  par  la  fuite  ou  par  le  sacrifice  de  lears 
membres. 


réprimer  par  la  force  publique  certaines  atitiens 
vicieuses ,  on  a  cru  qu'il  n'ëtak  pas  imposinble 
d'eitipèclier  un  homme  de  consommer  ses  biens 
en  fioUea  dép&msr.  U  existe  parmi  nous  des  lois 
qui  maiacent  les  prodigues  d'intet^iction  5  <[ui 
leur  défendent  de  cobtraeter  d^  dettiss  ou  d'é-^ 
liéner certaines  propriétés;  mais,  si  Ton  veut  se 
donner  la  peine  d'examiner  qtiels  sont  y  en  réa- 
lité |^;  les  effets  de  ces  prétendues  Idtô ,  on  sera 
coBivaineu  qu'ils  sont  complètement  nuls.  Si  un 
homme  ^  qui  n'est  pas  atteint  de  f(^ ,  et  qui  a 
la  disposition  de  ses  biens  y  a  résolu  de  se  ruiner, 
il  est  wa^èsi  imfpossible  de  l'en  empêcher,  qu'il  ^t 
impossible  de  l'empêcher  de  se  donner  fe  mort , 
s'^il  en  «a  le  désir  et  :1a  puissance.  Les  peines  pro- 
noncées <x)0tre  Ie.sjukîde  ne  sont  plus  à  craînd^ 
quand  on  les  a  encourues^  il  en  est  à  peu  près 
de  mèioedecelles  au  moyen^  dasquelles  on  a  prér 
tendu  mettre  des  bornes  à  la  prodigalité  ;  le  mal 
est  consommé  quand  -k  magistrat  arrive ,  et  l'ao- 
tîon.de  l'autoz^té  n'a  pas  même  l'avantage  d'être 
un  époi^vaiitail. 

Les  acftes  *  des .  tgouvernemens  q^i  ^dnt  *iroulu 
opérar  par  l'emploi  de  la  foi^ce publique ^  ce, qui 
ae  peut.étne  qpâré  qnetpair  la  force  cfes  mœurs , 
oat  été  jugést  |»ar  les  mêmes  iègies  que  toutes  les 
halMtodes  et  les  actiiims  liumaines  :  idnies  a  con- 
damnés ,  touljes  les  fois  qu'on  s'est  aperçu  que  la 
somme  des  maux  qui  en  résultaient,  excédait  la 
somme  des  biens ,  en  prenant  en  considération 
l'intensité,  la  durée,  la  certitude  et  la  proximité 
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des  U98  et  des  autres^  et  surtooi  le- aombre  des 
perapBBes^  qui  en  sont  afEectee^. 

il  résulte  de  là  ^'il  est  des  maux  qnH  nefimi 
pas  espérer  de  détruire  par  l'emploi  de  k  force, 
et  des  biens  qvCuu  tel  moyen  ne  saurait  produ^; 
il  est  des  actions  ou  des  hd>itudes  funestes  qu'on 
est  obligé  de  tcdérer»  à  moins  qn'on  ne  veniUe 
produire  un  mal  {dus  grave  que  celui  qui  résulte 
de  ces  habitudes  ou  de  ces  action»  ^  d'nn  autre 
c6té^  il  est  des  actions  ou  des  habitude»  avanta- 
geuses qu'on  ne  peut  pas  exiget  par  Temploi  de 
la  force,,  à  moins  tpi'on  ne  veuille  perdre  des 
biens  plus  grands  que  celui  qu'il  est  posnble 
d'obtenir  par  ce  moyen. 

J'ai  dit  précédemment  que  Faetibn  des  loi» 
naturelles  s'étend  beaucoup-plus  loin  que  l'action 
de  l'autorité  publique.  On  a  tiré  de  là  1»  consé^ 
quence  que  le  point  oir  l'action  du  gouvernement 
ne  peut  plus  s'exercer  sans  produire  plus  de  mal 
que  de  bien^  est  le  point  qui  sépare  la  législation 
de  la  morale.  Gela  peut  être  vrai,  quand  on. ne 
voit  dans  la  législation  que  l'art  d'appliquer  aux 
hommes  ou  aux  choses^  l'action  de  l'autorité  pu- 
blique; mais  quand  on  considère  la  législation 
comme  une  science:,  iâ  n'est  pas  possible  de  la 
séparer  de  la  connaissance  des  lois  qui  sont  inhé- 
rentes à  notre  nature,  et  qui  agissent  quand 
Vdctiojx  du  gouvernement  ne  se  £ait  plus  sentir. 
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CHAPITRE  JXI. 


9e  raclion  de  qaelqnes-imes  des  lois  inhérentes  à  notre  nature^ 
et  des  conditions  de  leur  efficacité. 


FïousL  avons  divise  les  habitudes  bumaînes  ea 
deux  classé»  :  celles  qui  sectt  fovorables  à  l'hu- 
manitë^  et  celle&qui  lui  sont  funestes  ;  nous  avons 
vu  que  FaetioB  de  Fautorité  publique  peut  être 
appliquée  à  seconder  un^certaânr  nombre  des  pre- 
mières comme  à  seconder  im  certain  nombre  des 
secoAdes;  enfin  ^  nous  avons  vu.  qu'il  est  des^  ac-r 
tions  utiles  au  genre  humain  que  Tautorité  pu* 
blique  ne  peut  paaexiger>  et  des  iM^tLons- funestes 
qu'elle  ne  peut  pas  réprimer^  sans  produire  pW 
de  mal  que  de  bien  :  ces  dernières,  se  troui^ent  en 
dehors  de  l'autorité  des  goq  vernemens^  et  restent 
dans  le  domaine  de  la.  morale. 

L'habitude  du  travail  par  exemple^  est  une 
des  plus  utiles  au  genre  humain;  elle  est  une  des 
principales  causes  de  nosprog^èsv  L'habitude  de 
l'oisiveté  es-t^  au  contraire  ^  essentiellement  fu- 
neste; si  ceU^-<^  l'emportait  sur  celle-là^  les  na- 
tions les  pliis  florissantes  touJ^eraient  rapide- 
ment dans  |a  décadence^; Un  gpuv^nement  ne 
peut  cependfint  exercer  .aucune,  action  directe 
sur  les  citoyens  pour  ka  obliger  à  travaiUier.:. 
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s'il  voulait  les  y  contraindre  par  des  peines  y  il 
serait  dbligé  de  les  traiter  en  esclaves;  sî'il  voulait 
les  y  déterminer  par  des  récompenses^  il  ne 
pourrait  donner  que  ce  qu'il  aurait  déjà  pris  ;  le 
découragement  qu'il  produirait  d'un  côté^  se- 
rait plus  grand  que  l'encouragement  qu'il  don- 
nerait de  l'autre;  il  lui  serait  d'ailleurs  impos- 
sible d'avoir  une  mesure  exacte  d'appréciation  y 
soit  pour  les  récompenses^  soit  pour  les  châti- 
mensi      • 

Si  le  mai  qui  résulte  d'une  action  funeste^ 
tombait  immédiiitement  sur  la  personne  qui 
s^èn  r^ml  coupable^  et  s'3  se  cOnê^itrait  tout 
entier  sur  elie^  <ib  aurait  peu  besoin  d^V^n  <M- 
cupér  ;  il  serait  sur-le-champ  repoussé  par  le  be- 
soin que  chacuu  éprouve  de  vcïller  à  sa  propre 
cêuiBerVation.  S  serak  également  inotflede  s'oc- 
cupe^ 4es  actions  productiques  de  bieii^  si  Teffet 
suiiviit'imméditftemMt  kl  ca'tièe^  ^^fpet  e^c^ie 
eonéeutrait  entièrement  sur  l'auteur  de  l'action. 
Il  n^a  pais  été  plus  nécessaire  de  &ire  des  lois 
pour  obliger  les  htmimes  à  faire  usage  'd'ali- 
mens  agréables  et  saHis,  qu'il  n'a  été  ^nécessaire 
d'en  dEaire  pont  lès^tnj^chei»  de  secrever  les  yeux, 

Mais  tous  les  mauv$^  eiffets  d'une  raanv^se 
habitude  ne  se  font  pës  immédiatement  sentir  ; 
ils  ne  tombent  pas  exclûsiv«ment  sur  ï^individu 
qui  l'â'  contractée.  Les  actions  auxqudiles  on 
donne  le  nom  de  vîeieusès>  sont  au  cbn^ltaire  gé- 
riéràlemetit  suivies  d^Jn  plaisir  immédiat  pour 
celui  qui  s'y  lîvre/et  te  mil  éloigné  se  répand 
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sar<i'autre»ffer8oniae&.  De  métne^  tous  k»'bons 
effets  d'une  habitude  utiAe  n^âmTeii4  pas  à  V'm^^ 
tant  mème^oîi  tm  homme  s^y  livre,  et  ne  sonit 
pas  sentis  Hoiqaemdotft  par>  lui,  lies  résultats 
utiles  de&  actions  ou  des  habitudes 'aa:squ:eiles  on 
dozme  Je  «om  *de  vertueuses,  sont,  au  cotttraire, 
ou  iâoagnës  y  ou  éprouves  par  d'autres  que  par 
ceux  qui  les  ont  centractëes.  >  ■  :    , 

Qu'un  homme  possédant  en  capilel  plus,  ou 
moins  considérable  employé  dans  uâM  entre- 
^pme  industrielle^  le  consomme  en  folks  dé- 
penses; nsur  quelles  .pcâraonnes  tomberont  les 
funostes  etinséqiieaces  de' ses  vices?  Elles  tonn- 
beront  d'aboird  sur  iui$  elles  tomberont,  en 
second  lira,  sùi:^  f^nmev  sur  ^es  en&ns»,  sur  les 
divers  membres  de  sa  famille ,«  et  cell^4à  serosit 
en  partiel  de^hkèmenatute  ique  celles  qu'il  éprou- 
vera., lui-même  j .  elles  tomberont ,  en  »  rtroisième 
lieu,^ur  les  diversesdaisses  de  la  populatign-qui 
trouvaii^nt^  dans  fie  «api^  dissipé ,  le^  moyen 
d'ex^cec  leur  indùstirie,  et  par  suite  des  moyens, 
d'esiistencè;  enfin,  dyies  >tombeiH)nt  sur.  toutes 
lea  p^sonn^  qui  frou^aient^  dans  les  produits 
du  mème^  i  leapital,  ;  le .  moyim  d'échanger  :  Jeurs 
propres  froduritset^de  satisfaire' leurs  besoins. 

Les  'bonsi< effets  d^une  ^habitude  vertueuse  se 
ripand^nt  sur  les  membres  de  la  ^odëté^  la 
même  manière  ique  1^  mauvais  effets  d'une  ha- 
bitude .vicieuise.  L'hoiimke,^  par  ^exemple,  qui, 
par  ses  travaux  et  ses  économies,  parvient  à  ficMP- 
mer  un  capital  qu'il  livre  à  la  production,  pro*-- 
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duit  des  effi^  diamécnlement  <ypotca  à  ceux 
que  j'ai  lait  ohêearYer  daaa  le  cas  préoédeBi.  STA 
éprouve  d^abord  des  ipmBÛou»  et  det  fatigues  , 
les  bojBS  effets  qui  résultent  de  sa  conduite,  aont 
plu»  tard  senti»  par  lui-même^  par  les  divers 
ineBilwes  de  sa  femille,  par  les  diverses  dasses 
de  la  société  auxquelles  il  fournit  le  moyen  d'ex^v 
cer  leur  industrie,  et  par  ks  personnes  anxqad- 
les  il  livre  aes  {produits,  en  échange  de  ceux  qoH 
reçoit  d'dlea. 

Nous  trouvmons  les  mêmes  résultats  si  non» 
fitisions  Tanalyse  de  qudque  habitude  vertueuse 
oo  vicieuse  que  ce  soit,  même  de  eeUes  d<mt  les 
effets  paraisseoit  le  plus  se  renfermer  dams  les 
personnes  par  lesquelles  ces  habitude»  ont  été 
contractées»  Qu'oa  komnae,  par  exemple ,  con- 
sacre la  moitié  de  sa  vie  à  l'étude  de»  loi»  de  »on 
pays,  et  qu'il  devienne  un  habile  juriscon»ulte 
ou  un  bon  magistrat  ;  il  est  évident  qu'il  ne 
pourra:  être  utile  à  hii-méme  et  à  sa  femille^ 
qu'en  raison  de  l'utilité  dont  il  sera  pour  le»  au- 
tres. Il  pourra  jouir  d'une  grande  considération, 
et  qudquefoi»  même  acquérir  mie  fortune  con- 
âdérable;  mai»  H  ne  les  acquerra  que  paur  un 
échange  de  service»;  qu'en  devenant  le  conseil 
eu  le  guide  de  ceux  qui  mcuiqueroiiti  dé  con- 
naissances pour  diriger  leurs  affaire»  ;  qu'en  ad- 
ministrant la  justice  avec  impartialité  et  promp- 
titude, et  en  inspirant  ainsi  la  sécurité  à  une  por- 
tion plu»  ou  moins  considérable  des  membres  de 
la  société. 


Si^  aci  lieu  <le  supposer  un  homme  qûiy  par  ses 
travaux  et  par  son  intégrité^  est  parvenu  à  se 
rendre  utile  k  lui-même^  aux  membres  dé  sa 
famille^  et  à  un  nombre  plus  ou  moins  considé- 
rable de  ses  concitoyens^  nous  supposons  na 
homme  qui,  après  avoir  acquis  des  connaissan- 
ces étendues,  contracte  des  habitudes  vicieuses , 
nous  arriverons  à  un  résultat  opposét  Un  méde- 
cin, par  exemple,  qui  contract^ait  l'habitude  de 
l'intempérance  ou  tel  autre  vice  qui  lui  ferait  per-* 
dre  la  confiance* publique,  ne  nuirait  pas  seule- 
ment à  lui-même  et  aux  membres  de  sa  famille; 
il  nuirait  aussi  à  toutes  les  personnes  qui  avaient 
besoin  de  ses  services,  et  même  à  tous  ceux  qui 
«'intéressaient  à  ces  personnes. 

Tous  les  vices,  quelle  qu'en  soit  la  nature^ 
prodaisent  pour  les  personnes  qui  s'y  livrent , 
un  mélange  de  plaisirs  et  de  peines,  quoique  la 
somme  des  peines  soit  plus  grande  que  celle  des 
plaisirs;  mais  ils  produisent  en  même  temps  ^ 
pour  uu  nombre  plus  ou  moins  grand  de  per- 
sonnes, une  quantité  considérable  de  maux  qui 
ne  sont  compensés  par  aucune  espèce  de  biens. 
Une  femme  qui  trahit  certains  devoirs  de  son 
sexe,  peut  trouver  dans  quelques  plaisirs  fugi- 
tifs une  compensation  aux  misères  auxquelles 
elle  s'expose;  la  honte  et  la  douleur  qu'éprou- 
vent son  mari,  son  père,  da  mère,  «es  sœurs  et  ses 
frères,  et  lescraintes  qu'un  tel  événement  répand 
dans  les  familles,  sont  des  niaux  sans  aucun  mé- 
lange de  biens. 
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Toutes  les  habitudes  vertueuses  produisent 
également^  pour  cm^  qui  les  ont  oootraciées,  ua 
mélange  de  biens  et  de  maux  ;  noiai^  ellea  produis 
sent  e^  même  tamps^  pour  d'autirea  personnes  ^ 
une  certaine  qMantité  de  biens  qu'auclin  mé- 
lange de  ^lal  n'altère  Une  mèire  de  fiemiille  cpii 
con^crei  la  plus  grande  partie  de  sa  TÎe  aux 
soins  de  so»  més^ge  et  à  réducation  de  ses  eoK 
&na,  se-  soumet  à  des  peines  qui  sont  beiaucoup 
pliis  que  compensées  par  les  jouissances  qui  en 
sont  la  suite.  Les  conséquences  qui  résultent  de 
sa  conduite  pour  son  mari^  pour  ses  en&nS;,  poup 
ses  parens  et  pour  les  personnes  à  qui  sa  con- 
duite sert  d'exemple^  sont  des  biens  dont  ils 
jouissent  sans  les  payier  par  aucun  sacrifice. 

La  conduite  de  chaque  personne^  soit  boiine^ 
soit  n^auvâisey  infkie  doRC  «n  bieD ,  ou  en  mal 
sur  le  sort  d'une  n^uitituda  d'autres  personnes. 
Nous  avons  vu  cepeadamt  que  Faction  de  l'auto- 
rité publique,  ne  peut  être  utilement  employée 
à  réprimer  tous  les  penchans  funestes  qrui  exis- 
tent daus  les  honmoes^  ou  à  rendre  leurs  pen- 
chans utiles  toiijours  dominaps.  U  ne  reste  donc^ 
pour  réprimer  les  habitudes  vicieuses  ou  pour 
fortifier  les  h^tudes  vertueuses,  que  les  forces 
qui  sont  inhérentes  à  la  nature  humaine^  et  qui 
sont  des  conséquences  de  notre  organisation. 
Mds  en  quoi  consistent  ces  forces?  Quels  sont 
les  moyens  qui  peuvent  les.  rendre  triomphan- 
tes,  PU  qui  tendent  à  les  paralyser  ?  G'est  là  une 
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des  questions  lea  plus  importantas  de  la  légiala-* 
tion  et  de  la  morale . 

Un  vice,  disonsrnoua^  produit  des  maux  pour 
un  grand  nombre  de  personnes  ;  mais  la  part  la 
plus  considerable.de  ces  maux  tombe  presque 
toujours  sur  celui  qui  les  a  produits;  c'est  la 
peine  réprimante  établie  par  l'auteur  même  de 
notre  nature.  Une  vertu  produit  des  biens  pour 
un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de  per- 
sonnes ;  mais  la  part  la  plus  considérable  de  ces 
biens  est^  en  général^  dévolue  à  celui  à  qui  cette 
vertu  appartient^  ou  aux  personnes  auxquelles  il 
s'intéresse  le  plus  ;  c'est  la  récompense  au  moyen 
de  laquelle  les  actions  vertueuses  sont  produites. 
Nous  sommes  donc  garantis  des  funestes  consé^ 
queuces  des  vices  d'autrui,  non  par  l'action  do 
l'autorité  p«iblique^  mais  par  les  chàtimens  que 
la  nature  die-mêma  prend  soin  d'infliger  aux 
gens  vicieux  :  une  personne  ne  peut  nous  nuire 
au  moyen  d'une  habitude  vicieuse^  sans  se  nuire 
en  même  temps  h  elle-même;  c'est  là  notre uni^ 
que  ppoteptioa.  I^ea  avantages  qui  résultent 
pour  nous  des  bonnes  habitudes  des  autces ,  ne 
nous  sont  pas  non  plus  garantis  par  la  force  du 
gouvernement;  ils  ne  le  sont  que  p^^  les  biena 
qui  résultent  de  ces  habitudes  pour  ceux  qui  les 
ont  contractées^  et  pour  les  personnes  qu'ils  a&* 
fectionnent. 

Le»  peines  que  produit  un  vice  pour  l'individu 
qui  s'y  livre^  et  que  nous  pouvcos  assimiler  au 
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clifitiment  qu'infligent  les  tribunaux  pour  la  re- 
pression des  crimes^  sont  de  divers  genres  et  va- 
rient comme  les  vices  dont  elles  sont  les  consé- 
quences^ mais  elles  affectent  toujours  Tindividn, 
ou  dans  ses  organes  physiques,  t>u  dans  ses  facul- 
tés intellectuelles,  ou  dans  ses  affections  mo- 
rales. Si  un  vice  produit  la  misère,  comme  la 
passicm  du  jeu,  Fintempérance,  la.  prodigalité , 
et  souvent  même  la  paresse,  il  est  assez  commun 
que  l'individu  qui  en  est  atteint  soit  affecté  par 
les  peines  qui  en  sont  la  suite,  dans  toutes  les 
parties  de  son  être;  qu'il  souffre  des  douleurs 
physiques,  par  l'impossibilité  de  satisfaire  ses 
besoins  ou  par  les  maladies  qu'il  a  contractées  ; 
qu'il  souffire  des  douleurs  morales,  par  le  spec- 
tacle des  maux  qu'il  a  attirés  sur  sa  famille,  par 
la  décadence  où  il  la  voit  tomber,  par  le  mépris 
ou  la  haine  dont  il  est  devenu  l'objet;  enfin, 
qu'il  soit  même  atteint  dans  ses  facultés  intellec- 
tuelles, par  le  décroissement  de  son  intelligence, 
ou  par  l'impossibilité  de  la  cultiver. 

Il  est  des  vices  qui  ne  produisent,  pour  les  in- 
dividus qui  s'y  livrent,  aucun  mal  physique  im- 
médiat :  tels  sont  l'ambition,  l'orgueil,  la  perfi- 
die, la  vengeance,  la  cruauté  et  quelques  autres. 
Les  peines  qui  résultent  de  ces  vices,  pour  ceux 
qui  les  ont  contractés,  sont  toutes  morales; 
s'ils  en  produisent  de  physiques,  comme  cela 
arrive  souvent,  ce  n'est  jamais  d'une  manière 
immédiate  :  les  maux  physiques ,  en  pareil  cas , 
ne  sont  engendrés  que  par  les  peines  morales. 
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]NoQ8:  pouvons  Mie^  sur  les  habitudes  yer^ 
laeuaes^  le»  mêmes  dbservatioiis  qm  qoos  te* 
bon»  de  hixe  sur  ks  habiuides  videuèes.  Il  en 
^9b  plusieurs  doat  les  bons  effets  a^bteut  les 
persomies  qui  les  ont  contraetéce^  dans  leurs 
organes  physiques^  dans  lenrs  affections  morales 
et  datis  leurs  fiicultéskiteUectueUes.  De  ce  nom- 
bre sont  celles  qui  multipUent  ou  consertent 
pour  les  hcMnmes  dsa  moyena  df  existence  ^  telles 
que  le  tra¥aily  Téconomie^  l'amour  de  l^ordre , 
la  tempâranoe.  H  en  est  d'witres  qui  ne  produi- 
sent iaiinediatem«ut  pour  ceux  qui  les  possèdent 
que  des  jouissances  morales  :  telles  sont  la  bien- 
veillancCy  la.  générosité^  la  sincérité  et  quelques 
autres. 

Puisque  les  peines  de  divers  genres  que  pro- 
duit un  vice  pour  la  personxieqai  s'y  li^rr^^  sont 
la  seule  garantie  que  nous  ayons  contre  l'esis^ 
teace  de  ce  vioe;  et  puisque  les.  plaisirs  que  pro- 
duit une  habitude  vertoeuse  poqr  la  personne 
qui  Ta  contraclée>  sottt<égalemeDt  la  seule  garan* 
tie  que  nous  ayons  de  Texiatence  et  de  la  durée 
destbfidÂtudes»  de  o&  genre^  le  moyeq  le  plus  sûr^ 
soit  de  diminuer  le  nombre  dès  actifons  vicieu- 
8es>  soit  de  multifiAier  le  nondare  desactiocia  ver- 
tueuses, est  de  isapas  troublei^,  par  <jles  moyens 
artifieiètb^  Faction  dés  lois  de  la  nature  ;  c'est  de 
laisser  tomber  sur  chacun  les  conséquences  bon- 
nes et  mauvaises  xle  sa  eoodxxke/ 

Les  peineb  et  les  récompeniaies  qui  dont  la  suite 
naturdk  de  chacune  denos^actions^  ne  sont  e£f^ 

1.  Î2 


498  TaAJTÉ   DB   LÉGISLATION. 

caces  qa'autant  qu'elles  réunissent  les  eondittons 
exigées  pour  Tefficacité  des  irécompenses  et  des 
peines  distribuées  par  l'autorité  des  gouveme- 
mens  :  il  £Biut  qu'elles  soient  publiques^  afin  que 
nul  n'agisse  ou  ne  s'abstienne  d'agir  par  igno- 
rance; qu'elles  soient  certaines,  -afin  que  nul  ne 
se  livre  à  un  vice  dans  l'espérance  d'en  éviter  le 
châtiment,  ou  ne  s'abstienne  d'une  action  ver^ 
tueuse  dans  là  crainte  de  ne  point  en  recudllir 
les  fruits  ;  enfin,  qu'elles .  soient  proportionnées 
à  la  gravité  du  vice  ou  à  la  grandeur  de  la 
vertu,  afin  qu'on  ne  soit  pas  entraîné  par  les 
jouissances  qui  accompagnent  une  liid)iûide 
vicieuse,  et  qu'on  né  soit  pas  retenu  par  les 
peines  ou  par  les  sacrifices  qu'exige  une  bonne' 
action. 

Les  peines  que  produit  le  vice  pour  celui  qui 
s'y  livre,  et  les  avantages  qui  résultent  d'une  con- 
duite vertueuse  pour  celui  qui  la  suit,  peuvent 
être  rendues  publiques  de  deux  manières.  Elles 
peuvent  l'être,  d'abord,  par  l'enseignement  de  la 
morale,  qui  fiait  connaître  la  nature,  lescanises 
et.  les  conséquence  des  actions  humaines  ;  c'est, 
si  je  puis  parler  ainsi,  la  promulgation  de  la  loi. 
Lorsqu'un  tribunal  a  infligé  une  peine  à  un  in- 
dividu coupable  d'une  mauvaise  action,  c'est  au 
grand  jour  et  en  Sàce  du  public  qu'on  exécute  la 
sentence.  On  cherche  à  garantir  la  société  de 
crimes  nouveaux,  «en  retenant  par  k  crainte  des 
chatimens  ceux  qui  seraient  tentés  de  les  exécu- 
ter. Pour  donner  aux  lois  de  notre  nature  la 
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même  efficacité,  il  faudrait^  si  cela  éjait  possible, 
q.ue  celui  qui  les  a  enfreintes  en  subît  la  peine 
aux  yeux  de  tous  ceux  qui .  pourraient  avoir  la 
tentation  de  suivre  son  exemple.  Lorsqu'un 
gouvernem^iit  veut  multiplier  un.  certain  genre 
d'action»^  c'/est  publiquement  qu'il  les  récom- 
pense; il  Vi^t.que  chacun  aperçoive^  aussi  net- 
tement qu'il. est  possible,  la  liaison,  qui  existe 
entre  la  récompense  et  l'action  au  moyen  de  la- 
quelle on  l'a  obtenue.  C'est  de  la  même  ma- 
nière que  les  hommes  auraient  besoin  de  voir  la 
liaison  qui  existe  entre  des  habitudes  vertueuses 
et  les  conséquences  dont  elles  sont  suivies,  pour 
les  individus  qui  les  pratiquent. 

La  certitude  des  peines  est  une  condition  non 
moins  nécessaire  à  leur  efficacité  que  la  publicité 
elle-même;  ce  qui  multiplie,  en  effet,  le  nombre 
des  délits,  ce  n'est  pas  la  faiblesse  des  pei- 
nes, c'est  l'incertitude  de  leur  application.  Dans 
tous  les  pays,  les  hommes  craignent  presque  éga- 
lement la  prison,  les  fers,  la  mort;  mais  dans 
tous ,  on  ne  voit  pas  régner  la  même  certitude 
sur  l'application  de  ces  peines.  Le  malfaiteur  le 
plus  déterminé  n'exécuterait  pas  un  vol  en  pré- 
sence de  témoins,  et  sous  la  main  de  la  force  pu- 
blique. Pour  se  déterminer  à  porter  atteinte  à 
la  propriété  d'autrui,  il  a  besoin  de  se  persuader 
ou  qu'il  ne  sera  pas  découvert,  ou  qu'il  ne 
pourra  pas  être  convaincu,  ou  qu'il  aura  le 
moyen  de  se  soustraire  au  châtiment.  Les  per- 
sonnes qui  blessent  les  lois  delà  morale,  font  les 
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mènm  gbIouIs  :  elles  ne  les  vioknl  que  parce  que 
les  châtmieu  atUcbëv  à  Pisfimetioii  ne  kur  aostf 
pas  oomiitt^  oa  kur*  sembknt  manqtmr  de  cerli- 
lude.  L'igQQraaoc  ou  riaceithode  de»  récom- 
penses prodaisent  on  effet  andogM  fehfiye- 
méat  a«x  habitnides  ^rtoeases  t  oa  ne  prend  pas 
une  peûae  dont  on  n'est  pas  sur  de  recueillir  k 
fruii^  soit  par  scn-méme,  soit  par  les  personnes 
auxquelles  osa  s'intéresse. 
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CHAPÏTÏVE  X^II. 


{>e  queUe  manière  Fa/stioo  (tes  lois  inbérenles/»  notre  Dafenre  est^ 
troublée  par  certaines  institutions  dites  de  bienfatsance. 


làL  {>rop<ntioii  établie  efMré  1»  grttitë  det  viceis. 
et  les  peioes^Q'ib^Dge&drent  pour  les  peivoiities. 
<{iii  les  ont  eontractés^  ou  eiatre  k  grandeur  des 
irertasctles  avante^  «[u'elles  {)rodttisent^  il  été 
fixée  par  la  natwe  dle-^^mèkiie;  mais  ^tte  |>ro- 
portkm  est  siMmieiit  altérée  par  f  Sgnoranoe  et 
par  les  faux  4sidculs  des  gouvet^Bem^s  ou  des 
peuples.  Les  peuies  que  prodtàt  un  rice  pour 
edm  qui  s'y  livre ,  et  les  montages  qui  récitent 
d'une  bonne  habitude  pour  celui  qui  la  pratique^ 
ne  peuvent  ètn  feffîcaees  ipx'aMiiat  que  les  pre- 
inièras  essàdent  les  ^^àisirs  piwr  ies^pids  ^(m  s'y 
eipose^  etqmslesisecoftdes  excàdeatles  sacrifices 
au  prix  des^els  on  les  acbèts^  »Mais^  comme  les 
dfets.  féloTi^^  d'ime  SHPtîoii  ont  toujours  plus 
d'iacartitade  que  oeua  qui  l'aocompagaent  ou  la 
suivent  iintnédÛateaient^  ks^peiiies  que  la  nature 
atdestinéesA  réprimer  le  ^ice,  et  les  réi^ompcâises 
ail  inayanv  dcaqàelles  éOe  produit  la  vertu  ^  ne 
peuvra^  avoir  de  i'effîcacité  qu'autant  qu'elles 
gagent  en  iduvée  et  en  inDemsité  «e  qui  peut  Idutt 
maquer  du  côté  4e  la  cwtkude . 
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La  nature  ne  laisse  aux  peu  pies  que  le  choix  des 
maux  :  s'ils  veulent  se  garantir  de  ceux  qui  résul- 
tent des  délits  ou  des  crimes^  il  faut  qu'ils  laissent 
agir  ceux  qui  constituent  la  répression  ;  il  feut 
qu'ils  établissent  des  tribunaux ,  des  procédures, 
des  prisons  ;  il  feut  qu'ils  donnent  à  un  petit  nom- 
bre d'hommes  le  pouvoir  de  poursuivre ,  d'arrê- 
ter, d'emprisonner  les  individus  qu'ils  croient 
coupables.  Il  résulte  de  là  beaucoup  de  souffran- 
ces ,  non-seulement  pour  leiar  crîmiaeisj  qui  sent 
poursuivis  et  convaincus,  pour  leurs  parens  et 
pour  leurs  amis  ^. mais  aussi  pour  ceux  qui  sont 
poursuivis  où  condamnés  qnoi(|«fteimioceB8,.et 
pour  ceux  qui  crament  de  l'étrev:. Si  jamais  un 
peuple  voulait  «e  <lélivrer  de  tous  les  matwx  de 
ce  genre,  il  n'aurait  pas  d'autre  moyen  que^desQ 
soumettre  à.tou&lës  m^ux  infiniment  plu^^avea 
qui  sont  là  suite  naturelle  d'un  brigandiaige  sans 
frein;.  ^  '  '  .-^  ;.î  ^  •  :  - 

Les  peuples  Bom  exaetem^ntdans  kumème  po- 
sition, relativement  aux  habitudes  vieieuS€S  ;  il 
faut  qu'ils  choisissent  entre  deux  genres  de  maux; 
il  faut  qu'ils  laissent  aux  peinea  physiques, imo^ 
raies  ou  intelletttuelles:que  la  nature  â<desliliëés 
à  la  répression  du  vice  ^  et  qa'«lle::pRit  toMber^sur 
l'individu  :  vicieux,  la  pubtid^e,  Ift  certitude,  la 
^nraeet  Yéner^it  quisont  prépm&^oèsidivérs 
genres  de  peines  y  ou^qu'ils  soufi^ent^la.imiktipli^ 
cation'des  maiïxj  que  le  vice  produit  pbanjies 
personnes  même  qi»  en  sont  înmoceiiteB  :;  s'ili?  ne 
veulent  pas  le  mal  de  la*  répression  j  il.faiotqa^ës 


6e  soumettent  an  mal  de  l'impunitë.  Une  habi- 
tude Yicieuse  produit^  pour  cehii  qui  l'a  contrac- 
tée ,  des  pia^irs  et  des  peines  ;  elle  produit  y  pour 
une  janiltitnde  d^autres  pei^onnes,  des  peines 
sans  mélange  de  plaisirs.  Supprimez  les  peines 
qu'elle  engendre  pour  Ffaomme  vicieux ,  il  né 
restera  pour  lui  que  des  plaisirs;  cet  homme 
n'aura  par  conséquent  plus  de  frein  y  et  les  autres 
personnes  auxquelles  9es  vices  sont  funestes^  se 
trouveront  sans  garantie.  Elles  se  trouveront  y 
relativementià  lui ^. dans  une  position  plus  désa^ 
vàntageuse  encore  que  ne  seraient  les  membres 
de  là  société  ^xvers  les  m^lfoiteifirs  pla^>lM>r9 
dës,0ttei|ite5  de^la  justice;  car  il  n'est  pas  iA)^ôs^ 
sible  de  repousser  lés  attac|nes  dW  iila)£ailjeur  / 
mais -oa  n'a  aucun  moyen  d'empêcher  un  indi- 
vidu  des'abaaidonner  à  une  habitude  malfirisantèj 
Un  vice  produis  naturellemeiit,  pour  celui  quï 
l'a  contradté,  dfverses^  pi^nés  physiques^  fellétf 
qu^  celles  qui  irésùhent  de  la  misère  ;  il  produit 
divers  gemr€)s  de  maladies;  il  pa*odttit«^  «de  plus> 
des  peines  morales,  le* mépris  vl'^4>aûdôn,  l'anf 
tipatfaie ,.  ie  jdia^in  de  voir  oindre  ou  dédhëir 
sa  race  ;  àl.  firoduit  llneâpacité  intelleetuelie  et 
lies  imaux  qui  i'ajecompagneni.  ôr,  «cm«  acte  pB^ 
lequel  uii  parlioiliery  nmé  soeiété  ou  un  gouver- 
nement,  diminuent  la  puUicité,    Fintensitë/ 
la  durée  ou  la.  certitude  de  qiielqu'unfe  tle  ces 
peines,  est  un^ atteinte  aux  bonnes  m(XMi^.  Un' 
tel  acte  fL.pour  epFet  d'affaâblir  kseute  gai>aiitie 
que  chacun  des^  membres  d^  la  société '  |>d8sèd^ 


omUieji^viqeAd^wim.  Ba(pt^  KlaiiTCBwataux 
holntftd^  tici6uie9  ^  coamie  ajgîniît  ^  rebti'yera^it 

tmce  d'une  «oeûétéiqui;  fiar  iHimaflité^  m  ferait 
wi  dovQÛr  dialter  broer  i&i  portes  des  prisons. 
Quelques  ^ss^mflt»  rendr«we  cette  mite  plus 

'  jR.  ia'^sti  awim  i^ane  de  idce  qui  sait  pkis 
iHuestepfwr  «ae  ferame^  «t  plus  bumitiaiit  pcmp 
§2^ /£pu»iUa>cqw  oelui  qui  k  emidoit  à  la  prosti>- 
WiûViyi  i^'irice  produit  «peur  la  fiènnne  qui  «a 
^4nrâi(^.>;un:e€rtaîn2iOHib^  maôs 

ilffVtodiiîfi^liuasliui^raad  atmlire  de  peines, 
r^a^Wi^tioii débouta  a£^^  pure,  la 

c€90Mt4u  mépris  «de  r  ^exptt]sio^ 

dft  tpujte  8P0l4té,  qui  se  raspeote , ;la  difficulté  et 
pv«sqiM);1^4mfloasibillta  d'éWer  hn  enhm^  ia 
jffiFMÎW  des.^epQiJur»  «t  de  l^ppui de  leur  père , 
h^îmèmi^k»  spufifranfcas  inaepar^ables  à'mx  tel 
§t^tr>4&s  mépris  »t  lesmanTais  trtdtemeiia  dea 
3.0^1^. i$fdiridus.ayêc  ^Imnvttk  dk  ^puissç  ^voir 
q))§lqu^>^ftp^ro^i  '^^n^ialadles  funestes  ;  qui 
sfluKobt  ^iisÉmfij;^ïmttéieêiy  la  ;)iers|f>eràTBide 
>f  9i^ïi@i)  ;fliftRftdaiia  kiflua  Xaa  ëciie]^ 
9Qf^}al.v»^ti.uiie.if4tiUe8Mi^ue|^i»ppas       qu^on  y 
amy0/;ter»m6a]dans  kpliis  B£Grèase(|aiiaèn^  et 
^iJli|rffty«iâ  ftiyerldsjpj^  Tihjnéti^^  ,) 
.  T^je^iileJpkdf  niisèare:aitae]iëJ  ce  genre  de 
\1qp  ft^m.h  pôraeiimatqui)Si^lisvey  ilpt  tarès^€o^^ 
éâénMe  -4n  iuè-mâjtKn^iOiaÎB.qui  a'^usiI;  f>as  plus 
g^i^d^.^u'il:ua.£mt<pottr(kffapra«Eon  dn  irtce  ^^ 


ment  d^^$  kqu^  %^  {ic^^f^li;^  W  p^jl^^»^  frt  p^r 
çppjiçqwnt  4'ittcei7jiUï4€^  «çw^  piwrmliîy  Mw  «tt»*^ 

JUlojL  de  pelles  qui  tomb^  «w  1*?  *i«W  pa- 
réos est  moins  considérable;  mais  aussi >oe^ofl[t 
dçg.msH^^qpi  ai;r|v^pt  ^w^pédiatement,  etaux- 
quçl^  apPHÎI  gpQçe/dçi  b^i  i>e  se  mêle  ;  la  bpote^ 
V,abw4oft^>de4^péraiMjfa^^t  IJ^uç  partie 

de.çesfll^^x:«^  wp»»d:W*  J^  im^9  Wfiçeiws, 
f;t  su^r  d'^^tPI^  fp^epalkfm  dçJ^  |Ewilfe;/el^  piiiRtt 
luême  Mtçijndi^  d€^|m^lles.^apgères ,  pair  l'in^ 
fiuenfe  ou  a^en^fiisit  fi^r  laiÇi^inte  de  F^œ^i^fk» 
Je  mp^le^pasides divers .^^lam^ de  vm^  q««e 
pei|t,çpu$er  4f  Wf ew^^t,  pir  ^  liaîsftp^  A^aWfr' 
vi4i|i  4ifl^4^J^5JSj^/5^€alti^  pew>pfles  qu'a  pe»t 
ç^ti:^^,d^i^ç]a  ii)^^  vo^tfi  par  s^  oofi^eija  pu 
par  ses  séductipns. 

,  $w^jj)PQ|t!^.j^  pevpki  qw  n'a 

P^P.|jç#fiwr,  mnmm  d'we  bq^we  édufîiH 
t^>fl^  lU^itq4e,4q  1^^  et  qwi  f'eit 

çQ|]jpiflcij^)dç  j[!4j9PHiaw«cer  des  Ipjf  penaloa» 

TOpy^s  .qi|i  dpi>vm'^;pi^9i^t9r  iiittgrcàlem^^ 
^,^«9p..f  fPKÎjuMJ  jpt^^  ^Bfft.q^ed^tw  :  Twi  de  di^- 
miimer  py  ^ème  de  détFUM;e>  ^s'il  ^itpps^iblei 
1^  icivMi)??çi?es,  atMi^  à  ç0fvieft;  i'wstei,  de 
I^QPPCiir  aux  patinas  qi|i  ep.  ^m\  h  opnsépwe^ 
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nàtui^lte  pour  Tindividu  vicieux,  tout  le  degré 
de  publicité/  de  proximité,  de  certitude  et  de 
durée  dont  elles  sont  susceptibles.  Le  premier 
moyénn'étant  point  j^raticable,  il  ne  reste  que  le 
second;  mais  comiAént  le  mettre  en  usage?  en 
ne  troublant  pas  l'otdre  de  la  nature;  en  aban- 
donnant  à  elles-mêmes  les  personnes  vicieuses^ , 
et  en  feisant  voir  aux  autres  ce  que  celles-là  sont 
devenues. 

Mais  s'il  se  forme,  au  sein  dé  la  population , 
uïie  société  qui  tende  à  diminuer  lé  nombre  des^ 
maux,  que  ce  vice  etigendre  pour  ceux  qui  en 
sont  atteinte  ou^pourîeur  postérité;  et  qui  éta- 
blisse èi  ses  dépens  de^  maitoiïs  ôîi  elle!  promet  de 
recevoir  gratuitement  toutes'  les  femmes  qui 
vôlrf^bnt  y  faire  'leurs  couches,  elle  rend,  par 
Cîela  même,  lai  carrî^e  du  vice  plus  ai^ée;  elle  en 
diminue  les  peines,  m>n  pour  les  personnes-  qui 
en  iîont  innocentes,  mais  «eulement  pdur  Ifeé  jper-* 
éônne^Videuses,  sans  diminuer  eh  rîëii  lés  'attraits 
que  le  vice  a  pour  elles.  •      ^     î-"*    "î       «i 

'  ^S*Ti  0e  préseiite  enàuité  une  autre  sëcîét^  qui  se 
charge'  de  recevoir,  de  'nourrir,  ^HTêntretériir  h 
ées  frais,  tons  le^  ehfen^  ôéé -hors  nistt'î&^è,^  dont 
le^  nièr^  pourraient  être  embarrassées^,  etdoîft 
les  pk^s  ne  Voudraient  pas  jpréndre  soînf,  la  caf- 
rtèfeidu  vice  sera  »plué^^isfe  encore. /UBs  peines 
qiie  eë  Vice  produit  poUrlékjfièrtonneè  qui  iie  Font 
pafs  coiitj[*sl£fté,  ^e^tet^btit  les  mêmes  ;  les  jouissan- 
ces rôsiSeiyint  aussi  lés  riiêmes  pour  les  petsonneè 
vicieu^  ;  mais  p6tfr  celles-ci  lés  maux*  décroît 
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tront  dans  une  proportion  immense;  Lés  soins^ 
les  embaorras^  et  quelquefois  les  maladies  insé- 
parables de  la  maternité^  si  pénibles  même  dans 
les  femilleis  qui  ne  manquent  pas  de  moyens 
d'existence ,  lui  seront  ôtés  ;  elle  n'aura  nul  be- 
soin de  suspendre  le  cours  de  ses  mauvaises  ha- 
bitudes. |e  ne  parle  pas  du  sort  dè^  enfans;  on 
verra  ailleurs  combien  petk  est  le  bien  qu'on  ob- 
tient à  cet  égard^  en  comparaison  des .  maux  au 
pcis  desquels  on  l'achète. 

S'il  se  présente  une  troisième  société  qui  éfâ- 
blisse  une  maison  pour  recevoir  et  traitet-à  ses 
dépens  celles  de  ces  personnes  qui^  en  se  Uvi^anf 
à  leur»  habitudes  vicieu$esi,  ont  contracté  des  ma-* 
ktdîesdaûgâieoses^  là  peineldii  vice  est  encore  ëf^ 
£aiblie^  non- potir^  les  personnes^^  qui  en  souffréBt 
saris  en  étve^atteMtes^  mais  pOKirta  personne  qtît 
ena seule >éprouvéles^j0ui8san(iî0é^  les  plaisirs qtû 
entraÎBent  vers  le  vioe  conservent  toute  leur  pui^«4 
sancej  les  seules  peines  qui  peuvent  ïe  téptiihéî^ 
perdent  de  la  leur.  i    .  kI 

Enfin^  s'il  se  forme  une  quatrièBdie;s<)ci(?(!é  ijtft 
ait  pour  but^de  mettÈ^î  1^  personnes' «;ui  se  sent 
aitiai^eiigagéôS'dafns  ùilé  ca'i^rière  ticièt^;  à  l'abrî 
des»ffm»tes^  conséquences '<^u'ëMrainéht4  lèilkif 
«ïtè  te'béj|ï]^i«iel^lr'dbàttd«h-*iiûf  tin  àsîlê 

aiis^préemùées  sous  le  nom  dte'rèpentàntes;  ^idi 
leur  fournisse  des  alimens,  des.  vêtemens.  quand 

es  p^enn^t.en  deg^ut.le^ur fJfe^tapç^^I^e,tleç,^^l^ 
qui^cherqhe  à  leur  rendre  l'estime.  qM'eJAofkwjQOit 
perdue  et  à  les  faire. rmCner^ilails. la ^«dbiéoé  d'où 
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elles  4ynt  été.eMclueêy  Je»  iseméqjakmceê  fouettes 
du  vice  restent  toujours  les  oieiDes  pow  les  per- 
saUBes  4{tti  en  bçm,  imidceAtes^  atiais  elles  aensn- 
blÊBt  ^'évanouir  p4Mir  celles  qui  ^i  sout  coupa- 
bles; et  coHune  l'afEsiblissemeiU  des  pâaes  ne 
prodwtaucaone  diminution  dans  les  jouissanoes^ 
il^'y  a  presque  plus  de  raison  pour  (pie,  dans 
certaines  daûes,  le  vice  ne  se  mulliplie  pas  à 
rinfini<^> 

Vers  la  fin  de  Tannée  48S4,  U  s'établit,  daaa 
une  ville  d'Ai^^t^nre^  une  société  d'environ 
trente  4>a  quarante  individus,  «yiust  pour  <d)jet 
de  payer^  ^n  comauin,  h»  d^iense&^îUe  diacun 
des  jQ»caiibresi»ioouffrait  pcnir  reatretktn  des  en* 
fims  bâtards  4loitt  k  Juatice  faiianait  atUribué  k 
paternité.  Cette  socnété»  qui^vait  son  présidait, 
son  trésorier^  «kha  secrétaire,  lut  dénoneée  à  To* 
pûiion  publique  par  les  joumaux,  eoBame  ayant 
pour  o^tévid^t  r^ncouragement  du  vice.  Q» 
lamcoaça  de  publier  le  nom  de  chacun  des  meno^ 
bres  dont  elle  était  composée,  si  elle  lâe  a&dis*- 
9Qlv«it,pas  (^« 

Uest  impossiUede ne  pusteeowiailtfe^  en  ef- 
fet^, qu'ime  telle  société  étaûi^  «m  isneoiiragement 
pour  le  vicej  mais^omoieut  cok?  en  ce.^'eUe 
avait  pour  efiet  de  réfiuire.en  petitas^finactiom^ 
une.d^  peiniSfr  q»e  les  lai&coneeiartrtiBtswJ« 

(i)  tlne  loi  de  ïusdiiieii  Tonlait  qa'une  femme  de  mau-. 
WBé  Tte  f&t  eônsîdérée  cotanm  ii^ayant  jamais  failli,  âjK 
tBdttieiit*^*Mlè  retenait  à  la  vertci.  Cod,  13>.  5  /lit.  4^  1.  ^j» 

(t)  SOtf  nn€Éf  Bt  ^ead>»,  iSi4- 


«eul  individu^  qir|  est  coupable.  Si  la  dédaratîbii 
de  patensitéy  pur  exemple,  eêt  sume  de  FoUiga- 
ticn  de  paifsp  antivfêlleineitt  tme  domme  de  trois 
eents  francs,  Pas^oeiatton,  en  ne  la  supposant 
eomposée  que  de  «rente  perscuine»,  réduit  cette 
Mimne  ponr  l'indivîda  conpable,  S  ttne  somme 
de  dix  franco.  La  crainte  d^Stre  obKgé  de  payer 
teinte»  les  annëea  one  somme  de  trois  centr  fr . , 
aurait  pn  mettre  on  frein^  à  ses  passions;  la  craînte 
de  pay^  dix  franc»  sera  anr  Im  sans  influence.  It 
6it  Trai  que,  si  la  trentièmfe  partie  seulement  de 
kt  peine  encoiœue,  tombe  sur  lui,  il  supportera 
la  trentième  partie  de  la>  peme  encourue  par 
chacun  de  ses  associes.  S^it  a  à  payer  dix  fitmcs 
pour  som  .compte,  il  aura  à  payer  deux  cent 
qvatre-yiiig^dix  francs  pour  le  compte  d'àutruf ; 
mai»  cette  dernière  par^  de  la  peine,  quoique 
la  {due  considérable,  sopa  san9  inSuenee  sur 
sa  conduite,  pavée  qu'elle  n^en  sera  pas  unecon-- 
séquence. 

Cette  société,  évidemment  immorale,  puis- 
qu'elle rëobofisait  il  un  trentième,  pour'PbidiWdu 
coupable,  une  des  principales'  peinea  qui  tendent 
à  réprimer  ses  vices,  et  qu'elle  frdsart  retomber 
gm  d^arqtre^  individus^  lés*  vingt^neuf  trentièmes 
qm  restaient,  était  cdpefidànt  moia»  immorsfe 
dans  sea  e£feta,  que  les  associations  dont  fài  pré<- 
cédemm^it  pàrM,  et  qui  e^iatent,  sous  des  noms 
dînera,  dans  toutea  les  grandes  villea  de  FEh^ 
rope>  et  particulièrement  en  Angleterre*  Suppo- 
sons, e»  effet,  que  les  membres  de  cette  société;, 
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après  avoir  convenu  qu^ils  supporteraient  en- 
semble les  copdamnations  encourues  par  chacun 
d'eux  individuellement  V  eussent  ajouté  qu'ils 
fourniraient  également  en  commun  aux  femmes 
séduites  par  (pielq[u'un  d'entre  eux,. les  moyens 
de  faire  leurs  couches  dans  une  maison  com- 
mode^  leur  association  n'eut-elle  pas  été  un  nou- 
vel encouragement  au  vice?  Cet  câoicouragement 
ne  serait' il  pas  devenu  plus  grand  encore^  s'ils 
eussent  ajouté  qu'ils  feraient  traiter  à  leurs  frais^ 
et  dans  des  maisons,  à  eux,  toujtes  les  maladies 
qui  seraient  le  produit  du  vice;  qu'ils  délivre- 
raient  les  m^s  de  tous  les  soins  de  la  maternité, 
et  qu'ils  en  supporteraient  Jes  frais  en  commun? 
La  séduction  ne  serait-elle  pas  devenue  plus  puis-^. 
sante^  s'ils  avaient  ajouté  qu'un  asile  serait  ouvert 
à  leurs  frais  aux  femmes  qui^  après  avoir  mené 
avec  dux.uae  vie  licencieuse,  voudraient  renti^er 
dans  le  sein  de  la  société,  et  qu'on  ne  négligerait 
aucun  moyen  pour  leur  procurer  une  existence 
honorable? 

Mais  que  n'aurait-on  pas  dit  si,  après  avoir 
formé  nue  semblable,  association,  on  l'avait  an- 
noncée publiquequent  et  avec  ostantation;  si 
l'on. avait  sollicité  des. souscripteurs  d'y  prendire. 
part;  si  l'on  s^était  adressé  aux  4mes  bienveillant 
Ufs  et  charitables;  si  l'on  avait  ouvert  de  vastes 
établissemens  pour  mettre  à  exécution  de  si  ma- 
gnifiques projets,,  et.  que  toutes  les  femmes  de 
toutes  les -classes  ,  de  toutes  les  conditions  ,. 
eujssent.  été  appelée^  à  lire ,  sur  le  frpntispîce,  les 
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encouragemens  qu'on;   leur  eût  donnes  ?  Les 
membres  d'une  telle  association  eussent  été  c^iy 
tainement  accusés  d'être  les  corrupteurs  de.  la 
morale  pu))lique^  et  condamnés  par  tout  tribu- 
nal jaloux  de  faire  respecter  les  bonnes  nMQUi^s* 
Quelles  sont  çq[>endant  les  différence  qu'il  y 
aurait  entre  une  société  telle  qu^  je  la  suppose , 
et  les  établissemens  qui  existent  dans  la  plupart 
des  villes  de  l'Europe?  une  seule  :  dans  le  cas 
que  je  suppose^  les  associés  ne  donnent  de  l'en- 
couragement qu'à  leurs  propres  vices  et  aux 
vices  des  personnes  qui  consentent  à  devenir 
leurs  complices  et  à  profiter  de  leurs  bienveil- 
lantes institutions  ;  le  nombre  des  femmes  qui 
peuvent  être  séduites  est  nécessairement  limité 
par  le  nombre  des  hommes  qui  peuvent  les  sé- 
duire j  dans  les  établissemens  qui  existent  ré<sl- 
lemeat^  l'appel  fait  au  vice  est  universel  pour 
les  deux  seines  ;  il  est  vrai  que  ces  établissemens 
ont  été  feits  dans  de  bonnes  intentions;  mais 
quelle  influence  peut  avoir^  sur  upe  institution 
vicieuse^  l'intention  de  celui  qui  l'a  fondée? 

Si  les  institutions  au  moyen  desquelles  on 
espère  diminuer  ppur  les  personnes  vicieuses^  les 
peines  qui  tombent  uniquement  sur  elles  ^^  et  qui 
sont  le  seul  moyen  de  répression  que  oouseon-r 
naissions^  produisaient  les  effets  qu'on  en  espère^ 
elles  seraient  essentiellemeut  mauvaises^  puis- 
qu'elles multiplieraient  les  vices  en  les  encoura- 
gea nt,  et  que  de  tous  1^  maux  qui  en  seraient 
les  conséquences^  il  a'y  aurait  dVidoucie  que  la 
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pwt  qiti  tomberait  sur  léâ  pea^siiiiiiëê  yîétëtrsé^; 
maïs ,  ce  qirtl  y  tt  d^  temtt^âW*,  cWï  ^Jè^eBies 
produkêàt  le  jf^remi^  de  ces  deiii  ëiïetëy  ââns 
(tt^>d«ir«  te  second.  Elleà  n'élit  qii'ilû:  ràniltat 
Iriéû  9éê>\sté;  c'est  de  rendi^emc^emmea  le^  peineë 
l'ëpr^ettired  des  vices;  sauS'fyr^tke  lëàf  liën  ei^ 
lever  de  leur  réalité.  Elles  agisséût  dan»  !é  même 
sens  que  le^  loteries  :  eBe»  donnent  des  esrpéràûces 
h  tcms  cmt  qui  veiïlem  cotirir  quelque  risque^ 
iD^s  y  pom*  un  individu  qu'dlea  sauvent  d^nne 
ruine  complète ,  ellies  causât  h  perte  d^xtiye  mul^ 
titikte. 

Ob  a  observé  que  le  noilibrè  de  femmes^  publi- 
que* qui  existent  à  Londres  excède  de  beaucoup 
te  nombre  de  c^e»  qui  esffstent  à  Paris  ^  même 
toute  proportion  de  popttflation  gardée.  Paris  est 
cependftnf  te  séjour  d'une  multitude  d'^étrangers 
ewift  ;  le  nondbre  de  militëires^  qui  <Y  tronvent^ 
et  parsiéuliètement  d'ofikiers^  est  très-considé- 
rable;, toutes  ïe^  grandes  écoles  f  sont  étsblîesj 
enfin/  dan»  aucune  partie  de  TEurope^  on  ne 
trouve  réuni ,  sur  un  espace  atiési  éCt*oit  ^  un  nom^ 
bre  aussi  considérable  de  jeunes  gens  ou  de  céli- 
bataires^ tandis  qu'à  Londres  on  ne  voit  qu'un 
petit  notobre  d'étrangers  que  leurs  affiatires  y  atti- 
rent; que  fe  pe«ît  nombre  de  militaires  qui  s*y 
trouvens  ^  sont  h  plupart  mariés  ^  même  les  sim- 
fdes'  sold»fS>;  qn'îl  tt*y  e^ste  point  d'université; 
que  les  parens  en  lorgnent  leurs  en&ns  le  plus 
qu'ils^  peuvent  ;  et  q»'à  Pexception'  des  spectacles, 
il  n'y  a  pt^ise  point  de  réunion  pubKqtie  pour 
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les  deux  sexes.  La  capitale  de  la  France  renferme 
cependant  un  nombre  assez  considérable  d'insti- 
tutions propres  à  encourager  le  vice  ;  mais  elle  en 
possède  beaucoup  moins  que  la  capitale  de  l'An- 
gleterre ,  et  les  maux  que  le  vice  engendre  pour 
ceux  qui  en  sont  infectés  y  inspire  aux  Anglais  bien 
plus  de  pitié  qu'aux  Français.  En  France ,  une 
femme  publique  et  ime  femme  perdue  sont  deux 
expressions  parfeitement  synonymes  :  aussi ,  le 
nombre  n'en  est-il  pas  très-grand  y  comparati- 
veipent  à  ce  qui  en  existe  dans  d'autres  pays.  En 
Angleterre^  il  n'y  a  point  de  femmes  perdues;  et 
c'est  ce  qui  fait  qu'il  y  a  une  multitude  immense 
de  femmes  publiques  (i). 

Il  est  plusieurs  genres  de  vices  dont  le  prin- 
cipal effet  est  de  produire  la  misère  pour  les  indi- 
vidus qui  les  ont  contractés;  une  institution  qui 
a  pour  objet  de  mettre  à  l'abri  de  la  misère  toute 
sorte  de  personnes ,  sans  distinction  des  causes 

(i)  Paris  n'a  qu'an  hôpital  où  l'on  reçoive  les  femmes  qui 
ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  faire  leurs  couches  chez  elles  : 
Londres  en  compte  onze ,  et  dans  ces  onze  on  reçoit  annuel- 
lement quatre  mille  personnes,  sans  compter  les  secours 
qu'iU  donnent  à  l'extérieur.  Londres  compte  de  plus  quatre 
maisons  où  sont  reçues  les  femmes  que  leur  mauvaise  con- 
duire a  jetées  hors  de  la  société  :  Magdalen  hospital,  London 
female  penUentiary^ihe  Asybim^  Refuge  for  the  destitute, 
sans  compter  beaucoup  d'autres  établissemens  dont  Teffet 
moral  ne  vaut  pas  mieux.  Plusieurs  dispositions  de  la  légis- 
lation anglaise,  dont  j'aurai  occasion  de  parler  ailleurs ,  con- 
courent à  rendre  encore  plus  certains  les  mauvais  résultats 
de  ces  étabibsemens. 

1.  33 
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qui  Tont  produite,  a  donc  pour  résultat  d*en- 
courager  tous  les  vices  qui  conduisent  à  la  pau- 
vreté. Les  tribunaux  ne  peuvent  condamner  à 
l'amende  les  individus  qui  sont  coupables  de 
paresse,  d'intempéraiice ,  d'imprévoyance  ou 
d'autres  vices  de  ce  genre;  mais  la  nature,  qui 
fait  à  l'homme  une  loi  du  travail ,  de  la  tem- 
pérance ,  de  la  modération ,  de  la  prévoyance , 
a  pris  sur  elle  d'infliger  aux  coupables  les  châtia 
mens  qu'ils  encourent.  Rendre  ces  châtimens 
vains  en  donnant  droit  à  des  secours  à  ceux  qui 
les  ont  encourus,  c'est,  comme  dans  les  cas  pré- 
cédens ,  laisser  au  vice  tous  les  attraits  qu'il  a  ; 
c'est  laisser  agir,  de  plus,  les  maux  qu'il  produit 
pour  les  individus  auxquels  il  est  étranger,  et  af- 
faiblir ou  détruire  les  seules  peines  qui  peuvent 
le  réprimer.  Les  lois  qui  établissent  en  Angleterre 
un  impôt  en  faveur  de  tous  les  pauvres  indistinc- 
tement; celles  qui,  dans  quelques  parties  de  la 
Suisse ,  mettent  à  la  charge  des  paroisses  ou  des 
communes  tous  les  habitans  indigens,  quelle  que 
soit  la  cause  de  leur  indigence  ;  enfin ,  celles  qui, 
dans  les  États-Unis ,  établissent  des  dispositions 
semblables,  ont  donc  pour  effet  démultiplier  un 
grand  nombre  de  vices  (i)> 

(i)  Les  consëcpences  de  ces  lois  sont  si  étendues  qae  je 
serai  obligé  d'en  parler  ailleurs. 
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CHAPITRE  XVm. 


Des  conséquences  qui'  résultent  pour  les  peuples ,  des  obstacles 
qu'ils  mettent  à  Faction  de^  lois'inhérentes  à  la  nature  )iu- 
maine. 


Tous  les  vices  ne  produisent  pas,  pour  ïes  in- 
dividus qui  en  sont  atteints,  la  même  quantité  ni 
le  même  genre  de  peines  :  il  en  est  plusieurs, 
ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  observer,  qui  neprodui-' 
sent  que  des  peines  morales ,  telles  que  le  mépris, 
Faversion,  l'exclusion  de  certaines  sociétés,  et 
autres  analogues.  Ces  peines  amènent  quelque- 
fois-à  leur  suite  des  peines  physiques  très-graves; 
mais  quand  on  paralyse  les  premières,  les  secon- 
des ne  sont  plus  à  craindre. 

Ici,  plusieurs  question^  intéressantes  se  pré- 
sentent :  quels  sont  les  vices  qui  ne  produisent 
pour  les  individus  qui  les  ont  contractés,  que  des 
peines  morales?  Quelles  sont  les  conséquences 
de  ces  vices  pour  les  individus  autres  que  ceux 
qui  en  sont  atteints?  Quels  sont  les  actes  des 
gouvernemens,  des  associations  privées,  ou  des 
peuples  qui  diminuent,  pour  les  individus  vi- 
cieux, la  publicité,  l'intensité,  la  durée,. la  cer- 
titude des  peines  morales  propres  à  réprimer 
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ces  vices?  Quels  sont,  pour  le  public ,  les  effets 
de  cet  affaiblissement  de  peines?  La  solution 
complète  de  toutes  ces  questions  exigerait  un 
ouvrage  fort  étendu  :  pour  ne  rien  laisser  à  dire, 
il  faudrait  faille  un  traité  de  morale  et  présenter 
en  même  temps  l'histoire  des  gouvememens.  Je 
me  bornerai  à  les  éclaircir  par  quelques  explica- 
tions. 

On  a  plusieurs  fois  teîité  de  produire  ou  de 
réprimer,  par  la  force  de  Fautorité  publique 3 
des  actions  ou  des  habitudes  qui  ne  peuvent  être 
produites  ou  réprimées  que  par  la  force  des 
mœurs  :  j'ai  {ait  voir  pourquoi  ces  tentatives  ont 
toujours  mal  réussi  ;  mais  il  est  beaucoup  d'ac- 
tions qui  sdnt  restées  sous  l'empire  exclusif  de  la 
morale,  et  qui  auraient  du  être  réprimées  par  la 
force  de  l'autorité  publique. 

Il  s'est  trouvé  des  princes  qui  ont  porté  assez 
d'intérêt  à  leurs  sujets  pour  vouloir  régler  leurs 
dépenses  privées  et  réprimer,  par  des  lois  pé- 
nales, le  vice  de  la  dissipation  ou  de  la  prodiga* 
lité.  n  ne  s'en  est  encore  rencontré  aucun  qui 
ait  imaginé  qu'il  était  nécessaire  de  réprimer, 
par  le  même  moyeb,  l'avidité,  la  bassesse  ou 
l'orgueil  de  ses  courtisans,  les  dilapidations 
ou  les  concussions  de  ses  ministres,  l'ineptie 
des  gens  en  place,  les  atteintes  portées  par  les 
agens  de  son  gouvernement  au  bien-être  des 
individus  ou  des  nations.  Dans  tous  les  états  de 
l'Europe,  sans  excepter  l'Angleterre,  presque  tous 
ces  faits  sont  restés  dans  le  domaine  de  la  mo* 
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raie  ;  je  pourrais  même  dire  dans  le  monde  entier, 
si  j'exceptais  les  États-Unis  d'Amérique/  dont 
les  institutions  comportent  infiniment  moins  les 
Tices  de  ce  genre. 

La  bassesse,  la  cupidité,  Forgueil,  l'ambition, 
la  perfidie,  la  vengeance,  la  cruauté,  la  rapacité, 
ne  sont  pas  des  vices  qui,  dans  nos  pays  pvé^ 
tendus  civilisée,  fNX>duisent  des  maux  physiques 
ipour  les  hommes  placés  dans  les  hauts  rangs  de 
la  société.  Les  mêmes  vices,  dans  les  rangs  infé- 
rieurs, peuvent  coaaduire  au  vol,  à  l'outrage,  à 
l'assassinat,  et  attirer  sur  les  individus  dbez  l^fi^ 
quels  ils  existent,  des  peinef  physique^  très-grar 
ves,  soitipi'ell^  leur  soient  infligées  dans  Je  mo^ 
mem  de  l'action  par  les  personnes  qu'ils  o|fen^ 
Pensent,,  soit  qu'elles  leur  soient  infligées  en 
iwrtii  d'une  ccodamn^ionlégale:;  en  produisant 
le  mépris  et  l'aversion  ^  ces  viocs  produisent 
s«ravei^  la  misère,  <pii  est  eUe-mèEae^trèsrfécond^ 
en  doulairs  de*  tooa  ks  genres.  Lorsqu'ils  se 
trouvent  dans  les  rangs  élevés,  ils  eoxiduiseAt  tir 
iresn^u  devantles  tribunaux  les  koini^B^:qi|ile^ 
Ofllt  coala*actéa;  il  est  plus  conuaun  qu'ils^soiefltf 
«ne  source  de  richessèB,  et  par  conséquent  dër 
jonis^mces  physiques.  Si  Louvoia  f&t  né  daasrl^ 
vamgs  d'où  sQrtât<iartouGhe,  il  eut  âiit  brûler ,^ 
par  sa  bande,  les  maisons  de . quelques  ma^is^ 
tr^tfts  ;  il  «et  péri  sur  le  J>Àcfaeriou.  fUE  la  roue.,  et 
iBossuet  n'eàt  pas  fait  son.oxia^aQii Jbaiè|)]^;^^S^ 
Clamoache  f&tnédansle^  rangifMd'oiiâortittLouf 
tois,  A  eut,  sans  donte^  lui  ^îUer  Le  f  allii|iii>. 
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msis  il  est  probable  qu'il  ne  Teùt  pas  &it  brûler, 
n  eût  joui  en  paix  du  produit  de  ses  dépré^ 
dations;  il  eût  emporté  ^  en  mourant^  les  regrets 
des  gens  de  bien  et  les  bénédictions  de  l'Eglise. 

Il  est  donc  des  actions  yieieuses^  et^  si  Ton 
véut^  des  crimes  qui  ne  produisent  pour  ceux 
qui' en  sont  les  auteurs^  aucune  douleur  (diysi- 
qfue;  ils  ont  pour  effet ^  au  contraire^  de  pro^ 
duire  beaucoup  de  plaisirs  du  même  genre;  et 
puisque  aucune  peine  légale  ne  les  réprime^  ;  ils 
ne  peuvent  être  réprimés  que  par  des  peines  mo- 
rales :  par  le  mépris  /  par  Taversion^  par  la  haine 
qu'ils  inspirent  au  public  ^  contre  ceux  qui  en 
sont  les  auteurs ,  et  contre  ceux  qui  en  profitent. 
Les  peines  de  ce  genre  en  pr€>duisent  une  autre 
qui  quelquefois  est  très-puissante  :  c'est  l'absaice 
de  toute  sécurité^  et  la  certitude:  d'être  aban-^ 
donné  ou  accablé  dans  lès  revers.  Un  homme 
dont  les  vices  ou  les  crimes  ont  âât  le  malheur 
d'une  ou  de  plusieurs  nations^  se  sent:  livrée  sans 
défense,  aux  courtisans  qui  l'environnent,  s'il]  est 
roi;;  à  l'arbitraire  du  maître  qu'ila  servie  s'il  est 
sujet.  Les  courtisans  de  Néron  se  délivrent^  par 
la  mort,  de  la  crainte  qu'il  leur  cause;  Néron, 
pow  se  déKvrer  des  terreurs  que  lui  in^irent 
ses  ennemis,  appelle  sur  sein  propre  sein  le  poi- 
gnard de  son  affiranchi . 

Les  vices  qui  ne  sont  réprimés^  par  aucune 
peine  phynque ,  produisent  donc  pour  ceux  qui 
les  ont  contractés  et  pour  ceux  qui  en  sont  les 
instrumens;  un  méknge  de  pliâsirs  physiques  et 
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de  peines  moralee  ;  mais  ils  produisent^  pour 
une  immense  multitude  de  personnes^  des  pei- 
nes de  tous  les  genres ,  sans  aucun  mélange  de 
plaisir  :  ils  produisent  la  servitude,  l'absence  de 
toute  sécurité,  là  misère,  Tignorance,  les  per- 
sécutions., les  guerres,  les  massacres,  et  toutes 
les  calamités  que  le  despotisme  traîne  à  sa  suites 

Les  peuples  n'ayant  pas  d'antres  garanties 
contre  ces  maux,  que  les  peines  morales  que  les 
vices  produisent  pour  les  individus  vicieux  et 
pour  ceux  qui  profitent  de  leurs  vices ,  quels  sont 
les  moyens  par  lesquels  on  peut  accroiti'e  ou 
diminuer  la  publicité,  l'intensité,  la  durée,  et 
la  certitude  de  ces  peines? 

Le  moyen  le  plus  sur  d'ôter  à  la  peine  sa 
publicité,  c'est  d'èmpécher  qu'il  ne  se  forme 
aucune  (^inion  publique ,  et  d'enlever  à  chacun 
toutmoyén  d'exprimer  son  opinion  individuelle  : 
«oiimettre  h  une  censure  préalable  et  arbitraire 
tousses  écrits  destinés  à  être  publiés  ;  empêcher 
toute  réunion  publique  dans  laquelle  les  citoyens 
pourrai^at  se  communiquer  leurs  sentimens  ; 
punir  toute  personne,  qui  se  pa[*mettrait  d'appe- 
ler Faverston  eu  le  mq)ris  sur  un  homme  qui, 
par  9e$  aete»,  se  serait  rendu  odieux  où  m^rir* 
sable  ;  des  sentunens  qui  ne  peuvent  pas  se  ma^ 
nifester,  sont  considérés,  par  la  plupart  des 
hommes,  comme  s'ils  n'existaient  pas.  ^ 

Les  mêmes  actes  qui  portent  atteinle  à  lapu^ 
blicité  de  la  peine ^  en  diminuent  l'intensité^  le 
mépris  et  l'aversion  qni  restent  ensevelis  dans  le 
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fond  des  âmes  y  sont  on  châtiment  moral  moins 
sévère  que  le  mépris  et  l'aversion  qu'on  laisse  écla- 
ter publiquement.  Cesaçtes  en  diminuentaussi la 
certitude  et  la  durée  ;  car  on  doute  de  l'existence 
de  sentim^is  que  rien  ne  manifeste  y  et  le  temps 
a^iblit  ou  éteint  ceux  qu'on  n'a  aucun  moyen 
de  metti^  au  jour.  Il  n'est  aucun  gouvem^nent 
qui  y  voulant  établir  le  règne  d'un  certain  nom- 
bre de  vices,  n'ait  senti  le  besoin  d'affeiblir  les 
peines  répressives  de  ces  mêmes  vices,  et  qui 
n'ait  cherché  à  détruire  la  publicité  de  ces  peines. 
Le  moyen  le  plus  sûr  d'en  diminuer  la  certi- 
tude y  est  d'attadier  l'estime  ou  le  mépris  à  des 
signes  de  convention  dont  l'autorité  se  réserve 
la  distribution  arbitraire.  Un  homme  faiit  une 
action  utile  à  son  pays,  on  lui  donne  le  signe 
convenu ,  et  le  public  honore  le  signe  à  cause 
du  mérite  de  la  personne.  Un  autre  Sait  quelque 
bassesse,  devient  le  complice  heureux  de  quelque 
concussion  ou  de  quelque  trahison,  on  lui  donne 
le  même  signe  ;  et  comme,  dans  le  premier  cas, 
le  public  a  honoré  le  signe  à  cause  du  mérite  de 
l'homme ,  dans  le  second ,  il  honore  l'homme  à 
cause  de  l'honneur  qu'il  a  accordé  au  rigne.  C'est 
ainsi  qu'on  peut  faire  servir  les  hommages  que 
IcB  peuples  accordent  aux  vertus ,  à  rendre  in- 
certains les  chàtimens  que  la  nature  a  destinés  â 
la  répression  des  vices.  Cela  nous  explique  com- 
ment il  s'est  trouvé  des  hommes  qui  ont  repoussé 
les  prétendus  honneurs  qu'on  daignait  leur  ac-*- 
corder.  Us  n'ont  pas  voulu  que  l'estime  dont  le 
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public  les  environnait ,  pût  être  représentée  par 
un  signe  qm  pourrait ,  au  besoin ,  servir  à  cou- 
vrir les  vices  de  l'individu  le  plus  infônie.  Ces 
signes  consistent  quelquefois  dans  un  sobriquet^ 
quelquefois  dans  un  morceau  d'or  ou  d'argent, 
quelquefois  dans  une  broderie^  dans  un  morceau 
de  ruban.,  ou  même  dans  une  jarretière.  Quel- 
quefois aussi  la  fortune  devient  le  signe  du  mé- 
rite d'un  individu  ;  il  ne  s'agit  alors  que  d'avoir 
part  au  pillage  d'un  peuple ,  pour  être  estimé  de 
lui.  D'autres  fois ,  le  mérite  consiste  dans  la  ma- 
lûfeMation  d'une  opinion  ;  alors  chacun  est  estimé 
ea  raison-  de  son  talait  pour  l'hypocrisie. 

Il  est  impossible  de  multiplier  les  vices  sans 
déa^ohre  dans  la  même  proportion  le  nombre 
des  vertus  é  Toutes  les  fois  donc  qu'on  diminue 
la  publicité^  l'intensité,  la  certitude  ou  la  durée 
d'une  peine  destinée  à  la  répression  d'une  habi- 
tude vicieuse;  on  affeiiblit ,  par  cela  même ,  l'ha- 
bitude (x>ntraire.  B  arrive  cependant  quelquefois 
qu'au  lieu  d'attaquer  indirectement  les  habitudes 
vertueuses ,  on  les  attaque  d'une  manière  directe, 
en  diminuant  la  publicité,  Fihtensité,  là  certi- 
tude ou  la  durée  des  avantages  qui  en  sont  dea 
Conséquences  "nâturelleé.  Sî  un  homme,  jpar 
exemple,  rend. un  service  important  à  une  na- 
tion, jet  qu'il  en  soit  récompepsé  par  des  don- 
neurs particuliers  ou  par  4e8  richesses,  Vi^Qt^qm 
empêdiera  la  puMicîté  de  la  récompense, >  ou 
qui  en  ravira  le  fruit  à  cdbïi  auquel  elle  'aiirra  été 
accordée ,  ou  qui  en  menacera  les  auteurs  de!  cJiÉeK 
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que  peine ,  êen  un  acte  essentiellement  immoral: 
Lorsqu'un  gouvernement  parvient  à  rendre  sté- 
rile le  dévoûment  des  hommes  aux  intérêts  de 
leur  nation  ou  de  l'humanité^  on  ne  trouve  pas 
long-temps  des  citoyens  dévoués  (i). 

Nous  pouvons  tirer  de  ce  qui  précède  trois 
conséquences  générales  :  la  premià:^^  qu'il  est 
des  actions  mal&isantes  que  les  leis  pénales  ne 
peuvent  pas  atteindre ,  et  des  acticms  bienfai- 
santes qu'elles  ne  peuvent  pas  commander;  k 
seconde,  que  les  premières  de  ces  actions  ne  peu- 
vent être  réprimées  que  par  les  divers  genres  de 
peines  qu'elles  engendrent  pour  ceux  qui  en  sont 
les  auteurs  y  et  que  les  secondes  ne. peuvent  être 
produites  qu'au  moyen  des  récompenses  qui  en 
sont  la  suite  naturelle;  la  troisième^  que  tout 
acte  au  moyen  duquel  on  diminue  la  publicité, 
l'intensité,  la  certitude  ou  la  durée  de  la  peine 
que  le  vice  produit  pour  l'individu  vicieux,. est 
un  acte  immoral,  un  acte  contraire  aux  lois  de 
notre  nature ,  et  qu'un  acte  qui  a  pour  effet  de 
diminua  la  pu}>licité ,  l'intensité,  la  certitude 
ou  la  durée  des  avantagés  qui  sont  la.  conséquence 

(i)  Les  Américains  y  par  les  hoimeurs  qa'ils  ont  rendus  à 
M.  de  Lafajette ,  ont  fait  plus  pour  leur  indépendance ,  que 
s'ils  avaient  hérissé  les  États-Unis  de  places  fortes.  Quand 
une  nation  accorde  des  honneurs  semblables  aux  hommes 
qui  l'ont  serrîé ,  et  qu'elle  transmet  de  génération  en  géné^ 
ration  la  mémoire  des  services  qu'elle  a  reçus, -x>n  peut  être 
assuré  q^^Ue  ne  manquera  jamais  d'boknmes  qui  se  dévouent 
à  sa  défense.    .  . 
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1^  €8t  ëgalenient  contraire 
ia^ymies  moeurs^  puisqu'il  a  pour  résultat  de 
diminuer  le  nombre  des  bonnes  actions. 

En  disant  qu'il  est  des  souffrances  que  l'intérêt 
de  rhumanité  nous  défend  de  soulager  ^  et  des 
avantages  dont  il  faut  laisser  la  jouissance  exclu- 
sive à  ceux  à  qui  la  nature  l'a  attribuée ,  j'offen- 
serai^ je  n'en  doute  pas,  les  sentimens  de  plus 
d'un  lecteur.  La  religion  et  l'humanité  ne  nous 
ordonnent-eUes  pas  de  soulager  toutes  les  per- 
sonnes qui  souffrent  ?  Tous  les  hommes  ne  sont- 
ils  pas  frères?  Ne  doivent -ils  pas  partager  les 
bien»  et  les  maux  qu'ils  tiennent  de  leur  auteur 
commun?  Est-il  permisse  se  montrer  inexQrable 
et  sans  pitié  envers  quelqu'un  de  ses  semblables  ? 

Je  ne  dis  pas  qu^il  ne  faut  pas  soulager  les 
personnes .  qui  souffrent  ;  je  dis  seulement  que 
l'homme  qui,  pour  diminuer  la  soufâ^ance  d'une 
personne,  cause  à  d'autres  des  souffrances  plus 
graves,  ne  fe^it  pas  une  bonne  action.  Une  per- 
sonne imprudente  tombe  dans  la  mer  ;  si  l'on  ne 
peut  la  sauver  qu'en  perdant  l'équipage^  c'est 
une  triste  nécessité,  mais  il  faut  la  laisser  périr. 
La  religion  nous  ordonne,  il  est  vrai^  dç  se- 
courir les  personnes  soufflantes ,  de  consoler  les 
affligés;  mais  ellejatous  défend  aussi  de  produire 
des  souffrances  et  des  afflictions.  Un  homme 
souf&e  de  la  faim  ;  la  rdigion  ordonne  de  lui 
donner  ^  manger  ;  mais  si  on  nie  le  pouvait  qu'en 
affomant  une  ville,  la  religion  ordonnerait-elle 
de  le  secourir  ? 
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On  éprouve^  sans  doute^  un  seniiinent  péni- 
ble à  voir  des  éitres  souffrons  ^  et  à  ne  pas  leur 
donner  des  secours  dont  on  peut  disposer  ;  mait 
quand ^  dans  la  vue  de  réprimer  des  crimes^  la 
justice  frappe  les  coupables^  £siut-il^  par  huma* 
nité  y  s^insurger  contre  elle?  Les  lois  établiei  par 
les  gouvernemens  pour  la  répression  des  crimes 
ne  sont  pas  plus  justes  que  celles  que  la  nature 
elle-même  a  établies  pour  la  répression  des  vices  ; 
les  jugemens  de  nos  tribunaux  ne  sc»it  pas  plus 
in&illibles  que  les  lois  mêmes  de  aoire  propre 
nature.  Si  l'utilité  du  pouvoir  de  feire  grâce  a 
pu  être  mise  en  question^  même  avec  nos  lois 
défectueuses  et  nos  tribunaux  sqjets  à  prévention 
et  à  erreur,  qui  prendra  sur  lui-même  de  faire 
grâce  à  quelqu'un  y  de  la  peine  destinée  à  la  ré- 
pression de  ses  vices  ?  Si  le  vice  eèt  constant ,  qui 
osera  dire  que*la  peine  est  excessive  ou  mal  ap- 
pliquée ?  Existerait-il  quelque  justice  «ur  la  terre, 
si  la  feculté  d'exercer  le  pouvoir  de  faire  grâce 
appartenait  indistinctement  à  tout  le  itionde,  et 
si  cbacun  en  faisait  usage? 

Dans  tous  les  états  de  l'Europe,  la  disposition 
des  peuples  à  affiiibUr,  pour  les  hommes  vicieux, 
les  peines  répressives  du  vice,  est  en  raison  di- 
recte du  besoin  même  qu'ils  ont  de  la  répression. 
Si  une  mauvaise  habitude  produit  peu  de  jouis- 
sances pour  celui  qui  Ta  contractée,  et  si  elle  est 
en  même  temps  productive  de  mi^re,  <le  ma- 
ladies physiques  et  de  douleurs  morales,  les  peu- 
ples seront  assez  disposés  à  se  montrer  sans  pitié; 
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mais  $i,  eu  même  temps  qu'elle  produit  (^'effroya- 
bles calamités  pour  le  genre  humain^  elle  produit, 
pour  celui  qui  Fa  contractée,  de  grandes  riches- 
ses, et  par  conséquent  beaucoup  de  plaisirs  phy- 
siques, chacun  sera  disposé  à  faire  grâce  à  l'in- 
dividu vicieux,  des  peines  morales  qui  auraient 
pu  le  réprimer.  On  dissimulera  le  mépris,  l'aver- 
sion qu'on  aura  pour  lui;  et  s'il  se  trouve  un 
homme  qui  ait  assez  de  courage  et  de  probité 
pour  exprimer  hautement  sa  pensée,  on  l'accu- 
sera de  manquer  de  politesse  ou  àtsavoirrvwre^ 
peut-être  même  d'être  un  homme  grossier  et  mal 
élevé. 

Après  avoir  aplani  les  voies  à  la  prostitution, 
après  avoir  publiquement  promis  aux  femmes 
qui  voudraient  entrer  dans  cette  carrière,  de  les 
débarrasser  des  dépenses  et  des  soins  de  la  ma- 
ternité, de  les  traiter  dans  leurs  maladies,  de 
leur  donner  asile  en  cas  d'abandon ,  de  les  ré- 
tablir dans  l'estime  publique,  et  même  de  leur 
assurer  des  moyens  d'existence  pour  la  fin  de 
leurs  jours,  on  paraît  avoir  cru  qu'il  fallait  éta- 
blir aussi  un  pénitentiaire  pour  tous  les  pro- 
stitués politiques  ;  si ,  après  avoir  été  l'instru- 
ment de  quelque  trahison  ou  de  quelque  bas- 
sesse; après  avoir,  par  cupidité,  par  vengeance 
ou  seulement  par  vanité,  plongé  dans  la  déso- 
lation des  populations  entières  ;  après  avoir  ap- 
pelé la  proscription  sur  une  multitude  de  fa- 
milles innocentes,  et  fait  livrer  au  supplice  les 
hommes  les  plus  estimables  de  leur  pays ,  quel- 
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que  grand  coupable  est  repousse  comme  uni  ^1 
instrument  par  le  prince  ou  par  legouvemement 
dont  il  a  servi  les  projets^  il  n'a  qu'à  débiter 
quelques  phrases^  et  à  protester  de  ses  bonnes 
intentions  y  pour  se  feire  absoudre;  aussitèt  des 
âmes  charitables  et  bienveillantes  accourent 
•  pour  soigner  9es  blessures ,  pour  lui  donner  des 
consolations^  pour  le  rétablir  dans  l'estime  pu- 
blique. 

N'est-ce  donc  pas  une  erreur  de  dire  que  la 
nature  elle-même  a  attaché  une  peine  à  toute 
mauvaise  action?  S'il  est  une  multitude  de  vices 
qui  ne  sont  suivis^  pour  ceux  qui  les  ont  con- 
tractés^ d'aucune  peine  physique^  et  si  les  peu- 
ples prennent  eux-mêmes  soin  de  rendre  nulles 
les  peines  morales^  en  cachant  ou  en  étouffent 
le  mépris  et  la  haine  que  leur  inspirent  naturel- 
lement les  grands  mai£aiteurs,  quel  est  donc  ie 
châtiment  qui  leur  est  réservé? 

En  disant  que  tout  vice  entrdne  pour  celui 
qui  en  est  atteint^  une  somme  de  maux  plus  ou 
moins  considérable^  je  n'ai  pas  affirmé  que  ces 
maux  arrivaient  toujours;  j'ai  fait  voir^  au  con- 
traire, que  les  peuples  avaient  le  moyen  de  les 
afEaiblir,  et  j'ai  montré  à  quel  prix  ils  pouvaient 
y  porter  remède.  Les  peuples  se  trouvent  relati- 
vement aux  habitudes  vicieuses,  dans  la  position 
où  ils  sont  relativement  aux  actions  criminelles  : 
il  £aut  qu'ils  optent  entre  les  maux  de  la  répres- 
sion et  les  maux  de  Fimpunité.  Juges  ignorans  ou 
corrompus,  ils  peuvent  absoudre  un  tyran  et  ses 
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satellites  de  leurs  crimes  ou  de  leurs  bassesses  ; 
mais  ils  seront  châtiés  eux-mêmes  de  leur  igno- 
rance ou  de  leur  corruption  ;  ils  le  seront  par  la 
multiplication  même  des  tyrans  et  de  leurs  satel- 
lites. Ils  peuvent  oublier  ou  persécuter  les  hom- 
mes qui  se  sont  dévoués  à  leur  défense  y  mais  ik 
seront  punis  de  leur  ingratitude  ou  de  leur  ini- 
quité^ par  l'extinction  detoutsentimaoït  géné- 
reux^ et  par  Fabandon  sous  la  verge  de  leurs 
bourreaux.  Les  crimes  ou  les  vices  de  quelques 
grands  coupables  peuvent  rester  impunis  ou  ne 
Fêtre  qu'imparfaitement;  mais  la  lâcheté^  la  bas- 
sesse ou  les  autres  vices  qui  produisent  Fimpu- 
nité  y  restent-ils  aussi  sans  châtiment?  Les  sup- 
plices que  les  forts  ont  toujours  réservés  aux  lâ^ 
dieSy  auraient-ils  des  charmes  pour  ceux  qui  les 
éprouvent. 

Il  n'est  point  de  vice,  quand  il  devient  géné-r 
rai,  qui  ne  prenne  quelque  nom  honorable:  tant 
qu'un  homme  jouit  d'un  grand  pouvoir,  on  n'o-^ 
serait  dire  ce  qu'on  pense  de  ses  vices  ou  de  ses 
crimes,  ce  serait  manquer  de  prudencç  et  oublier 
d'ailleurs  ce  qu'on  doit  aux  rangs  et  aux  digni- 
tés; lorsqu'il  chancelé  dans  sa  puissance  ou  qu'il 
en  est  déchu,  il  y  aurait  de  la  lâcheté  à  Fattaquer; 
lorsqu'il  a  cessé  de  vivre,  il  ne  peut  plus  se  défen- 
dre, ce  serait  manquer  de  générosité  d'attaquer 
des  hommes  auxquels  la  défense  est  impossible; 
cela  ne  peut  convenir  à  des  peuples  braves  et 
généreux. 

On  dirait,  à  entendre  un  pareil  langage,  qu'il . 
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n'y  H,  sur  la  terre^  de  jugemens  justes  que  ceux 
qui  se  d^ident  en  champ  dos  ou  sur  les  champs 
de  bataille.  Comment  ceiu  qui  parlent  ainsi^  ne 
s'adressent-ils  pas  aussi  à  la  justice  ?  Ce  misérable 
que  Ton  expose  sur  une  place  publique^  désarmé^ 
les  bras  attaches^  environné  d'une  force  mili- 
taire n'imposante^  n'est-il  pas  aussi  un  étrefauble 
et  sans  défense  S  Que  ne  demandez-vous^  avant 
qu'un  fer  brûlant  imprime  sur  lui  la  marque 
de  sa  flétrissure^  qu'on  lui  rende  la  liberté^  qu'on 
le  laisse  s'armer  de  son  poignard^  et  appeler  au- 
tour de  lui  une  bande  armée  de  complices?  Un 
combat  corps  à  corps  entre  les  malfeiteurs  et 
les  magistrats  cliargés  de  rendre  la  justice^  ne  se* 
rait-il  pas  digne  d'une  nation  brave^  généreuse^ 
loyale?  Tacite  a  flétri  Séjan  et  Tibère ^  et  Séjan 
et  Tibère  ne  pouvaient  plus  se  défendre.  La  flé- 
trissure qui  s'attache  au  nom  ou  à  la  mémoire 
d'un  grand  criminel ,  est  la  seule  peine  que  re- 
connaissent les  hommes  qui  jouissent  d'une 
grande  puissance.  Plus  cette  peine  est  rappro- 
chée du  crinie,  phis  elle  a  de  certitude  et 
d'intensité;  plus^  par  conséquent^  elle  est  effi- 
cace. Il  vaut  mieux  qu'un  tyran  et  ses  satellites 
soient  flétris  pendant  le  cours  de  leur  règne^  que 
de  l'être  seulement  lorsqu'ils  ont  été  déchus  du 
pouvoir;  mais  il  vaut  encore  miwx  qu'ils  le  soient 
aussitôt  qu'ils  ont  perdu  leur  puissance^  que 
s'ils  ne  l'étaient  qu'après  leur  mort.  En  un  mot, 
toutes  les  fois  qu'un  certain  genre  de  vices  ou  de 
crimes  ne  peuvent  être  réprimés  que  par  des  pei- 
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nés  morales^  par  le  mépris^  Favemon^  le  délais- 
sement^ tous  actes^  toutes  maximes  qui  tendeat 
à  diminuer  la  proximité^  la  certitude,  Tintensitë 
et  la  durée  de  ces  peines^  tendent,  par  cela 
même,  à  la  multiplication  de  ces  crimes.  Tous 
actes  ou  toutes  maxime  qni  tendent,  au  con-* 
traire^  à  augmenter  la  proximité,  la  certitude, 
l'intensité  et  la  durée,  de  ces  mêmes  peines,  ten- 
dent à  l'extirpation  des  mêmes  crimes  et  des  mê- 
me^ vices. 

Il  n'est  pas  difficile  d'apercevoir  les  causes  qui 
déterminent  les  jugemens  des  nations,  relative- 
ment à  certains  vices  ou  à  certains  crimes.  Les 
actions  vicieuses  ou  criminelles  qui  ne  peuvent 
être  réprimées  que  par  de&  peines  morales  sont, 
en  général,  celles  qui  sont  commises  à  des  hom- 
mes investis  d'une  grande  puissance;  mais  ces^ 
hommes  ne  peuvent  être  mal£aiisans  sans  avoir  de 
nombreux  complices,  et  sans  partager  avec  eux 
les  avantages  que  le  vice  ou  le  crime  leur  rap- 
porte. Lorsqu'ils  tombent,  ceux-ci  restent  de- 
bout, et  ont  un  double  intérêt  à  ce  que  le  châti- 
ment ne  suive  pas  de  très-près  l'offense;  ce  châ- 
timent tomberait  en  parti  sur  eux^  et  leur  ravi- 
rait l'espérance  de  servir  quelque  autre  grand 
coupable. 

«  Comme  le  pluj^  grand  supplice  des  tyrans  eH 
h  peur,  dit  Montesquieu,  le  plqs  graiid  crime 

dont  Qi|  puisse  s^  rendre  coupable  envers  eux,  est 
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de  leur  faire  peur,  »  Ce  que  cet  illustre  écrivain 
a  dit  des  tyrans,  nous  pouvons  le  dire  de  tous 
leurs  complices.  Il  résulte  de  ce  sentiment  de 
Crainte,  que  presque  tous  les  hommes  qui  ont 
été  investis  d'un  grand  pouvoir ,  ont  cherché  à 
fausser  le  jugement  des  nations,  sur  les  vices  et 
les  crimes  qui  sont  particuliers  à  certains  riangs. 
Dans  tons  les  pays,  ce  sont  les  maîtres  qui  façon- 
nent Fentendement  des  esclaves,  et  ils  le  façon- 
nent dans  l'intérêt  de  l'esclavage  et  des  vices  qui 
en  sont  tour  à  tour  la  cause  et  le  résultat.  Les 
dernières  réformes  auxquelles  un  peuple  songe  , 
ce  sont  celles  de  ses  préjugés  et  de  ses  idées  ; 
même  lorsque  l'excès  de  sa  misère  le  contraint  à 
secouer  le  joug,  il  continue,  pendant  long-temps, 
à  rendre  des  jugemens  tels  que  les  avait  dictés 
l'intérêt  de  ses  oppresseurs  ;  et  c'est  en  cédant  à 
une  fausse  pitié  qu'il  se  prépare  des  calamités 
nouvelles. 

Tout  homme ,  en  venant  au  monde ,  trouve 
devant  lui  deux  carrières  :  celle  des  vertus  et  des 
belles  actions,  et  celle  des  vices  et  des  crimes;  il 
faut,  autant  qu'il  est  possible,  jeter  sur  l'une  et 
sur  l'autre  la  plus  vive  lumière;  mais,  après  les 
avoir  éclairées  et  avoir  montré  où  chacune  d'elles 
conduit;  après  avoir  surtout  employé  tous  les 
moyens  possibles  pour  donner  aux  hommes  de 
bonnes  habitudes;  il  ne  reste  qu'une  sauve- 
garde aux  nations  :  c'est  de  placer  à  l'entrée 
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de  la  route  du  vice  cette  inscription  de  Tenfer 
du  Dante  : 
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